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PRESIDENCE DE M. MAURICE SCHUMANN, 

vice -président. 

La séance est ouverte  a  dix heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 

- 1 - 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la séance du 
vendredi 15 décembre 1978 a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

2 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLEC-
TIVITES LOCALES ET AMENAGEMENT DES IMPOTS 
DIRECTS LOCAUX POUR 1979 

Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi, modifié par l'Assemblée natif .  - 
nale, instituant une dotation globale de fonctionnement versée 
par l'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs groupe-
ments et aménageant le régime des impôts directs locaux pour 
1979. [N-  32, 51, 59, 158, 168 et 165 (19784979).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean-Pierre 
Fourcade, rapporteur. 

M. Jean -Pierre Fourcade, rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Monsieur le président,' messieurs les ministres, mes 
chers collègues, ainsi nous reviennent, sous forme d'un dispositif 
additionnel à un grand projet de loi instituant une dotation glo-
bale de fonctionnement, les quelques  dispositions  fiscales néces-
saires à la perception des impôts directs locaux en 1979. Pour 
les contribuables, aussi bien les ménages que les entreprises, 
c'efit été, en 1979, une grande année sans perception d'impôts. 

L'Assemblée nationale, ayant estimé qu'elle ne disposait pas, 
d'ici à la fin de l'actuelle session, du temps nécessaire pour exa-
miner le projet de loi portant aménagement de la fiscalité directe 
locale, n'a pas accepté la conséquence extrême. Par conséquent, 
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en accord avec le Gouvernement, la commission ad hoc consti-
tuée pour examiner ce projet de loi a proposé d'inclure dans 
ce texte les articles premiers A, B, C, D, E, F qui synthétisent, 
si j'ose dire, et résument les quarante heures du débat qui a 
eu lieu au Sénat sur le projet de loi portant aménagement de 
la fiscalité directe locale. 

Je voudrais, à cet égard, formuler trois observations générales 
avant de vous présenter la position de la commission des finances 
qui s'est réunie samedi dernier.  • 

Premièrement, l'Assemblée nationale, comme le Sénat, a estimé 
que les distorsions introduites dans notre législation fiscale 
locale par les textes de 1976 et de 1977 ne pouvaient plus être 
purement et simplement reconduites, et qu'il était donc néces-
saire &apporter, même à titre provisoire, et uniquement pour 
l'année 1979, un commencement de solution à l'un des problèmes 
que j'avais évoqués  à  cette tribune, lors de l'ouverture du débat 
sur la fiscalité  •  directe locale, et qui était de s'interroger sur les 
mécanismes de sortie de blocage, de plafonnement  • et de l'en-
semble des systèmes restrictifs institués en 1976 et 1977. 

C'est la raison pour laquelle l'Assemblée nationale ne s'est 
pas contentée de reconduire le dispositif en vigueur pour 1979. 
Elle a introduit quelques éléments nouveaux de correction per-
mettant de s'orienter vers un • système fiscal de longue durée, 
plus homogène, plus équitable et plus facile à administrer. 

Deuxièmement, les positions prises par le Sénat sur cette 
adaptation de la fiscalité par étapes, afin d'éviter des ressauts 
trop brutaux dans l'imposition des entreprises et des ménages, 
avaient fait l'objet de quelques commentaires peu laudatifs de la 
part de certains parlementaires de l'Assemblée nationale. Mais, 
finalement, l'Assemblée nationale, lors de la discussion de ce 
texte, a proposé des dispositions très proches de celles du Sénat. 

En effet, elle a -suggéré une méthode pour corriger les consé-
quences excessives de la rigidité des bases d'impesition de la 
taxe professionnelle en 1979. Elle a envisagé un dispositif pour 
que les entreprises puissent sortir du mécanisme de plafonne-
ment et de blocage institué en 1976 et 1977. Elle a propose un 
mécanisme pour amorcer le rapprochement des taux de la taxe 
&habitation à l'intérieur des communautés urbaines et des dis-
tricts à, fiscalité propre. Elle a renvoyé au ler janvier 1980 l'in-
corporation dans les rôles de l'actualisation des valeurs locatives 
foncières. 

Elle a introduit, dans l'article 1er F, un élément de correction 
pour le calcul du potentiel fiscal dans les départements 
d'Alsace et de Moselle. C'est un point sur lequel nous aurons 
l'occasion de nous expliquer tout à l'heure, lors de la discussion 
des articles. C'était, en effet, là aussi, la conséquence d'une 
cristallisation trop longuement maintenue qui risquait de faire 
perdre à ces départements l'avantage des évolutions des bases 
d'imposition de la fiscalité locale. 

Troisièmement, l'Assemblée nationale a légèrement modifié 
le mécanisme de sortie du plafonnement de la taxe profession- -  
neue  et votre commission des finances a décidé de se rallier 
à cette position. Par conséquent, nous n'allons pas engager 
un vaste débat sur les modalités d'application aux entreprises, 
en 1979, du système de plafonnement et de protection mis en 
œuvre à partir de 1976. Ainsi, les efforts conjugues du Gouver-
nement et de la commission ad hoc de l'Assemblée nationale 
pour améliorer , encore, mais tout en en respectant l'esprit, les 
dispositions adoptées par le Sénat nous ont paru devoir être 
encouragés. 

Votre commission des finances vous proposera simplement 
deux amendements. Le premier tend à corriger les conséquences 
de l'application de l'article l er  A qui pourraient 'être excessives 
pour les entreprises en ce qui concerne la correction de la 
part de la taxe professionnelle dans les bases d'imposition 
depuis 1975. Nous y reviendrons lors de l'examen de l'ar-
ticle 1e' A. 

L'Assemblée nationale partageait le même souci puisqu'elle a 
adopté la rédaction du Sénat. Mais en examinant en ' détail 
l'ensemble du dispositif et en sachant que, malheureusement, 
il ne débouche sur rien en 1980, puisqu'il est strictement pro-
visoire, nous avons estimé qu'il ne fallait pas aller aussi loin. 
Telle est la raison pour laquelle nous vous proposons un amen-
dement qui précise cette disposition et en atténue les consé-
quences en ce qui concerne les cotisations individuelles des 
entreprises. 

Le deuxième amendement de la commission des finances 
tient, compte du fait que  a l'Assemblée nationale, le Gouverne-
ment a proposé de majorer légèrement la cotisation nationale 
qui est versée par la totalité des redevables de la taxe profes-
sionnelle. Cette cotisation nationale sert à payer les dégrève-
ments pour ceux qui bénéficient du plafonnement et peur ceux 
qui pourront bénéficier du nouveau mécanisme de seuil, fixé 

8 p. 100 de la valeur ajoutée. L'Assemblée nationale a repris 
cette disposition, mais, si le Gouvernement nous avait demandé 
d'adopter le taux de 7 p. 100 pour cette cotisation nationale, 
l'Assemblée nationale a fixé le taux à 7,5 p. 100. 

Comme nous estimons que les améliorations apportées au 
système du plafonnement vont plutôt dans le sens des finances 
publiques que dans celui des entreprises, nous avons proposé, 
et la commission des finances a adopté ce deuxième amendement, 
de revenir au taux de 7 p. 100, qui nous paraît plus juste, en 
ce .qui concerne le financement de l'ensemble de ces dégrève-
ments. 

En réalité, mes chers collègues, et je me résume, l'Assemblée 
nationale ne s'en est pas tenue à un pur système de reconduction 
de la législation fiscale applicable aux collectivités locales en 
1978. Sur un certain nombre de points importants, elle a tenu 
compte des solutions que le Sénat avait longuement examinées, 
voilà quelques semaines, lors du débat du projet de loi portant 
ame'nagement de la fiscalité directe locale. 

Votre commission des finances a estimé que, sur l'ensemble 
des six articles premiers nouveaux, le Sénat pouvait suivre la 
position prise par l'Assemblée nationale, laquelle va tout à fait 
dans le sens des préoccupations qui ont été exprimées dans 
cette enceinte. Sous réserve de deux amendements, l'un à l'ar-
ticle 1nr A et l'autre à. l'article 1 B, votre commission des 
finances vous demande .d'approuver les articles premiers nou-
veaux introduits — j'allais dire en hors d'oeuvre — au début du 
projet de loi instituant une dotation globale de fonctionnement, 
qui marquent, me semble-t-il, une communauté de vues entre 
le Sénat, le Gouvernement et l'Assemblée nationale. C'est la 
preuve qu'en réfléchissant longuement  a  ces problèmes complexes 
de la fiscalité directe locale, il est possible de parvenir  a  un 
consensus sur le type de solution à proposer. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Raybaud, rapporteur. 
M. Joseph Raybaud, rapporteur de la commission dés finances, 

du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation. 
Monsieur le président messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, voilà tout juste un mois, le 17 novembre dernier, pour 
'être précis, le Sénat a adopte à l'unanimité, par 197 voix, le 
projet de loi relatif à la dotation globale de fonctionnement. 

A son tour, le 13 décembre, l'Assemblée nationale se pro-
nonçait en faveur du système proposé par le Gouvernement pour 
remplacer, à compter du rt janvier 1979, le versement représen-
tatif de la taxe sur les salaires. Dans l'ensemble, l'Assemblée 
nationale a adopté une démarche identique à celle du Sénat, don-
nant à la reforme entreprise un caractère à la fois progres-
sif et expérimental. 

Il a parti opportun à l'Assemblée nationale de retenir le prin-
cipe adopté par le Sénat d'un dispositif applicable pendant deux 
années -- 1978 et 1979 —  à  l'issue desquelles le Gouverne-
ment fera, d'abord, le point pour proposer, ensuite, dans un 
rapport au Parlement, les corrections se révélant nécessaires. 

Il est  a  souligner que l'Assemblée nationale a retenu les 
grandes orientations du projet du Sénat voté en première lec-
ture. Elle a adopté conformes un grand nombre de dispositions 
proposées. Toutefois, outre certaines précisions de forme amélio-
rant très sensiblement le texte transmis, l'Assemblée nationale 
a apporté des modifications ou des adjonctions apprécialoles. 
Pour l'essentiel, elles s'inspirent de  preoccupations  identiques à 
celles du Sénat. 

Aussi les divergences entre les deux assemblées du Parle-
ment sont-elles très limitées. Il convient de rappeler les points 
essentiels sur lesquels les modifications sont intervenues : pre-
mièrement, le souci de limiter les effets perturbants de la 
reforme sur les budgets locaux ; deuxièmement, la prise en 
compte de la population saisonnière ; troisièmement, le pro-
blème des villes -centres ; quatrièmement, les concours particuliers 
alloués aux communes touristiques et thermales. 

Tout d'abord, le souci de limiter les effets perturbants de la 
réforme sur les budgets locaux ; le Sénat, mes chers collègues, 
en avait fait la pierre angulaire du mécanisme proposé. Je me 
plais à reconnaitre, au nom de la commission des finances, qui 
s'est réunie avant-hier matin, que l'Assemblée nationale en a 
renforce certains aspects dans le sens d'une sécurité accrue 
pour les élus locaux dans l'établissement de leurs budgets. 

Ces modifications concernent notamment le mode de calcul de 
la dotation globale, la garantie de progression minimale de res-
sources et les bases retenues pour la répartition de la dotation 
forfaitaire. 

En ce qui concerne le mode de calcul de la dotation globale, 
l'Assemblée nationale a recherche une solution visant à pré-
munir les collectivités -locales contre les variations en baisse de 
la taxe sur la valeur ajoutée tout en leur permettant de béné-
ficier des hausses provoquées par des modifications du taux ou 
de l'assiette. 

C'est ainsi que, les risques de pertes de recettes se situant 
essentiellement du côté des variations des taux, l'Assemblée 
nationale a adopté une disposition substituant à la notion 
de législation constante une référence aux taux en vigueur au 
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I" janvier 1979. D'autre part, elle a précise que la régularisa-
tion ne pourrait avoir pour conséquence une réduction du montant 
de la dotation globale initialement pievue. 

L'Assemblée nationale a également modifié le systéme alterna-
tif proposé par le Sénat taxe sur la valeur ajoutée ou proeres-
sion de l'indice 100 des traitements- publics dans le sens d une 
plus grande simplification. 

En ce qui concerne le deuxième point, lequel concerne la 
garantie de progression minimale de ressources, vous vous souve-
nez sans doute, mes chers collègues, que cette dispos-it;on esse fl - 
belle du projet de loi avait été renforcée par le Sénat. Sensi-
ble, en effet, aux éléments d'inconnues que recèle micore ce 
projet, le Sénat, par précaution, avait adopte deux dispositions 
de sauvegarde : d'une part, une mise en service expérlmentale 
pour deux ans — 1979 et 1980 --- d autre part, durant ces deux 
années, la garantie que toute collectivité locale recevra des 
attributions générales de la dotation globale supérieures d'au, 
moins 5 p. 100 A celles de l'année précédente. 

L'Assemblée nationale a retenu l'économie de ce disposiiif et 
a même renforcé encore la garantie de recettes, en incluant 
dans la base de référence de 1978 qui servit -a pour le calcul des 
attributions de 1979 la répartition du fonds d'action locale. Cette 
disposition, reconnaissons-le, mes chers collègues, favorise les 
collectivités les plus démunies qui percevaient A ce titre des 
sommes assez importantes. 

Selon les estimations actuelles ce système aurait pour effet 
de majorer sensiblement la garantie. Celle-ci passerait ainsi 
de 105 p. 100  a 107 ou 108 p. 100 en moyenne. Le coUt du finan-
cement de cette opération serait accru, passant de 250 A 500 mil-
lions de francs, ce qui est appréciable. 

Néanmoins,' le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 
paraissant conforme aux vœux et aux préoccupations exprimes 
par le Sénat, il nous paraît  opportun  de le retenir. 

Telle est sur ce point, mes chers collègues, l'opinion de la 
majorité de votre commission des finances. 

Quant aux bases de 1978 retenues pour la répartition de la 
dotation forfaitaire en 1979, l'Assemblée nationale, afin de 
garantir la sécurité nécessaire aux collectivités locales, a adopté 
un amendement incluant dans la base 1978 de répartition de 
la dotation forfaitaire la répartition générale de l'actuel fonds 
d'action locale, ce qui représente une somme de 42 millions 
de francs. Cette disposition améliore la situation des communes 
les moins favorisées. 

Ainsi, tout au long de l'examen de ce texte, le souci majeur 
de votre -commission des finances, mes chers collègues aura 
consiste A améliorer la situation de cette catégorie de communes. 
Je vous propose donc, au nom de sa majorité, d'adopter le texte 
amélioré par l'Assemblée nationale. 

Pour la prise en compte de la population .saisonnière, le 
Sénat, en première lecture, s'était montré attentif A la recherche 
-d'une solution. Il avait estimé que le projet de loi comportait 
une lacune quant A la population prise en compte pour le calcul 
de la dotation de péréquation, notamment le potentiel- fiscal 
par habitant. En effet, le mode de calcul retenu ne prenait pas 
en compte les apports périodiques de population qui se pro-
duisent dans certaines communes et, partant, les charges supplé-
mentaires d'équipement qui en résultent. 

Le Sénat avait donc décide qu A partir de 1980 ces accrois-
sements de population seraient retenus pour un tiers, lorsqu'ils 
excèdent la moitié de la .population permanente. 

L'Assemblée nationale a adopte un système plus simple répon-
dant largement A cette préoccupation. La disposition votée 
consiste A majorer, dans toutes les communes, d'un habitant par 
résidence secondaire le chiffre de la population résultant des 
recensements généraux et complémentaires. 

Cette disposition parait très sage, car il y a sans aucun doute 
une corrélation fréquente entre l'impoetance de la poptilation 
saisonnière et le nombre de résidences secondaires. Le méca-
nisme adopte par l'Assemblée nationale s'imposant par sa gi-ande 
simplicité, la majorité de votre commission des finances, mes 
chers collègues, vous propose de le retenu

De plus, l'Assemblée nationale a décidé de créer une dotation 
particulière en faveur des communes centres. Il s'agit 1A d'une 
innovation intéressante. Elle a estimé que tes communes centres 
d'une unité urbaine, qu'il s'agisse d'une. agglomération., d'une 
communauté urbaine ou d'un district, supportent seules des 
charges spécifiques engendrées par les fonctions qu'elles assu-
ment au profit de l'ensemble des habitants de l'agglomération. 
De ce fait, il arrive très souvent que ces équipements soient - 
largement utilisés par la population périphérique. Ces équipe-
ments entraînent toujours des frais de fonctionnement fort 
élevés, alors que la matière imposable fiscale s'échappe. C'est 
ainsi qu'il est constaté que le centre des villes se dépeuple et 
que les commerces s'installent A la périphérie.  •  

La disposition adoptée par l'Assemblée nationale vise  à corri-
ger les effets de cette situation en créant une dotation particu-
lière pour les communes se trouvant au centre d'une unité 
Ui  baine, celle-ci étant définie par l'Institut national de la statis-
tique et des études économiques. 

Le système proposé s'appliquerait aux villes dont la popu-
lation représente au moins 10 p. 100 de la population du dépar-
tement et dont la dotation globale a progressé annuellement 
moins vite que celle de l'ensemble des communes. 

Selon les indications recueillies, cent vingt communes urbaines 
environ pourraient bénéficier de cette aide. Le volume des 
crédits alloués A ce type d'action --- il s'agit d'une innovation 
intéressante — représenterait, pour 1979, 15 p. 100 des concours 
particuliees, soit une somme de 240 millions de francs. Il en 
résulterait pour les bénéficiaires un supplément d'attribution 
de l'ordre de 2 p. 100. 

Tel qu'il se présente, le dispositif apparaît opportun. C'est 
la raison pour laquelle la majorité de votre commission des 
finances vous demande d'adopter conformes les dispositions de 
cet art icle. 

Sur le point des concours particuliers alloués aux communes 
touristiques et thermales, l'Assemblée nationale a sensiblement 
modifié le texte voté par le Sénat en première lecture. Elle a 
tenu ...tout d'abord, A fixer une fourchette pour la part de cette 
dotation au sein des concours particuliers. Ainsi cette dotation 
ne pourra 'être inférieure A 20 p. 100, ni supérieure A 30 p. 100 
des ressources affectées aux concours particuliers, laissant ainsi 
une marge d'appréciation au comité des finances locales. 

Il a été, en outre, précisé que, pour 1979, cette part était 
fixée a 25 p. 100, alors que le Sénat, mes chers collègues, avait 
retenu pour 1979 et 1980 le chiffre de 30 p. 100. Néanmoins, 
avec une somme A répartir de 405 millions de francs, ce taux de 
25 p. 100 autorise une progression de 38 p. 100 par rapport au 
fonds d'action locale touristique de 1978 en cours de répartition. 

De plus, l'Assemblée nationale a décide que, dans cette enve-
loppe. la  part affectée aux communes thermales proprement 
dites ne pourrait être inférieure A 10 p. 100 de l'ensemble des 
sommes attribuées aux communes touristiques ou thermales. Pre  
senternent, cette part est de 8,75 p. 100. 

En résumé, le texte adoote par l'Assemblée nationale consti-
tuant un compromis équilibré, la majorité de votre commission 
des finances, mes chers collègoes, vous propose de l'adopter 
conforme. 

Il subsiste encore un point important de divergence entre 
l'Assemblée nationale et le Sénat. Il concerne la part respective 
de la dotation forfaitaire et de la dotation de péréquation. 

Dans son projet initial. le Gouvernement proposait, pour 1979, 
la reprise au compte de la dotation globale de fonctionnement 
de la répartition du versement représentatif de la taxe sur les 
salaires pour 1978, c'est-A-dire 60 p. 100 pour la dotation forfai-
taire et 40 p. 100 pour la dotation de péréquation. Après un 
large débat entre la commission des lois et la commission des 
finances, une solution transactionnelle était intervenue permet 
tant au Sénat de marquer sa volonté de sortir du système transi-
toire actuel, tout en ayant le souci de ne pas introduire de 
perturbations trop-brutales lors de la mise en marche du nouveau 
mécanisme. 

Il faut savoir — il est bon de le rappeler 	que la réparti- 
tion en fonction des impôts ménage est figée sur la base des 
impôts levés en 1976. Depuis cette date, deux exercices sont 
passes et — il faut le reconnaître --- des accroissements impor-
tants, mais variables selon les collectivités locales, sont inter-
venus. 
. Le Sénat avait donc souhaité une remise en marche prudente 
du mécanisme, en progressant de cinq points en deux ans. De ce 
fait le pourcentage proposé pour la dotation forfaitaire était de 
57,5 p. 100 en 1979 au lieu des 60 p. 100 prévus par le Gouver-
nement et de 55 p. 100 en 1980, comme admis par le Gouver-
nement. Respectivement, les pourcentages des dotations de péré-
quation étaient de 42,5 p. 100 pour 1979 et 45 p. 100 pour 1980. 

L'Assemblée nationale a repris le texte du projet du Gouver-
nement. La majorité de votre commission des finances VOUS 
propose, mes chers collègues, de revenir aux dispositions votées 
par le Sénat, afin d'aboutir A un système équilibre garantissant 
l'avenir de nos communes. Elle vous présentera dans ce sens 
deux amendements. , 

Sous le bénéfice de ces brèves explications, la commission des 
finances, a la majorité, demande au Sénat d'adopter les dispo-
sitions du projet de loi concernant la dotation globale de fonc-
tionnement après le vote intervenu A l'As -semblée nationale 
(Applaudissements.) 

M. te président. La parole est A M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 

des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. Monsieur le président, 
messieurs les ministres, la commission des lois est d'accord sur 
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la plupart des points avec la commission des finances, sauf 
sur des problèmes techniques que nous aurons tout loisir d'exa-
miner lors de la discussion des articles. 

Je crois simplement devoir vous dire que la commission des 
lois a accepté dans leur ensemble les deux projets de loi, plus 
ou moins fusionnés, dont j'ai l'honneur &être le rapporteur 
unique. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. Maurice Papon, ministre du budget. Monsieur le président, 

je ne vais pas retenir plus longtemps qu'il ne convient l'atten-
tion du Sénat, puisque l'exposé de M. Fourcade, en particulier, 
qui concerne les articles dont j'ai la charge, a été parfaitement 
clair et nuancé. En effet, il a bien montré que, s'agissant d'un 
système provisoire, il ne fallait pas hypothéquer l'avenir, mais 
qu'il convenait de corriger un certain nombre de disparités ou 
&inégalités par trop choquantes. 

Je remarque -- et ce sera mon dernier mot — l'heureuse 
conjonction entre les vues de P.Assemblée nationale, celles de 
votre commission des finances et celles du Gouvernement, 
sans oublier votre commission des lois qui, je l'ai constaté, 
approuve les propositions de M. Fourcade. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est  a M. le ministre de l'intérieur. 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Monsieur le pré-

sident, mesdames et messieurs les sénateurs, si je n'avais pas été 
déjà partisan du bicaméralisnae, ce projet de loi aurait, fait de 
moi l'un des plus fervents prosélytes de ce principe. (Applau- 
dissements.) 

En effet, au cours de la navette, le texte déposé par le Gou-
vernement devant l'Assemblée nationale a été sensiblement 
amélioré. N'ayant  •  pas pour habitude de tenir un langage dif-
férent d'un côté ou de l'autre de Saint-Germain-des-Prés, j'ai 
défendue devant vos collègues députés, soit les positions gouver-
nementales, soit celles que j'avais acceptées devant le Sénat. 

Je tiens avant tout à remercier les commissions et singulière-
ment leurs rapporteurs pour le travail considérable qu'ils ont 
accompli en quarante-huit heures. Je voudrais leur faire oublier 
cette épreuve et tenter d'être encore plus bref que M. le minis-
tre du budget. 

Je vous dirai donc que le Gouvernement, puisque la commis-
sion des finances estime que le texte peut être voté conforme, 
A une exception prés, se rallie A la position qu'elle a prise, étant 
observé qu'il continuera à défendre ici, comme il l'a fait à 
l'Assemblée nationale, le step, comme diraient les Britanniques, 
de 57,50 p. 100 pour 1979. (Applaudissements.) 

Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la Nation. Très bien ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Je rappelle qu'aux termes de l'article 42, alinéa 10, du 

règlement,  a  partir de la deuxième lecture au Sénat des projets 
ou propositions de loi, la discussion des articles est limitée 
ceux pour lesquels les deux chambres du Parlement n'ont pas 
encore adopté un texte identique. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com-
mission des finances. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Monsieur le président, la commission des finances 
demande une suspension de séance d'environ trois quarts 
d'heure pour examiner les amendements. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition à cette demande ?a. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue  a  dix heures trente-cinq minutes, est 

reprise  a  onze heures vingt-cinq minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 

TITRE Ier  

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX IMPOTS DIRECTS LOCAUX EN 1979 

Article 1" A. 

M. le président. « Art 1" A. -- En 1979, la répartition 
entre les taxes foncières, la taxe professionnelle et la taxe 
d'habitation du produit vote par les conseils municipaux, les 
conseils généraux et les instances délibérantes des organismes 
de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre 
reste fixée dans les conditions prévues par les articles 1636 
à 1636 C du code général des impôts. 

Toutefois, la part de la taxe professionnelle est corrigée 
en fonction de la moitié de la variation des bases de cette 
taxe' entre 1975 et 1977. » 

Par amendement n° 41, M. de Tinguy, au nom de la  corn 
mission  des lois, propose, au premier alinéa de cet article, 
de remplacer les mots s dans les conditions prévues par les 
articles 1636 à 1636 C du code général des impôts » par les 
mots : s dans les conditions prévues par les articles 1636, 
1636 A et 1636 C du code général des impôts. » 

La parole est A M. le rapporteur pour avis. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Cet amendement 
vise simplement à réparer une inadvertance de l'As ,.emblée 
nationale dans la rédaction du premier alinéa de l'article  1 A. 
Cet article prévoit qu'en 1979, le calcul s'effectuera sur la base 
des articles 1636 à 1636 C. L'article 1636 B se trouve donc 
englobé. Malheureusement, la référence à cet article 1636 B est 
inexacte car, selon cet article, à compter de 1979, les conseils 
généraux, les conseils municipaux et les syndicats intercom-
munaux fixent le taux de chacune des quatre taxes. 

On ne peut donc A la fois reporter, comme le fait l'Assemblée 
nationale, la liberté de fixation des taux et prévoir, dans l'ar-
ticle Isr A, l'application de ceate liberté. 

Dans ces conditions, l'article ler A ne doit faire référence 
qu'aux articles 1636, 1636 A et 1636  C  a l'eXCILISiOri de l'ar-
ticle 1636 B, du code général des impôts. 

Tel est l'objet de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Il est favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Il est également favo-
rable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 41, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 1, M. de Tinguy  au 
nom de la commission des lois, propose de supprimer le deuxième 
alinéa de cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Pour cet amende-

ment, mes explications seront plus longues que pour le pré-
cédent. Il me faut, en effet, entrer dans le mécanisme complexe 
et pour beaucoup inaccessible de, la répartition telle qu'elle est 
prévue dans le deuxième alinéa de l'article  1 -• A, voté par 
l'Assemblée nationale. 

Cet alinéa est ainsi rédige : 
K  Toutefois, la part de la taxe professionnelle est corrigée 

en fonction de la moitié de la variation des bases de cette taxe 
entre 1975 et 1977. s 

Qu'est-ce que cela veut dire au juste ? Les explications que 
je vais vous donner vous paraîtront complexes mais, croyez-
moi. la  matière l'est aussi. 

Vous savez que dans chaque commune la part des quatre 
taxes est fixée non pas selon des raisons logiques, mais selon 
une tradition qui remonte certainement à plus d'un siècle et 
probablement A plus de deux siècles. Le résultat concret en 
est que, pour des communes voisines, le taux de la taxe pro-
fessionnelle, qui est en moyenne de 10 p. 100 environ au plan 
national, connaît des différences incroyables. Il peut être, ici, de 
0,5 p, 100, ou même moins, et là, supérieur à 200 p. 100. Comme 
le conseil municipal ne peut que majorer clans la même propor-
tion les quatre taxes, 10 p. 100 de hausse dans la commune 
oit le taux est de 0,5 p. 100, cela donne 0,05 p. 100, alors que 
dans la commune voisine oit le taux est de 200 p. 100, on aboutit 
à une augmentation de 20 p. 100 de la taxe professionnelle, soit 
le double de la moyenne nationale. 

Il n'y a euère d'autre solution pour sortir de cette anomalie 
que d'accor''der aux conseils municipaux la liberté de fixer les 
taux, c'est-à-dire d'appliquer l'article 1636 B dont tout le monde 
reconnaît l'utilité, à tel point qu'il figure déjà dans notre code 
comme devant être applicable en 1979. 

Nous sommes aujourd'hui dans une situation invraisemblable. 
On maintient ces anomalies de répartition, mais on nous 
propose de les corriger selon une méthode que la commission 
des lois juge quelque peu brutale. Le système qui vous est 
suggéré par rAssemblée nationale consiste à dire qu'il existe 
trois taxes dont l'assiette est pratiquement fixe — le foncier 
bâti, le foncier non bâti et la taxe d'habitation -- et une qua-
trième, au contraire, dent l'assiette est variable depuis que 
la taxe professionnelle existe.  • 
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Je vous rappelle que la taxe professionnelle est en somme 
la fois une taxe sur le capital et une taxe sur les salaires 

avec des proportions différentes selon les industries, les industries 
de main-cl'ceuvre étant forcément plus taxées sur les salaires 
et les industries employant peu de main-d'eeuvre l'étant plus sur 
la partie en capital. 

Il est exact, ce qu'a d'ailleurs relevé le Sénat, à la suggestion 
de M. Descours Desacres, en première lecture, que le fait de 
bloquer la part de la taxe professionnelle aboutit, en pratique, à 
faire apparaître un faux décroissant pour un produit constant 
puisque l'assiette s'élargit et que le produit de l'impôt est le 
résultat d'une multiplication de l'assiette par le taux ; on a la 
même somme quand l'assiette grandit avec un taux plus faible. 

Ce point a retenu l'attention d'un certain nombre de nos 
collègues qui ont vu là une anomalie d'autant plus grande 
qu'en apparence, au moins, te taux de la taxe professionnelle  
pouvait diminuer alors qu'au cours de la même année le taux  
des autres taxes augmentait, et cela par le jeu de la répartition 
immuable et absurde et encore maintenue contre l'avis de la 
commission des lois qui souhaitait que, dès 1979 ou au maximum 
en 1980, on puisse sortir de cette impasse. Nous sommes mainte-
nus, au moins jusqu'à nouvel ordre, dans une situation résultant 
d'une tradition absurde. Il est étonnant que dans notre pays, 
qui est pourtant progressiste, siègent sur les bancs des deux 
assemblées du Parlement des gens qui entendent maintenir des 
situations indéfendables en elles-mêmes, issues de la nuit des 
temps. 

Alors que nous propose-t-on ? L'Assemblée nationale nous pro-
pose un remède qui risque d'être pire que le mal car, pour 
corriger certaines injustices, on va en créer d'autres. 

On nous dit : on va tenir compte de la  progression  de l'assiette 
de la taxe professionnelle — dans la proportion de la moitié, 
Sans doute -- alors que, dans le même temps, on ne fera inter-
venir aucune modification de l'assiette des autres taxes. Autre-
ment dit, en clair, on va opérer un transfert sur la taxe .profes- 
sionnelle. 

Si une telle décision était la conséquence d'un vote du conseil 
municipal, personnellement, je serais d'accord, parce que je 
suis pour la liberté du vote des taux, sous les réserves que j'ai 
indiquées, Mais la COMMiSSiall des lois est inquiète car la mesure 
qui nous est proposée nous semble avoir été prise à l'aveugle. 

L'augmentation de l'assiette de la taxe professionnelle provient, 
au moins pour une large part, de la dépréciation monétaire. Or 
taxer l'industrie française, dans l'état actuel de Péconomie, sur 
la dépréciation monétaire, c'est vraiment indéfendable. 

D'autre part, il existe malheureusement, dans le texte de 
l'article 1636 A, une véritable anomalie : on prévoit que la part 
globale, dans chaque commune, de la taxe professionnelle, est 
'déterminée d'après les montants produits, en 1975, par les impo-
sitions des redevances supprimées. Il s'agit là de la référence 
à la base traditionnelle. Puis on trouve une deuxième phrase • 
très surprenante : s Elle est corrigée en fonction des extensions 
et fermetures d'établissements ». On ne tient, par conséquent, 
aucun compte ni des extensions, ni des réductions d'activité de 
certaines entreprises. Pourtant, Dieu sait qu'a l'heure actuelle la 
Situation  économique est fluctuante. Des entreprises heureuse- 
ment croissent tandis que d'autres voient leur activité diminuer. 

Alors, le texte qui nous est proposé veut surajouter deux 
éléments : la variation monétaire et la variation de l'activité 
des entreprises. Mais on songe surtout aux extensions puisque, 
au total, depuis 1975, on a heureusement compté — surtout en 
1975 et 1977 --- plus d'extensions d'entreprises que de réductions. 

Si cette mesure devait aboutir  a une solution parfaitement 
équitable, pourquoi pas ? Mais il faut bien mesurer les consé-
quences de ce texte, conséquences qui sont parfaitement impré-
visibles. 

Un amendement présenté par la commission des finances 
répond  a l'objection de la dépréciation monétaire en prévoyant 
qu'on appliquera aux bases de 1975, pour les comparer  a  celles 
de 1977, un coefficient de 120 p. 100, ce qui traduit sensible-
ment cette dépréciation. De ce point de vue, il répond donc 
partiellement aux objections que j'ai formulées  a  propos du 
texte de l'Assemblée nationale. 

Mais, d'un autre côté, que va-t-on faire ? Le texte de l'Assem-
blée nationale impliquait, pour les entreprises, une charge 
supplémentaire de trois milliards de francs -- 3 500 millions, 
voire 3 700 millions de francs -- les experts des finances m'ont 
confirmé ce dernier chiffre ; il est discuté -par certains, mais 
peu importe. Dès lors, le transfert de charges résultant du 
texte de rAssemblée nationale est extrêmement lourd. Le coeffi-
dent de 120 p. 100 réduirait certainement le montant de ce 
transfert, mais il serait encore considérable et, de surcroît, il 
serait inégal. 

On nous dit qu'il serait en moyenne de 7 p. 100. Mais rien 
n'est menteur comme les moyennes — j'attire votre attention  

sur ce point mes chers collègues. La taxe professionnelle,, qui 
a tellement fait hurler, a été favorable à l'immense majorité 
des assujettis ou n'a entraîné qu'une augmentation relativement 
peu importante de leur imposition. On compte, en gros, de 
un cinquième à un dixième des contribuables qui ont vu leur 
cotisation majorée ; c'est ce qui a créé le malaise né de la 
taxe professionnelle. On avait, en effet, raisonné sur des moyen-
nes — raisonnement totalement justifié — mais négligé les 
grands écarts. Or, je crains que le texte, même modifié avec 
le coefficient de 120 p. 100, n'entraîne des écarts considérables. 

Veuillez m'excuser d'anticiper sur le texte de l'article 1" C, 
mais pour bien comprendre la portée de l'article ler  A, il faut 
avoir à l'esprit les dispositions de Particle  1 er C. 

Cet article 1" C prévoit que le plafonnement  à 70 p. 100, 
que vous connaissez bien, va être relevé dans la mesure où 
les bases de la taxe professionnelle ont grandi, c'est-à-dire que 
nombre &entreprises qui en bénéficiaient jusqu'à présent vont 
subir une majoration notable, légitime à mon avis, car ce pla-
fonnement, tel qu'il existe, est indéfendable. 

La disposition relative au plafonnement a été rédigée de telle 
manière qu'on ne tenait aucun compte des extensions d'entre-
prises. Ainsi, toutes celles qui ont grandi depuis l'institution de 
la taxe professionnelle vont, si vous me permettez l'expression, 
recevoir un coup de matraque. Or, même justifié, un coup de 
matraque n'est jamais agréable. 

Si nous y ajoutons le texte de l'article tel qu'il nous vient 
de PAssemblée nationale, même tempéré par le plafond de 
120 p. 100 proposé par M. Fourcade, au nom de la commission 
des finances, les entreprises vont devoir supporter une majora-
tion extrêmement lourde qui va se surajouter à une augmen-
tation qu'il est difficile de chiffrer. 

On donne en moyenne 7 p. 100. C'est possible, mais quand on 
dit 7 p. 100 en moyenne, cela veut dire que certains suppor-
teront de 15  a 20 p. 100 et d'autres seulement 1 ou 2 p. 100. 
Vous voyez les conséquences du bouleversement que nous  intro 

 duisons dans l'assiette de la taxe professionnelle. 
Cela n'aurait eu aucun inconvénient s'il l'on avait simulta-

nément libéré le taux de la taxe ; les conseils municipaux et 
les conseils généraux auraient pris leurs responsabilités en 
pleine connaissance de cause. Mais pas du tout ! On va leur 
imposer des solutions qui vont se traduire par des hausses bru-
tales, et cela au moment oit les entreprises françaises sont, dans 
l'ensemble, très gênées. 

Voilà pourquoi, malgré le bien-fondé du sous-amendement de 
M. Descours Desacres, en fonction de cette considération de la 
situation des entreprises et des anomalies que ce texte va 
entraîner, votre commission des lois a pensé plus sage de sup-
primer purement et simplement ce deuxième alinéa en en 
renvoyant l'examen au moment où, enfin, on va voter la liberté 
des taux. 

Le moment venu, il faudra certainement procéder à des 
transactions. C'est alors que, très vraisemblablement, la mesure 
de M. Descours Desacres — puisque l'Assemblée nationale la 
lui a empruntée — pourra ‘être l'un des éléments de cette tran-
saction. 

Mais il existe une difficulté supplémentaire : il n'y a pas, 
en effet, que des augmentations d'activité des entreprises ; il 
en est certaines dont l'activité diminue. Le texte faisant état 
de variations — et, évidemment, dans les deux sens -- le vote 
de cette disposition .se traduirait donc, pour toutes les com-
munes connaissant une diminution d'activité, par une surcharge 
des trois autres  taxes  : la taxe d'habitation et les deux taxes 
foncières. 

Est-il vraiment opportun, même si certaines raisons logiques 
semblent le justifier, de bouleverser  a  tel point la situation 
actuelle ? N'allons-nous pas susciter plus de mécontentements 
que d'approbations ? 

Telle est la question que je vous pose, mes chers collègues, 
et qui a conduit votre commission des lois, au moins jUsqu'à 
l'examen des propositions définitives de la commission des fi-
nances, à estimer que la solution la plus raisonnable était de 
supprimer le texte difficile et contestable — malgré sa simpli-
cité apparente — du deuxième alinéa de l'article le' A. 

M. le président. Par amendement n° 35, M. Fourcade, au nom 
de la commission des finances, propose de  •  rédiger ainsi le 
deuxième alinéa de cet article : 

s Toutefois, la part de la taxe professionnelle est corrigée 
de la moitié de la variation constatée entre les bases brutes de 
1977 et celles de 1975 augmentées de 20 p. 100. » 

La parole est à M. Fourcade, rapporteur, pour défendre cet 
amendement et pour donner l'avis de la commission sur l'amen- 
dement n° 1. 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Votre commission des 
finances, dont je rappelle tout de même qu'elle est saisie au 
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fond, n'a pas été d'avis d'adopter l'amendement de suppression 
proposé par la commission des lois et c'est pourquoi elle a, de 
son côté, proposé un autre amendement. 

En effet, quel est le problème ? Lorsque, en 1976, il a été 
nécessaire d'instituer un système de plafonnement des cotisations 
de taxe professionnelle, du fait des clameurs qui se sont élevées 
à la suite de la mise en œuvre de la loi de 1975 — clameurs 
qui provenaient autant des membres des professions libérales et 
des contribuables soumis au régime des bénéfices non commer-
ciaux que des entreprises, nos rapports font état des pour-
centages respectifs des uns et des autres — une erreur fut 
eommise. Il avait été prévu, en effet, que la correction des bases 
de la taxe professionnelle, par rapport à l'impôt précédent 
qu'était la patente, ne pourrait se faire qu'en fonction des 
créations et des fermetures d'établissement. 

Par conséquent depuis 1976, dans chaque commune où l'on 
enregistre une extension de l'activité d'un établissement donné, 
qu'il soit industriel ou commercial, non seulement la commune 
n'en tire aucun avantage sur le plan fiscal mais encore, pour 
faire face aux augmentations des besoins de la commune, c'est 
au niveau de la taxe d'habitation, de l'impôt foncier bâti' et de 
l'impôt foncier non bâti que l'on doit chercher des recettes. 

La loi a ainsi accordé une protection particulière b quelques 
milliers d'entreprises. 

Telle est la situation actuelle. Elle était supportable lorsqu'il 
eagissait d'un dispositif de protection à court terme, c'est-A-
dire en 1976 et 1977. On l'a reconduit en 1978 et, dans eette 
assemblée, M. Descours Desacres s'était fait l'interprète de cette 
inquiétude en demandant si cette situation allait être figée, 
cristallisée pour longtemps encore. 

Mais, pour 1979, votre commission des finances et la commis-
sion ad hoc de PAssemblée nationale ont décidé de ne pas 
maintenir ce système de « rigidification » des bases, si j e.  puis 
m'exprimer ainsi, et de prévoir un certain rattrapage. 

Pour y procéder, certaines précautions étaient A prendre car, 
— je reprends sur ce point l'interprétation de mon éminent 
collègue, le rapporteur pour avis de la commission des lois — 
la comparaison entre la taxe professionnelle et les autres impôts 
directs locaux ne doit pas masuer le caractère spécifique de la 
taxe professionnelle. En effet cette taxe comporte en elle-même -- 
c'est bien dans ce but qu'on l'a créée, on semble le déplorer -- 
un élément d'élasticité et d'adaptation aux réalités économiques, 
qui provient de l'inclusion en son sein du cinquième de la 
masse salariale. De sorte que la base progresse toute seule 
alors que celle de l'impôt foncier ou de la taxe d'habitation ne 
progresse qu'en cas d'installations nouvelles. Si l'on omettait 
de bien faire cette distinction, on risquerait de pénaliser ceux 
qui, parmi les redevables de la taxe professionnelle, occupent 
beaucoup de salaries. 

C'est pourquoi, lors de l'examen en première lecture au 
Sénat votre commission des finances — vous avez bien voulu 
la suivre — avait décidé de prévoir un rattrapage ne portant 
que sur la moitié des bases d'imposition. Pourquoi la  moitié ' 
Parce que, au cours de nos discussions avec le Gouvernement 
ou des débats publics en cette enceinte, il avait été reconnu 
que les salaires représentaient à peu près la  • moitié des bases 
d'imposition de la taxe professionnelle et que la valeur loca-
tive représentait l'autre moitié. Par conséquent, il était logique 
de « sortir » l'évolution naturelle des salaires de ee calcul et 
de ne tenir compte que de la moitié des bases. 

Cette question a fait l'objet d'un très long débat  a l'Assern-
blée nationale qui a retenu le texte initialement voté par le 
Sénat. Votre commission des finances — et j'en viens ainsi 
A l'amendement n° 35 -- a cependant  •  estimé que, compte tenu 
des nouveaux chiffres que lui a fournis le Gouvernement et 
des nouvelles précisions qu'il a été possible de recueillir sur 
l'application de ce dispositif, le deuxième alinéa, dans sa rédac-
tion actuelle, risquait de penaliser les entreprises qui, depuis 
1975, sans ouvrir de nouveaux établissements ou sans avoir 
étendu le volume de leurs activités, se sont contentées, inver-
sement  a  la tendance générale, d'augmenter leur population 
salariée. 

Le cas peut se poser, en effet, d'une entreprise qui, de 1975 
A 1977, a vu l'augmentation de ses bases d'imposition provenir 
uniquement de l'embauche de nouveaux travailleurs. Or nous 
ne souhaitons pas -- le cas es1 rare mais il peut se présen-
ter notamment dans le secteur commercial dont une fraction 
supporte, on l'oublie trop souvent, une part importante de la 
taxe professionnelle — que l'application du texte adopté par 
l'Assemblée nationale pénalise ces entreprises. 

C'est pourquoi la commission des finances m'a chargé de 
rapporter devant vous un mécanisme selon lequel nous tien-
drions compte de la moitié de la variation de 1973 à 1977 mais 
en majorant la base de 1975 de 20 p. 100, de manière à avoir 
l'assurance que nous ne toucherons, dans cette rectification 
d'assiette, que l'augmentation en volume de l'activité des contri-
buables assujettis A la taxe professionnelle. 

Ce dispositif nous a paru important pour deux Taisons. Pre-
mièrement, sans un tel mécanisme, dans toutes les communes 
qui ont connu une variation importante d'activités, c'est unique-
ment l'impôt sur les ménages qui continuera, comme il le fait 
depuis trois ans, à supporter l'augmentation de la fiscalité 
locale. 

Or un tel système nous parait dangereux au fur et à mesure 
qu'il est reconduit 11 peut l'être durant un ou deux ans mais, 
sur plusieurs années,  il  crée des distorsions dommageables. 

La deuxième raison est que, A Particle 1er B, le Gouverne-
ment et la commission ad hoc de l'Assemblée nationale ont 
modifié le mécanisme de plafonnement des cotisations. Grâce 
A cette modification, que j'aurai l'occasion d'expliquer et A pro-
pos de laquelle la commission des finances a suivi le Gouver-
nement et l'Assemblée nationale, nous ne craignons pas le 
risque de majorations massives que dénonçait tout à l'heure 
M. de Tinguy. 

La commission des finances souhaite donc que le Sénat adopte 
l'amendement n" 35 qu'elle a déposé pour favoriser l'équité entre 
contribuables et pour harmoniser les charges entre les entre-
prises. 

En revanche, la commission des finances refuse de suivre 
M. .de Tinguy dans son amendement de suppression, car pro-
longer trop longtemps le système de blocage institué en 1976 
risquerait de créer des difficultés. Nous pensons que le sen-
timent commun de l'Assemblée nationale et du Sénat est de 
s'orienter vers la sortie progressive de ces blocages que j'avais 
décrits à la tribune au début de notre .débat. 

M. le président. L'amendement n° 35 est assorti de deux 
sous-amendements qui peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

Le premier, n° 42, présenté par M. Vallin, vise, dans le texte 
proposé par l'amendement n° 35 de la commission des finances 
pour le deuxième alinéa de cet article, A supprimer les mots : 
« augmentées de 20 p. 100 ». 

Le second, n° 43, présenté par M. Descours Desacres, a pour 
objet de compléter comme suit le texte proposé pour le deuxième - 
alinéa de cet article par l'amendement n° 35 de la commission 
des finances : 

« Pour 1979, lorsque, dans une commune, les bases de la taxe 
professionnelle seront inférieures aux 120 p, 100 de ces bases 
pour 1975 ou A leur montant pour 1978, cette commune bénéfi-
ciera, au titre des concours particuliers de la dotation globale 
de fonctionnement, dans des conditions déterminées par décret, 
d'une compensation permettant d'éviter des transferts de charges 
entre ces derniers et ceux des trois autres taxes communales 
directes, » 

La parole est A M. Vallin, pour défendre le sous-amendement 
n° 42. 

M. Camille Vallin. Nous ne sommes favorables ni à l'amende-
ment de M. de Tinguy, ni à celui de M. Fourcade, pour des 
raisons très simples que je me permettrai d'exprimer ici. 

Je marquerai d'abord notre surprise de voir les deux rap-
porteurs, non pas tant revenir sur le vote de l'Assemblée 
nationale — car cela fait partie du rôle du Sénat — mais 
surtout appeler notre assemblée A se déjuger, puisque le texte 
adopte par l'Assemblée nationale concernant les variations des 
bases de la taxe professionnelle découlait de celui que nous 
avions voté nous-mêmes. 

On peut s'interroger pour savoir quelles raisons nouvelles 
sont intervenues depuis notre vote pour que nos deux rappor-
teurs nous demandent de revenir sur la position que nous avions 
adoptée. 

Ces raisons sont faciles A comprendre. Il y a eu pression 
de la part des grandes entreprises polir essayer de limiter le 
plus possible les charges de taxe professionnelle, et il nous 
semble qu'on soit sensible à cette intervention. 

Je souhaiterais que notre assemblée, qui se proclame. très 
souvent être le grand conseil des communes de France, spit, 
elle, sensible aux besoins des collectivités locales ainsi qu'aux 
charges qui pèsent sur les contribuables de condition modeste. 
En effet ceux-ci paient des taxes d'habitation de moins en moins 
supportables. 

La situation  a  laquelle le texte de l'Assemblée nationale et 
celui du Sénat entendaient mettre un terme est la suivante : 
depuis .1975, le développement d'activités d'un certain nombre 
d'entreprises n'est pris en compte, ni dans les bases d'imposi-
tion, ni dans l'élément de répartition. 

Ainsi la part de la taxe professionnelle est sous-évaluée par 
rapport A celle des autres taxes. De ce fait, comme M. Fourcade 
le disait voilà un instant, le taux de la taxe d'habitation n'a 
cessé d'auamenter dans de très fortes proportions au cours 
des années dernières alors que le taux de la taxe professionnelle, 
lui, n'a cessé de diminuer. 
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J'attire votre attention, mes chers collègues, sur le fait que 
cette injustice profonde aboutit  à  créer deux catégories de 
contribuables : ceux qui paient la taxe d'habitation et l'impôt 
foncier et qui voient, sans que leur base d'imposition augmente, 
le montant de leurs cotisations s'accroître, et ceux qui paient 
la taxe professionnelle. En effet, un très grand nombre de 
redevables de la taxe professionnelle n'ont pas vu leur base 
d'imposition augmentée au cours de ces dernières années ; le 
taux ayant diminué, ils paient donc moins d'impôts. 

Estimez-vous logique que certains paient moins d'impôts 
et que d'autres soient appelés  a payer des sommes auxquelles 
ils peuvent difficilement faire face ? 

On nous répond que les bases de la taxe professionnelle 
évoluent parce qu'elles prennent en compte la masse salariale, 
encore que  •  l'on entende revenir sur celle-ci puisque l'on veut 
porter d'un cinquième à un sixième le poids de cette masse 
salariale dans les bases d'imposition. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Malheureusement 
non ! - 

M. Camille Vallin. Pas aujourd'hui puisque la discussion 
de ce texte devant l'Assemblée nationale a été  renvoyée à la 
prochaine session de printemps, mais le Sénat avait vote cette 
disposition. 

Mes chers . collègues, nous ne prenons une décision concer-
nant la variation des bases d'imposition que pour 1979 et 
nous pourrons donc examiner en toute connaissance de cause 
les résultats d'une telle variation pour prendre des dispositions 
adéquates en 1980. en 1981 et les années qui suivront. Nous ne 
légiférons pas pour une durée indéfinie. 

Je suis surpris dé constater que, chaque fois que nous dis-
cutons avec le Gouvernement de fiscalité locale et que nous 
faisons part de notre volonté d'avoir des impôts évolutifs au 
lieu de voir appliquer des impôts dont les bases sont figées, 
on nous répond que la taxe professionnelle est un impôt 
évolutif puisque ses bases se modifient. 

On refuse, dans le même temps, que l'évolution de ces bases 
soit incluse dans l'élément de répartition, c'est-à-dire ce que 
l'on appelait autrefois le principal fictif, de telle sorte que 
l'on pénalise, ainsi que M. Fourcade l'a reconnu tout à l'heure, 
les redevables assujettis à la taxe d'habitation, de même que 
les redevables de l'impôt foncier bâti et non bâti. C'est tout 
à fait illogique. 

M. Serge Boucheny. Très bien . 

M. Camille Vallin. M. Fourcade nous a présenté un amende-
ment qui reprend la moitié des variations des bases intervenues 
entre 1975 et 1977 ; mais il l'assortit d'une telle restriction, 
en portant à 120 p. 100 le taux de 1975, que cela aboutit 
pratiquement à un résultat nul. C'est un trompe-l'œil : on 
Veut faire croire qu'on va modifier ces bases, mais elles seront 
modifiées de 6 p. 100, alors qu'avec le système actuel elles 
seraient modifiées globalement de 17 p. 100 en faveur de la 
taxe d'habitation, de l'impôt foncier bâti et de l'impôt foncier 
non bâti. 

J'ai sous les yeux le texte de l'Assemblée nationale ; voici 
l'explication donnée par son rapporteur, M. Maurice Tissandier : 
« Le fait que l'évolution des bases n'a pas été prise en compte 
depuis 1975 pour déterminer la part des impôts locaux mise 

la charge des différentes catégories de redevables a incon-
testablement profité aux entreprises au détriment des ménages. 

II n'est pas envisageable de perpétuer indéfiniment cette 
situation. 

Toutefois, afin de ménager les transitions, seule la moitié 
de l'évolution des bases de taxe professionnelle entre 1975 
et 1977 serait retenue pour le calcul des clés de répartition 
en 1979. » 

Et il ajoute 	«  La hausse qui pourrait en résulter pour 
certains contribuables sera au demeurant limitée par la recon-
duction du plafonnement des cotisations prévue par l'amende-
ment suivant. » 

La logique voudrait, mes chers collègues, que ce soit la 
totalité des variations des bases d'imposition de la taxe pro-
fessionnelle intervenues entre 1975 et 1977 qui soit prise en 
compte. Le texte adopté en première lecture par le Sénat et 
le texte de l'Assemblée nationale ne les prenaient en compte 
que pour la moitié, c'était une mesure disons fort raispnable 
vis-à-vis des redevables de la taxe prafessionnelle. 

Aujourd'hui, les rapporteurs nous demandent de revenir 
là-dessus parce qu'un certain nombre de personnes — appar-
tenant au centre national du patronat français sans doute ! — 
ont dit que la taxe professionnelle coûtait cher. 

Or, mes chers collègues -- et r attire votre attention sur ce 
point -- la taxe professionnelle s'inscrit dans les frais généraux 
des entreprises, tandis que la taxe d'habitation, elle, ampute 
directement le pouvoir d'achat des salariés ; c'est un impôt  

d'une autre nature, dont l'iniquité a été dénoncée souvent, 
y compris sur les bancs de cette assemblée. Et alors que le 
Sénat et l'Assemblée nationale avaient, avec raison, apporté 
une petite correction à une telle situation, voilà que vous 
voulez revenir sur ce qu'ils ont voté, parce qu'un certain 
nombre de personnes essaient de faire pression sur le Par-
lement ! Le Sénat sera-t-il plus sensible à la pression de certains 
intérêts privés qu'a l'intérêt de l'immense majorité des petits 
contribuables ainsi qu'aux intérêts des communes de France ? 
Je crois qu'il n'est pas possible qu'il en soit ainsi. 

J'ajoute, mes chers collègues -- et j'en aurai terminé -- que 
je trouve anormal que nos rapporteurs proposent de retenir 
un des deux amendements importants votés par l'Assemblée 
nationale et refuse l'autre. 

Celui qu'ils acceptent va beaucoup plus loin que les dispo-
sitions votées par le Sénat ; il tend  a  garantir les redevables 
de la taxe professionnelle, puisque les 170 p. 100 sont retenus 
pour 1978, 1979 et pour les années suivantes. 

Vous dites, messieurs les rapporteurs, que les dispositions 
qui ont été adoptées par l'Assemblée nationale et par notre 
assemblée en première lecture risqueraient d'aboutir à des 
hausses considérables. Or ce n'est pas vrai, car il existe Une 
double protection pour les redevables de la taxe professionnelle. 

La première est celle des 170 p. 100. Je voudrais bien, mes 
chers collègues, qu'il y ait aussi une protection pour les taxes 
d'habitation dont certaines ont, depuis 1975, augmenté de plus 
de 170 p. 100 : certaines ont été multipliées par 2,5 en raison 
de la modification des bases introduite par la loi de 1970 ! 

La seconde protection consiste dans le fait qu'aucune taxe 
professionnelle ne pourra dépasser 8 p. 100 de la valeur ajoutée 
par les entreprises. 

Il n'est pas logique, il n'est pas correct d'adopter, parmi 
les dispositions qui ont été votées par l'Assemblée nationale, 
un amendement et d'en refuser un autre, alors qu'ils étaient 
complémentaires, qu'ils rétablissaient une certaine justice dans 
la détermination des bases d'imposition locale et qu'ils appor-
taient des protections supplémentaires aux redevables de la 
taxe professionnelle. 

C'est pourquoi le groupe comMuniste a déposé ce sous-amende-
ment qui tend à supprimer la clause des 20 p. 100 de façon 
à revenir, purement et simplement, au texte voté par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat en première lecture. Ainsi nous ne 
nous déjugerons pas sous la pression... 

M. Serge Boucheny. Des  patrons'  

M. Camille Vallin.... de certains intérêts privés. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres pour 
présenter le sous-amendement n° 43. 

M. Jacques Descours Desacres. Ce sous-amendement m'a été 
inspiré par la très remarquable intervention de M. de Tinguy 
devant la commission des finances, qu'il honorait de sa présence 
samedi dernier. 

Je me félicite que le texte actuel tienne enfin compte, dans 
une certaine mesure, des réalités économiques. Mon seul regret 
est que le Gouvernement n'ait pas été attentif plus tôt aux 
suggestions que je lui ai faites dans ce domaine depuis que 
les bases de répartition entre les quatre taxes ont été bloquées. 

Le char de la fiscalité locale, si je puis m'exprimer ainsi, 
avec ses quatre taxes comme support, était enlisé et risquait 
de se briser. Nous nous efforçons en ce moment de le sortir 
de l'ornière. Mais l'effort ne doit négliger aucune des roues 
du char ; il ne faut pas, en effet, qu'il y ait blocage d'un côté, 
car alors tout basculerait ! 

Je me permets de rappeler qu'effectivement j'ai été à l'origine 
de ce débat. J'ai déposé en commission des finances l'amen-
dement que celle-ci avait bien voulu adopter pour tenir compte 
de l'évolution des Vases, mais, comme le prouve un autre amen-
dement que j'avais également déposé au sujet de la modification 
du plafonnement, amendement qui, d'ailleurs, a été repris dans 
une certaine mesure par l'Assemblée nationale, il s'agissait, dans 
mon esprit, de tenir compte d'une évolution économique et non 
pas d'une évolution en francs courants. 

C'est pourquoi, lorsque le Gouvernement nous avait proposé, 
en première lecture, un amendement tendant à ne tenir compte 
que de la moitié de l'évolution des bases entre 1975 et 1977, 
je n'y avais point fait opposition ; j'y voyais une cote mal taillée, 
qui aurait permis, au cours de la navette, de parvenir à une 
solution plus juste. Mais il est certain que la solution proposée 
était inéquitable. 

Prenons l'exemple de deux communes de composition iden-
tique : dans l'une, le développement d'une entreprise a fait 
croître la somme des bases de la taxe professionnelle de 
50 p. 100 et, dans l'autre, de 100 p. 100. Résultat : le plafonne-
ment instauré aboutissait à 125 p. 100 dans un cas et à 150 p. 100 
dans l'autre, ce qui créait incontestablement une injustice. 
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A mon avis, la suggestion de tenir compte d'une progression 
approximative de 20 p. ,100 des facteurs monétaires, pour 
apprécier ce que serait devenue, en 1977, la base 100 de 1975, 
est une suggestion logique ; dans la mesure où l'on fait une 
comparaison à partir des bases corrigées, on obtiendra plus de 
justice, et la justice est ce qui nous importe au premier chef. 

Or, compte tenu des chiffres qu'avait bien voulu nous fournir 
la direction générale des impôts, le système proposé par le 
Gouvernement aboutit, en fait, à faire supporter aux entreprises 
une charge un peu plus lourde que celle qui résulterait de 
la prise en compte de l'évolution économique. 

La commission des finances a proposé, ce qui est également 
une cote mal taillée -- car nous ne connaissons que des chiffres 
approximatifs -- de ne tenir compte que de la moitié de cette 
évolution. Sur le plan des principes, étant donné que c'est la 
moitié par rapport à une base actualisée, je ne m'oppose pas 
du tout à cette conception, qui n'ira pas à l'encontre de la 
justice. 

Mais M. de Tinguy nous a fait remarquer que, dès l'instant 
où l'on tenait compte de l'évolution des bases, une commune 
en récession économique pouvait rester à la base 100 et voir 
la masse globale de ses impositions à la taxe professionnelle 
réduite,  •  en volume, de 120 à 100, et cela au détriment des 
redevables des trois autres taxes. Il en craignait les conséquences. 

Voilà pourquoi j'ai déposé un sous-amendement tendant à 
prévoir une compensation pour les communes en récession 
économique, compensation qui pourrait être assurée, dans des 
conditions fixées par décret, par les concours particuliers du 
fonds d'action locale. Ainsi les craintes très légitimes de M. de 
Tinguy seraient-elles apaisées. De plus, une certaine équité•  
pourrait être maintenue par l'adoption de l'amendement de la 
commission des finances. 

J'ajoute que j'ai constaté que la commission des lois avait 
proposé de supprimer l'article L. 234-15 relatif à la dotation 
globale de fonctionnement. Nous trouverions là un début de 
ressource pour assurer cette compensation dans le cadre général 
des concours particuliers de la dotation globale de fonction-
nement'. 

Tel est, mes chers collègues, l'objet de mon sous-amendement. 
Je souhaite que vous l'adoptiez afin de permettre aux communes 
en récession économique d'équilibrer leur budget sans écraser 
les redevables de la détaxe professionnelle qui demeurent en 
activité dans la commune et sans écraser non plus les redevables 
de la taxe d'habitation et des taxes foncières. 

M. le président. Par amendement n° 20 rectifié, M. Colin pro-
pose, au second -alinéa de l'article i er  A, de remplacer les mots : 

« corrigée en fonction de la moitié de la variation des bases 
de cette taxe entre 1975 et 1977. » par les mots : « corrigée dans 
la limite du tiers de la variation des bases de cette taxe entre 
1975 et 1977. » 

M. le président. La parole est à M. Colin. 
M. Jean Colin. En déposant cet amendement, j'ai fait preuve 

d'une certaine présomption. 
D'abord, je craignais que ni la commission des lois ni la 

commission des finances ne voient la difficulté que présentait le 
texte de l'article  1°' A introduit par l'Assemblée nationale. 
Bien entendu, je fais amende honorable à l'égard de mes cob 
lègues et des rapporteurs. 

Ensuite, je me trouve engagé, à la suite du dépôt de cet amen-
dement, dans un débat extrêmement difficile, sur un sujet très 
technique. 

M. le rapporteur de la commission des lois a fait ressortir, 
avec tout le talent qui est le sien, dans un sujet qu'il connaît 
à la perfection, combien il était dangereux de faire supporter à 
la taxe professionnelle des variations du même type et de la 
même importance que celles que nous avons connues en  1975; 
à l'époque, de telles variations nous ont extrêmement préoccupés 
et nous ont conduits à prendre des mesures particulières dont 
nous sentons encore les conséquences aujourd'hui, ce qui n'a fait 
que compliquer les choses. 

M. le rapporteur de la commission des finances, de son côté, a 
bien fait remarquer qu'il serait tout à fait anormal de bloquer 
la situation et de ne pas tenir compte des variations qui ont pu 
se produire depuis 1975. En ce sens, il me semble donc qu'il 
serait tout de même dangereux de suivre la commission des 
lois, car, dans ce cas, nous serions amenés  à reporter les majo-
rations sur la taxe d'habitation, dans des conditions qui ne 
seraient peut-être pas très raisonnables. Nous savons bien — 
nous sommes maires pour la plupart — que les taxes d'habitation 
atteignent maintenant des taux très élevés. 

Alors, nous sommes, me semble-t-il, placés entre deux diffi-
cultés majeures. 

Première difficulté : il faut éviter que la taxe professionnelle 
pour 1979 ne connaisse des soubresauts qui seraient extrêmement 
dangereux pour certaines entreprises. Nous sommes dans une 
situation économique assez préoccupante pour ne  pas  courir le 
risque de faire capoter des entreprises auxquelles on infligerait 
des variations considérables. C'est un sujet qui me préoccupe 
beaucoup. 

Seconde difficulté : il conviendrait également d'éviter que 
la situation ne soit gelée sur le régime de 1975, sans tenir 
compte des modifications intervenues depuis lors. 

Après cette explication, je me rallierais assez volontiers au 
texte de la commission des finances, en redoutant toutefois que 
la disposition qu'elle a prévue ne soit encore trop rigoureuse à 
Pégard des entreprises et n'entraîne pour elles des perturbations 
sensibles. C'est pourquoi je vais déposer un sous-amendement 
à l'amendement n° 35 pour préciser que la part de la taxe profes-
sionnelle est corrigée de 40 p. 100, et non de la moitié, de la 
variation constatée. 

M.Camille Vallin. Et en maintenant l'augmentation d 
20 p. '100 ? C'est parfaitement contradictoire.  •  

M. le président. Votre sous-amendement se lirait ainsi : « Tou-
tefois, la part de la taxe professionnelle est corrigée de 40 P. 100 
de la variation constatée entre les bases brutes de 1977 et celles 
de 1975 augmentées de 20 p. 100. » 

Pour l'instant, je , vais demander l'avis du Gouvernement sur 
les amendements n° 8  1, 20 rectifié et 35. 	•  

M. Maurice Papan, ministre du budget. Cette discussion est 
fondamentale puisqu'il s'agit de l'incidence directe des charges 
fiscales, en particulier de la taxe professionnelle, sur les entre-
prises à un moment où celles-ci connaissent les difficultés que 
nous savons. 

Nous sommes en présence de trois amendements essentiels. Les 
amendements re 1 de M. de Tinguy, n° 20 de M. Colin et n° 35 
de la commission des finances, abstraction faite pour l'instant 
des sous-amendements qui affectent l'un ou l'autre de ces amen-
dements. 

L'amendement n° 1 de M. de Tinguy vise à retourner purement 
et simplement à la situation de 1978, c'est-à-dire qu'il ne serait 
tenu compte que des créations et fermetures d'établissements. 
On a déjà dit lors du débat général ici même quel était l'incon-
vénient de ne tenir compte que des créations et des .fermetures 
d'établissements. Les débats précédents tant à l'Assemblée 
nationale qu'au Sénat ont montré que cette méthode ne prenait 
pas assez en compte l'évolution de la matière imposable et, par 
conséquent, créait des distorsions dans le système d'imposition 
de la taxe professionnelle. 

Le jour où il faudra prendre en compte ces évolutions, même 
dans le cadre du projet définitif, je crains qu'a ce moment-là les 
secousses imposées aux entreprises ne soient particulièrement 
considérables, comme l'a exposé M. Fourcade tout à l'heure dans 
son propos liminaire. Je crois qu'effectivement nous devons 
agir dans cette affaire sous le signe du provisoire, puisque aussi 
bien le système définitif, et abstraction faite de la revision dont 
il fait l'objet de la part de l'Assemblée nationale, avait déjà 
été reporté à 1981 par votre assemblée. 

Par conséquent, c'est bien un régime provisoire. Mais je crois 
qu'il est bon, à la faveur de ce régime provisoire et sans hypo-
théquer pour autant le système qui sera adopté, d'introduire 
déjà telle ou telle transition, tel ou tel correctif. C'est bien dans 
cette philosophie, me semble-t-il, que s'inscrit l'effort de réflexion 
que nous sommes en train de faire. Dans ces conditions, l'incon-
vénient de l'amendement de M. de Tinguy est de ne pas aller 
assez loin dans cette affaire. 

Le texte de l'article l er  A, tel qu'il a été voté par l'Assemblée 
nationale -- reprenant d'ailleurs le texte voté par le Sénat -- va 
peut-être, lui, trop loin dans l'autre sens car, effectivement, et 
pour autant qu'on puisse l'évaluer, ce qui est d'ailleurs assez 
difficile et comporte des aléas, c'est une charge de quelque trois 
milliards de francs qui risque de s'abattre brutalement sur les 
entreprises  à  un moment économiquement inopportun, voire 
contre-indiqué. 

Comme souvent, la sagesse réside dans une position intermé-
diaire entre ces deux extrêmes, celui de l'article et celui de 
l'amendement n° 1. Et c'est bien, en fait, dans cette direction 
que se sont efforcés d'aller, d'une part, M. Colin et, d'autre 
part, M. Fourcade, qui, en cela, a été suivi par la commission 
des finances. 

L'amendement de M. Colin procède par réduction du pourcen-
tage de variation des bases prises en compte. Je ne crois pas que 
ce soit la meilleure méthode, car cela revient à retenir, dans 
certains cas, des évolutions purement nominales alors que, dans 
d'autres cas, on ne retiendra pas une partie de l'évolution réelle. 
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Je ne voudrais pas insister davantage sur l'amendement de 
M. Colin, et je reviendrai tout à l'heure sur sa proposition de le 
transformer en sous-amendement pour le- marier avec l'amende-
ment n° 35 de M. Foureade. Pour l'instant je dirai ce que je 
pense de l'amendement n° 35 de M. Fourcade. Cet amendement 
me paraît incontestablement procéder de la meilleure méthode 
pour résoudre le Problème. Il représente une sorte de compromis 
— ou, comme je Pai dit tout à l'heure, une attitude de sagesse -- 
entre le fait de cristalliser les choses à leur niveau actuel, quitte 
alors à préparer des lendemains difficiles lorsque la réforme défi-
nitive sera mise en application, et l'inconvénient d'introduire des 
modifications trop importantes et trop brutales, comme le pré-
voyait le texte actuel. 

L'amendement de M. Fourcade vise à séparer très clairement 
et forfaitairement les évolutions nominales des évolutions réelles. 
Cela me parait être une juste appréciation des choses. Il serait 
effectivement paradoxal d'accroître la part des entreprises dans 
la charge fiscale totale en se fondant sur des augmentations de 
base qui correspondent à un processus de dérive monétaire. 
C'est en cela que l'amendement me paraît très judicieux. C'est 
pourquoi le Gouvernement accepte l'amendement n° 35 de 
M. Fourcade de préférence aux amendements de M. de Tinguy 
et de M. Colin. 

Quant à Pamendement de M. Colin transformé en sous-amen-
dement, le Gouvernement aimerait connaître la position de la 
commission des finances avant de se prononcer. 

En ce qui concerne le sous-amendement n° 42 de M. Vallin, 
il va de soi qu'A partir du moment où le Gouvernement accepte 
l'amendement n° 35 il repousse ce sous-amendement qui a pour 
objet de revenir précisément au texte que nous venons de criti-
quer. 

Enfin, en ce qui concerne le sous-amendement n° 43, je com-
prends très bien les préoccupations de M. Descours Desacres. 
Mais je ne crois pas que le débat sur la correction de l'élément 
de répartition de la  taxe  professionnelle pour 1979 soit la bonne 
occasion pour poser le problème plus général de la perte des 
bases de la taxe professionnelle subie par certaines communes 
touchées par la récession. Ce problème, à mon avis, ne peut être 
abordé que dans le cadre de l'élaboration de la législation défi-
nitive. Sa solution pourrait résider, si le Parlement en décide 
ainsi, dans un système de péréquations tel que le Gouvernement 
l'avait lui-.mêrne proposé dans son texte initial. 

De plus, ce sous-amendement ne me parait pas logique dans 
la mesure où la correction de l'élément de répartition doit, non 
pas s'effectuer à sens unique, mais jouer dans les deux sens, 
ce qui ne serait pas 1e cas dans cet amendement, pour autant 
que j'aie pu le comprendre après en avoir pris rapidement 
connaissance. 

Je crains également qu'avec ce sous-amendement, qui est par 
ailleurs intéressant car il vise effectivement un vrai problème, 
on ne se lance dans un mécanisme très dangereux qui consiste 
à compenser pour les  communes  les conséquences des difficul-
tés économiques des entreprises implantées sur leur territoire. 
Celles-ci sont quelquefois imputables à une mauvaise gestion 
et non à la conjoncture. 

En outre, le système proposé par M. Descours Desacres me 
paraît difficile à gérer du point de vue de l'impôt car il est 
complexe. Je ne vois d'ailleurs pas comment on pourrait l'amé-
nager dans ce domaine. 

Enfin, le dernier point sur lequel j'appelle l'attention du Sénat 
concerne le fait que les concours particuliers sollicités sur la 
dotation globale sont déjà très nombreux. 

Par conséquent monsieur  le  président, pour me résumer, et 
dans l'état actuel de la discussion, le Gouvernement accepte 
Pamendement n° 35 de la commission des finances, ce qui 
implique naturellement qu'il repousse les autres amendements 
et sous-amendements. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Monsieur le ministre, je voudrais mani-

fester ma surprise à la suite de la déclaration que vous venez 
de faire, car j'ai lu avec une grande attention les débats qui 
ont eu lieu à l'Assemblée nationale et auxquels vous avez 
participé. 

J'ai constaté que le Gouvernement n'avait formulé aucune 
objection au maintien du texte du Sénat, repris par voie 
d'amendement par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet 
comme vous le savez, d'une longue et intéressante discussion. 

Vous avez même indiqué, si mes souvenirs sont exacts, qu'il 
n'existait pas de danger de glissement en direction de la taxe 
professionnelle, qui créerait des transferts d'impôts insuppor-
tables, étant donné que les amendements qui suivent apportent ' 
toutes les garanties nécessaires aux redevables de la taxe 

professionnelle. Mais alors, que s'est-il produit depuis ce débat 
pour que le Gouvernement aujourd'hui, revienne sur sa position ? 

Tous ,les arguments qu'il a présentés en première lecture, 
tant au Sénat qu'A l'Assemblée nationale, étaient très raison-
nables. Vous ne saviez pas, avez-vous dit quelles seraient les 
conséquences exactes. Comment alors pouvez-vous fonder votre 
appréciation et demander au Sénat de se déjuger, de revenir 
sur le vote de l'Assemblée nationale que vous avez accepté 
et considéré comme très raisonnable. 

Faut-il rappeler que le Gouvernement est sensible aux pres-
sions du Conseil national du patronat français, le CNPF ? 
Légiférons-nous pour le CNPF ou pour les communes de France ? 
Sommes-nous pour une égalité aussi grande que possible devant 
l'impôt ou pour continuer  à  transférer sur la , taxe d'habitation 
des charges insupportables ? Telles sont les questions que nous 
nous posons. 

L'Assemblée nationale et le Sénat avaient adopté des mesures 
de simple justice qui tendaient à rattraper le retard pris indti-
ment depuis deux ans en raison du blocage. 

L'amendement de M. Fourcade en proposant une augmen-
tation de 20 p. 1OŒ  ne rattrapera rien du tout. C'est dérisoire. 
C'est un trompe-tPœil. En vérité, on donne satisfaction au 
CNPF -- c'eSt ainsi qu'il faut considérer la situation -- et 
je suis très surpris de ce changement d'attitude. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond sur les sous-amendements n" 43, 20 rectifié et  42?  

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
le sous-amendement n° 43 de M. Descours Desacres place la 
commission des finances dans une position difficile. En effet, 
elle approuve l'esprit du ,  texte de M. Descours Desacres qui 
voudrait éviter à la petite commune ne comptant sur son 
territoire qu'une entreprise en difficulté d'être obligée d'effectuer 
un report massif de parts d'imposition sur les autres contri-
buables. Elle comprend donc que l'on cherche  à organiser un 
mécanisme de compensation. 

Mais, en revanche, mon collègue et ami M. Raybaud, rappor-
teur pour ce projet de loi des dispositions concernant la 
dotation globale de fonctionnement, a indiqué à la commission 
que le partage terrible ---- j'insiste sur cet adjectif des 
5 p. 100 de la dotation globale affectés aux concours parti-
culiers a fait l'objet de telles demandes et de telles confron-
tations de points de vue qu'il ne spbsiste, semble-t-il, pas grand-
chose pour permettre à M. Deseours Desacres de doter les 
communes auxquelles il a pensé. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances 
n'a pas pu émettre un avis favorable sur le sous-amendement de 
M. Descours DesacreS. Elle serait heureuse que, dans le cours 
du débat, le Gouvernement s'engage à demander aux membres 
du comité des finances locales, qui sera nommé, d'appprter un 
soin particulier au cas des petites communes dans lesquelles 
une entreprise, support principal de la fiscalité directe locale, 
connaît des difficultés et de leur donner une compensation 
particulière pour éviter un report massif de charges sur les 
autres contribuables de la commune. 

Dans son sous-amendement n° 42, M. Vallin propose de 
revenir au texte initial du Sénat, texte qui a été adopté par 
l'Assemblée nationale. La commission des finances a longuement 
étudié ce problème. Mais, d'après les renseignements que lui 
a fournis le Gouvernement et qu'elle ne connaissait pas au 
moment de la discussion devant le Sénat, il semble que, malgré 
la crise économique, qui fait l'objet de vives critiques, mais qui 
est également source d'inspiration aujourd'hui et malgré la 
paupérisation des Français dont M. Vallin nous a parlé si 
souvent les bases d'imposition de la taxe professionnelle ont 
fortement augmenté de 1975 à 1977. 

M. Serge Boucheny. Il n'y a pas de danger que les patrons 
soient paupérisés ! 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Par conséquent, la 
commission des finances a estimé qu'il était raisonnable de 
ne tenir compte que des extensions d'activités en volume, 
ce qui ne soulève, alors, aucun problème, et de ne garder 
que la moitié de l'évolution des bases d'imposition puisqu'elle 
correspond à tout ce qui concerne les valeurs locatives. 

C'est la raison pour laquelle je ne me rallie pas à la propo-
sition de M. Colin. L'amendement qu'il défend présente moins 
d'avantages pour les entreprises que celui de la commission 
des finances, puisque le fait de passer de la moitié au fiers 
pour la variation des bases se traduit tout de même par un 
élargissement plus fort de celles-ci. Le fait d'adopter l'amen-
dement de la commission des finances, qui ne tient compte 
que de l'augmentation en volumes des bases d'imposition des 
entreprises, est plus conforme à l'équité. L'amendement de la 
commission des finances nous semble donc meilleur que eel-ai 
de M. Colin. 
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OD me rétorquera que ce. n'est- pas la moitié, mais le tiers, 

le quart, le dixième. Ne nous engageons pas dans ce processus. 
C'est une question de principe. Je prends le cas d'une commune 
qui peut être celle de n'importe quel sénateur-maire et dans 
laquelle une activité commerciale installée en 1975 a doublé 
ou triplé sa surface de vente, comme c'est parfois le cas. 
Si l'amendement de suppression de M. de Tinguy est adopté, 
ce doublement ou triplement de la surface de vente n'aura 
aucune conséquence fiscale et personne n'en bénéficiera, sauf 
l'entreprise. Donc je pense qu'il faut, comme l'a dit fort juste-
ment M. le ministre du budget aller dans le sens d'une certaine 
évolution des bases. 

Mais il ne faut pas non plus pénaliser — c'était l'argument 
essentiel que je n'avais pas présentée â M. Vallin -- les entre-
prises dont, depuis 1975, les bases d'imposition ont augmenté 
parce qu'elles ont embauché de nouveaux salariés. 

M. André Mérii. Il n'y en a pas beaucoup. 
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Il en existe quelques-

unes tout de même. Avec notre amendement, nous les protégeons. 
C'est pourquoi, monsieur le président, je suis opposé aux 
sous-amendements de M. Colin et de M. Vallin. 

Quant au sous-amendement n° 43, j'ai indiqué la position 
nuancée de la commission des finances. Avant de terminer, 
je voudrais remercier M. le ministre qui a insisté sur la 
nécessité de ne pas bloquer, une année de plus, tout le 
dispositif. Il faut savoir, en effet, que la sortie de ce blocage 
sera d'autant plus difficile qu'il aura été plus long. 

,ft M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, mes chers collègues, je voudrais d'abord 
remercier la commission de l'appui moral qu'elle a apporté b . 
ma thèse et lui demander d'apporter maintenant un appui 
pratique  a  celle-ci. M. le ministre m'a objecté de n'évoquer 
dans mon sous-amendement que le problème de la diminution 
des bases d'imposition et non celui de leur majoration. C'est 
précisément parce que l'amendement de la commission des 
finances concerne la majoration de ces bases que, pour ma part, 
je ne cherche  a  traiter que de leur diminution. 

M. le ministre a exposé un autre argument dont j'apprécie 
l'importance. Le système soulève, sans doute, des difficultés ; 
c'est la raison pour laquelle, d'ailleurs, -- en raison du peu 
de temps dont nous disposons --- j'ai suggéré que les conditions 
de compensation fussent déterminées par décret. 

Enfin, monsieur le ministre, et sur ce point je me tourne 
également vers la commission, vous avez indiqué que de nom-
breuseS prestations étaient demandées au titre des concours 
particuliers. Ne serait-il pas possible de réserver le vote de 
cet article 1».  A et de le reporter après le vote du texte 
reletif aua concours particuliers ? Car, b ce moment-là, nous 
saurions si une petite part des concours particuliers peut être 
réservée  i  ces cas. Dans les localités ou  sont implantées plusieurs 
industries, la perte d'activité de l'une peut être compensée par 
le développement de l'autre et l'on dépasserait ainsi,  à  ce 
moment-là,- les 120 p. 100. Aussi le nombre des communes concer-
nées doit-il être  

Enfin, je crois que ce sous-amendement  à  sa place dans cet 
article, car en tenant compte, pour la comparaison, des bases 
de 1975 majorées de 20 p.  • 100, on prend davantage conscience 
du fait que certaines communes enregistrent une baisse d'acti-
vité, même si apparemment leur base d'imposition reste stable, 
en francs constants. 

M. le président. Vous demandez donc la réserve de l'article i er  A 
jusou'après l'examen de l'article 234-17 ,du code des communes 
dont nous discuterons  a Particle 

En application du règlement, je dois consulter la commission 
saisie au fond et le Gouvernement sur cette demande de réserve. 

Quel est l'avis de la commission saisie au fond ? 
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président 

vous comprendrez mon embarras, puisque je partage avec M. Ray-
baud le soin de rapporter ce texte. Il me semble qu'il vaut 
mieux s'exprimer tout de suite sur le sous-amendement n° 43 
de M. Descours Desacres et ne pas le renvoyer  à  une autre 
partie du projet qui sera défendue par un autre ministre, 

M. le président. Vous êtes donc hostile  à  la demande de 
réserve, monsieur le rapporteur. 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. C'est bien cela, mom 
sieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cette 
demande de réserve ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Le Gouvernement adopte 
la même position, 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Descours Desacres pour 

répondre au Gouvernement 
M. Jacques Descours Desacres. Dans ces conditions, monsieur 

le président, monsieur  le ministre, mes chers collèguies, j'insiste 
très vivement auprès de vous pour que vous adoptiez cet amen-
dement qui tend  a  instaurer plus de justice pour les communes 
dont l'activité économique est en diminution sensible. 

M. le président. Vous ne maintenez donc pas  •  votre demande 
de réserve ? 

M. Jacques Descours Desacres. Non, monsieur  le  président. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je demande la 

parole. 
M. le président. La parole est  a M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Etant donné la 

courtoisie des débats qui ont eu lieu entre les deux commissions 
et le Gouvernement, il me semble qu'il est possible de trouver 
une solution de compromis.  •  

J'ai insisté sur les dangers et les secousses qui résulteront 
du vote du texte de l'Assemblée nationale, mais pas du tout, 
monsieur Vallin, vous devriez le comprendre, sous la pression 
de quelque intérêt que ce soit. Vous me connaissez suffisam-
ment pour savoir qu'en ce domaine j'ai au moins un mérite, 
celui d'être toujours d'une impartialité totale. 

Par conséquent, quels que soient les intérêts en cause, si 
j'avais pensé que le bien public l'exigeait, j'aurais demandé 

la commission des lois d'agir dans un sens inverse. Ainsi 
que M. Fourcade, d'ailleurs, vous vous trompez lorsque vous 
indiquez que la part de la taxe professionnelle diminue. Ce 
n'est pas exact. Elle augmente en moyenne d'environ 1 p. 100 
par an dans l'ensemble des impôts locaux. Nous constatons donc 
très progressivement mais très effectivement, une auginentation 
de la part de la taxe professionnelle dans l'ensemble des impôts 
locaux. C'est normal d'ailleurs parce que, dans la mesure où 
l'activité économique du pays croit et n'est pas trop gênée par 
des problèmes comme celui du pétrole_ 

M. Camille Vallin. Ce n'est pas le cas en ce  moment'  
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. ... il est bon que 

les coinmunes et les départements reçoivent leur part de cet 
accroissement d'activité, mais il faut mettre les choses au point. 

M. Fourcade se trompe quand il dit — j'ai pris sous sa 
dictée — que les augmentations d'activité des entreprises ne 
profitent  a  personne, sinon â elles. Ce n'est pas tout  a fait 
exact : elles n'en bénéficient pas puisque leur base d'imposition 
varie. Ce qui jouait â leur profit, du moins les plus anciennes 
d'entre elles, c'est le plafonnement qui avait été institué de 
façon bien regrettable pour ne pas tenir compte de ces aug-
mentations. 

Mais, b partir du moment où, b l'article suivant, nous faisons 
sauter cette limitation en décidant de tenir compte précisément 
de l'évolution des entreprises, elles paieront, sans même pouvoir 
se référer  a  cet article, â proportion de leur accroissement. 

Cela -dit, nous sommes  a  mon avis devant un dilemne. Nous 
sentons bien que nous risquons des bouleversements ; cela me 
parait évident. Nous sentons aussi qu'il s'est produit certaines 
anomalies ; j'ai été le premier b le dire et j'ai l'impression 
que, sur ce point je ne m'étais pas exprimé assez claireinent 
Or, j'ai noté que la commission des lois avait souhaité entendre 
tout le débat avant de prendre définitivement position. 

Après ce débat, il me semble qu'une solution raisonnable 
consisterait, compte tenu de l'amendement initial de M. Colin, 

accepter l'amendement de la commission des finances, qui 
distingue, de façon insuffisante certes et au détriment des 
entreprises de main-d'oeuvre, ce qui est dû  à  la dépréCiation 
monétaire de ce qui est dû aux modifications d'activités. 

Pour ne pas aller trop vite, si l'on remplaçait dans le texte 
a la moitié a par a un tiers a, je crois que je retirerais aussitôt 
l'amendement de la commission des lois, ce qui permettrait de 
limiter les inconvénients réels pour les communes auxquels 
M. Descotu-s Desacres a fait allusion, inconvénients qui auraient 
été beaucoup plus graves si l'amendement de M. Vallin devait 
aboutir et si l'on avait supprimé les 20 p. 100, mais qui n'en 
existent pas moins dans le cadre de l'amendement de la 
commission des finances. 

Je me résume. Je suis prêt  a  retirer l'amendement de la 
commission des lois  a condition que la commission des finances 
--- ce n'est pas un marchandage et sur ce point j'ai été un 
peu heurté par certaines expressions employées tout  a l'heure ; 
c'est la mise au point d'un texte extrêmement complexe, dans 
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lequel il faut concilier des intérêts contradictoires --  à  condition 
que la commission des finances, dis-je, accepte de remplacer 
s la moitié » par  «  le tiers ». Dans ces conditions, on pourrait 
voter un texte transactionnel qui répondrait A diverses  objections  

M. le président. J'ai deux remarques à vous faire, monsieur le 
rapporteur pour avis. 

En premier lieu, nous devons nous prononcer d'abord sur 
votre amendement, puisqu'il propose la suppression pure et 
simple du deuxième alinéa de l'article. 

En second lieu, je dois vous rappeler que M. Colin n'a pas 
propose de remplacer le mot s moitié » par le mot ,s tiers ». 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pati,r avis. Je le sais mon-
sieur le président, mais j'estime qu'il a été trop modéré. 

M. le préSident. Dans ces conditions, il faut déposer vous-
même un  sous  amendement  

Enfin, vous avez interrogé la commission des finances : or, 
celle-ci s'est déjà prononcée contre l'amendement de M. Colin. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le pré-
sident, je vous remercie de ces observations. 

En réponse à votre appel et pour que tout se fasse selon 
le règlement, je dépose tin sous-amendement à l'amendement de 
la commission des finances, remplaçant s la isioitie »  par 
s le tiers ». Moyennant quoi, je pourrai m'exprimer, le moment 
venu, sur cette modification. 

Dans l'immédiat, je retire mon amendement, persuade que 
le Sénat, devant cette objurgation ---- si j'ai bien compris, on 
ne peut pas réserver l'amendement de suppression jusqu'à ce 
que l'on se soit prononcé sur l'autre — verra le problème, 
quitte, d'ailleur& à voter contre l'ensemble du texte si ce sous-
amendement n'était pas retenu. 

M. le président. L'amendement re) 1 est retiré. 
En revanche, je suis saisi d'un sous-amendement n 44, 

qui tend, dans le texte proposé par l'amendement n" 35, pour 
le deuxième alinéa de l'article 1''' A a  remplacer les mots : 
s de la moitié », par les mots  «  du tiers ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
excusez moi de prolonger ce débat, mais il est très important 
et mieux vaut prolonger un peu cette discussion aujourd'hui . 

 que la rouvrir dans quelques mois, lorsque les feuilles d'impo-
sition seront établies. 

Finalement, la situation s'est clarifiée, puisque M. de Tinguy 
a reconnu qu'il n'était pas possible de ne rien faire. En effet, 
il est très choquant  is l'heure actuelle, que, pour une entreprise 
installée dans une commune quelle qu'elle soit et dont l'activité 
progresse fortement, rien ne se passe. Or, c'est bien ce qui 
ressort de l'application de l'article 1636 A. En somme, ce 
serait perpétuer une rente — en droit fiscal fra -neais, nous 
passons notre temps à accorder des rentes aux gens, qui, bien 
entendu, crient très fort quand on veut les leur retirer — a 
ceux qui étaient déjà installés en 1975 et pénaliser ceux qui, 
aujourd'hui, voudraient créer des entreprises. 

C'est pour essayer de supprimer cette rente abusive et de 
favoriser les créations d'entreprises qu'il convient, le plus vite 
possible, d'instituer un système unifié de taxe professionnelle. 
Sur ce point, nous sommes tous d'accord. 

D'autre part, le Gouvernement le premier, puis les auteurs 
d'amendements ont accepté le système proposé par la commis-
sion des finances, car, pour tenir compte du fait qu'une partie 
importante de la base de la taxe professionnelle est constituée 
par des salaires, lesquels augmentent chaque année, nous le 
savons, un peu plus que les prix, il est nécessaire de corriger 
le point de départ de 20 p. 100. Sur ce point, l'unanimité s'est 
faite également, me semble-t-il. 

Le problème est de savoir quelle correction on veut retenir. 
Nous nous trouvons en face de trois positions : M. Colin prévoit 
40 p. 100, M. de Tinguy le tiers et la commission des finances 
la moitié. Pourquoi la  moitié ? 

Comme l'a dit M. le ministre du budget lors du débat intro-
ductif, l'assiette nationale de la taxe professionnelle comprend 
à peu près la moitié — 46 p. 100, je crois --- de salaires et 
54 p. 100 de valeurs locatives et de valeurs d'immobilisation. 
Par conséquent, en prévoyant la moitié, nous avions un système 
cohérent correspondant à la structure générale de la taxe 
professionnelle. 

M. de Tinsuy a alors expliqué qu'il retirait son amendement 
si nous remplacions  s la moitié » par s le tiers ». J'avoue que 
je ne me battrai pas pour savoir si le taux de variation doit 
être du tiers, de 40 p. 100 ou de 50 p. 100. Ce qui m'importe, 
c'est de sortir du mécanisme de blocage et d'éviter de maintenir 
une rente de situation à certains assujettis au détriment des 
autres. 

La commission des finances n'a pas eu  •  connaissance de 
l'amendement comportant un taux du tiers. Il est donc de mon 
devoir de rapporteur de m'en remettre à la sagesse du Sénat. 
Celui-ci doit voter sur tous les amendements et sous-amende-
ments et l'on verra bien. Il me semble que retenir la moitié 
est plus cohérent et correspond aux structures actuelles de la 
taxe. Si le taux du tiers recueille l'unanimité. du Sénat, je ne 
m'y opposerai pas. L'essentiel est de sortir du dispositif de 
blocage. 

On a beaucoup parlé des entreprises avantagées ou désavan-
tagées. Je vous en supplie, mes chers collègues, il existe plus 
de 1 600 000 redevables de la taxe professionnelle 200 000 sont 
des entreprises industrielles et, parmi elles 50 000 des entre-
prises de main-d'œuvre ; parmi ces dernières figurent beaucoup 
de commerçants, de prestataires de services  oNtre dispositif 
doit fournir aux collectivités locales une possibilité de répar-
tition plus équitable. 

Je reconnais que la commission des lois fait un pas vers nous 
en abandonnant son amendement de suppression. 

Par conséquent, je m'en remets à la sagesse du Sénat pour 
définir si le taux sera du tiers, de 40 p. 100 ou de 50 p. 100. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement de la commission des lois ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Monsieur le président, 
le Gouvernement a défini clairement tout  à l'heure son opinion. 
Il a donné d'ores et déjà son accord à l'amendement de la 
commission des finances. Pour le reste, il s'en remet à la sagesse 
du Sénat. 

M. le président. Monsieur Colin, maintenez-vous votre amen-
dement ou vous ralliez-vous A celui de la commission des lois ? 

M. Jean Colin. Monsieur le président, je suis très sensible à 
l'initiative de la commission des lois, qui a repris sous une autre 
forme mon Propre amendement. En remerciant la commission 
des lois, la  commission  des finances et le Gouvernement, je retire 
mon texte au profit du sous-amendement de M. de Tinguy, qui 
me semble plus favorable à la thèse que je défends. 

M. le président. L'amendement n° 20 rectifié est retiré. 
M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Monsieur le président, mes chers collègues, 

depuis ce matin, nous entendons de très belles déclarations selon 
lesquelles la situation de blocage des bases d'imposition de la 
taxe professionnelle, donc des éléments de répartition des 
impôts locaux, n'a que trop duré et qu'il faut en finir. Malheu-
reusement, toutes les propositions qui nous sont faites vont 
l'encontre de cet objectif. 

Déjà, la commission des finances était revenue sûr la prise en 
compte de la moitié des bases de variation pour prendre en 
considération les bases de 1975 majorées de 20 p. 100, ce qui 
atténuait fortement l'efficacité de la mesure. 

Mais voici que M. le rapporteur pour avis veut remplacer la 
moitié par le tiers, et un tiers qui eappliquera  a  partir de 
120 p. 100. Autrement dit, il ne restera pratiquement plus rien. 
M. de Tinguy, nous dit-on, a fait un pas en direction de la 
commission des finances. En vérité, c'est l'amendement même 
de la commission des lois qui est repris sous une forme à peine 
amelioree. 

M. Lionel de Tinauy, rapporteur pour avis. Non, faites le 
calcul ! 

M. Camille Vallin. Voter un tel texte me parait dangereux. 
Ce serait un coup -d'épée dans l'eau et nous n'aurions pas, pour 
autant, fait cesser une situation anormale. 

J'imagine, monsieur le président, que vous allez maintenant 
inviter le Sénat A se prononcer sur le sous-amendement n" 44 
de la commission des lois, puis sur mon sons -amendement 
n" 42. 

M. le président. Bien entendu ! 

M. Camille Vallin. Je me réserve la possibilité, au cas où 
notre sous-amendement ne serait pas adopté, de reprendre à 
mon compte l'amendement nu 20 rectifié de M. Colin. 

M. le président. Vous ne le pourrez plus, monsieur Vallin'  
Nous allons nous prononcer maintenant sur un texte qui est 
incompatible avec ramendement n° 20 rectifié. 11 faut choisir'  

Pour le moment, le Sénat va se prononcer sur le sous-amen-
dement n° 44 de la commission des lois. 

M. Camille Vallin. Si je reprends immédiatement le texte de 
M. Colin, monsieur le président, vous est-il possible de le mettre 
aux voix ? Si ce texte va plus loin que le sous-amendement de 
M. de Tinguy, il faut le mettre aux voix par priorité. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Il va moins loin. 
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M. le président. L'amendement de M. Colin a été retiré depuis 
longtemps et remplacé par un sous-amendement qui tend A 
remplacer les mots  «  la moitié », par les termes : « 40 p. 100 ». 

M. Camille Vallin. J'ai bien la possibilité de le reprendre, 
tout de  même' 

M. le président. Mettons-nous bien d'accord. VOUS voulez 
reprendre l'amendement dont je vous donne  •  lecture : « Toute-
fois la taxe professionnelle est corrigée de 40 p. 100 de la 
variation... » 

Est-ce bien cela ? 
M. Camille Vallin. Non, je veux reprendre l'amendement n° 20 

rectifié qui prévoit, au second alinéa de l'article le` A, de rem-
placer les mots : « corrigée en fonction de la moitié de la varia-
tion des bases de cette taee entre 1975 et 1977. » par les 
termes :« corrigée dans la limite du tiers de la variation des 
bases de cette taxe entre 1975 et 1977. » 

M. le président. Vous reprenez donc l'amendement n" 20 
rectifié. Toutefois, le Sénat doit d'abord se prononcer sur le 
sous-amendement n° 44, présenté par M. de Tinguy. Nous met-
trons ensiiite aux voix votre amendement 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole pour 
explication de vote. 

M. le président. La parole est  a M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, "mes chers collègues, je crois qu'A ce point 
du débat, l'important est d'ebord de reconnaître la nécessité 
de tenir compte de r évolution économique, puis de fixer le 
taux de la correction A apporter A la base de comparaison qui 
la mesure. 

Dans un souci de conciliation, et pour qu'il n'y ait pas d'oppo-
sition entre les points de vue exprimés par la commission des 
finances, puis par M. de Tinguy, je voterai ce sous-amendement. 
Toutefois, je  ° regrette que nous n'ayons pas de chiffres- qui 
nous permettent de mesurer les conséquences exactes de ce 
vote. 

J'espère qu'en commission mixte paritaire, le Gouvernement 
sera en mesure de nous les communiquer afin que nous puissions 
prendre une décision définitive. 

M. Maxime Javelly. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est A M. Javelly. 

M. Maxime Javelly. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
j'ai appartenu au comité directeur de l'association des maires 
de France pendant de nombreuses décennies --- trois, et même 
un peu plus — en compagnie de mon ami M. Vallin, de mon 
collègue M. Descours Desacres, et d'autre .encore. 

Je prends acte des propos tenus, mais je remarque que depuis 
de nombreuses années, nous n'entendons que des remerciements, 
des souhaits ou des déclarations d'intention. 

Je suis le représentant d'un département rural et je suis 
assez inquiet car les ressources de certaines communes s'aine-
nuisent. Tout le inonde —  1  Etat la région, le département -- 
leur fait de grandes promesses, mais la désertification de nos 
campagnes s'intensifie. Pourquoi ? Parce que nos comMunes ne 
disposent pas de crédits suffisants pour réaliser les infrastruc-
tures sociales qui seraient nécessaires. 

Monsieur le ministre, que dire de ces petites communes qui, 
ne percevant aucune taxe professionnelle, doivent pourtant par-
ticiper A une sorte de péréquation, en dépit des dettes e qu'elles 
se sont mises sur le budget » ? J'aurais pu employer un terme 
plus familier'  

Voilà pourquoi, monsieur le président, nous sommes hostiles 
ce blocage qui nous a empêché de réaliser nos infrastructures 
sociales. Dans ces  conditions  mon groupe ne peut partager l'avis, 
fort- bien exprimé d'ailleurs, de la commission des finances, pas 
plus que celui de M. de Ting,uy ou de certains autres de nos 
collègues. 

M. Geoffroy de Montalembert._ Je demande la parole. 

M. le président. La parole est A M. de Montalembert. 

M. Geoffroy de Montalembert. Monsieur le président, j'aimerais 
obtenir une simple précision. En effet, si j'ai bien compris, le 
Gouvernement et la commission s'en remettent A la sagesse du 
Sénat pour savoir si nous retiendrons comme critère la e moitié » 
de la variation ou le e tiers ». 

Avant de déterminer mon vote, j'aurais bien voulu connaître 
l'incidence du transfert, principalement sur les communes rurales. 

M. le président. Je vais vous denner satisfaction, mon cher 
collègue. Pour laisser au Gouvernement et A la commission le 
temps de réfléchir, et après avoir constaté que l'amendement  

n° 20 rectifié de M. Colin, retiré puis repris par M. Vallin, 
s'éloigne davantage du texte que l'amendement de M. Fourcade, 
je vais d'abord consulter sur cet amendement n° 20 rectifié. 

Après quoi, avant de passer au vote sur le sous-amendement, 
je demanderai  a  la commission et au Gouvernement de répondre 

votre question. 
M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Il me semble que le sous-amendement n° 42 

va infiniment plus loin que l'amendement n° 20 rectifié, puis-
qu'il tend  i  revenir au texte voté par l'Assemblée nationale. 
Je souhaiterais donc qu'il fût mis aux voix le premier — nous 
avons sur ce point demandé un scrutin public — après quoi, 
s'il n'est pas adopte, nous pourrons nous prononcer sur l'amen-
dement de M. Colin que j'ai repris. 

M. le président. Monsieur Vallin, laissez-moi présider, s'il vous 
plaît. Le sous-amendement n" 42 que vous avez dépose, sur lequel 
le Sénat se prononcera par scrutin public, s'applique A l'amende-
ment de M. Fourcade. Or, l'amendement n" 20 rectifié de 
M. Colin, que VOUS avez repris, s'éloie

b
ne davantage du texte de 

l'Assemblée que l'amendement de M.Fourcade. 
Dans ces conditions, le devoir du président est de le mettre 

d'abord aux voix. C'est ainsi qu'il sera procédé et vous n'avez 
pas d'avis A émettre sur ce point. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est A M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Je ne veux, en aucune manière, dicter son 

devoir au président. Je connais et j'apprécie ses compétences. 
Cependant, je voudrais poser la question suivante : si l'amen-
dement de M. Colin est adopté, est-ce qu'il ne mettra pas en 
cause le vote du  sous  amendement  re) 42 ? 

M. le président. Bien sûr ! En reprenant l'amendement n° 20 
rectifie, vous avez pris vos responsabilités. Vous ne pouvez pas 
gagner sur tous les tableaux ! 

M. Camille Vallin. Je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement n° 20 rectifié est donc retiré. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je demande la 

parole. 
M. te président. La parole est a M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je répondrai A la 

question de M. de Montalembert en lui apportant deux chiffres : 
la surcharge des entreprises, au lieu d'être de 800 millions de 
francs, sera de 600 millions de francs, ce qui est déjà appré-
ciable. 

M. Camille Vallin. Où avez-vous pris ces chiffres, monsieur le 
rapporteur ? 

M. tronel de Tinguy, rapporteur pour avis. Ces chiffres ont 
été arrêtés après une étude sérieuse du dossier. 

M. le président. Monsieur Vallin si vous voulez la parole, 
demandez-la moi ! 

M. Camille Vallin. Je la demande. 
M. le président. La parole est b M. Vallin. 
M. Camille Varlin. Depuis ce matin, l'on nous répète que l'on 

ne sait pas exactement ce que cela va donner et voilà que vous 
sortez de votre manche, au moment où nous allons nous pro-
noncer par un vote, des chiffres très précis. Vous jonglez avec 
les millions de francs! Ce n'est pas du travail législatif sérieux ! 

M. le president. Personne ne demande plus la  parole'  
Je mets aux voix le sous-amendement n° 44, pour lequel le 

Gouvernement et la commission s'en remettent  a  la sagesse 
du Sénat. 

(Le sous-ainende -inent est adopté.) 
M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix le sous-

amendement n° 42. 
M. André Méric. Je demande la parole. 
M. le presicient. La parole est  a M. Méric pour explication 

de vote. 
M. André Méric. Monsieur le président, monsieur le ministre, 

mes chers collègues, le groupe socialiste votera le sous-amen-
dement n° 42. 

En écoutant son rapporteur, nous avons appris que la commis-
sion des finances avait rédigé son amendement après que le 
Gouvernement lui eût communiqué un certain nombre de 
chiffres. Pourquoi ne les a-t-il pas fournis lors de la première 
lecture ? C'est la question que nous posons. Nous sommes fort 
perplexes quand un rapporteur — cela s'est encore produit 
Unit A l'heure —  fournit des estimations alors que le Sénat n'a 
jamais pu Iles contrôler. 
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Je le répète, le groupe socialiste du Sénat votera le sous-
amendement de M. Vallin car il condamne ces méthodes de 
travail. 

M. Guy Petit. Je  •  demande la parole. 
M. le président. La parole est a M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Monsieur le président, il va de soi que l'augmen-

tation de 20 p. 100 prévue dans l'amendement de la commission 
des finances a pour effet de corriger les conséquences de la 
dégradation monétaire et du rôle que jouent, dans le calcul de 
la patente, les charges de personnel, 

Par conséquent, si nous voulons défendre les industries et le 
personnel, nous devons soutenir cet amendement et, bien évi-
demment, voter contre le sous-amendement n° 42 qui tend 
supprimer les 20 p. 100 en question. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Vallin pour explication 

de vote. 
M. Camille Vallin. Nous demandons purement et simplement 

au Sénat de ne pas se déjuger et de revenir au texte qu'il a 
voté en première lecture et qu'a confirmé l'Assemblée natio-
nale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 42, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe communiste. 
Il va être procedé au scrutin dans les conditions réglemen-

taires. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus  a voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 

° 63 : 
Nombre des votants . . .... . . ............ 	290 
Nombre des suffrages exprimés, .. . ... 289 
Majorité absolue des suffrages exprimés.. 145 

Pour l'adoption .. 	100 
Contre ......... .. . .. 	189 

Le Sénat n'a pas adopte. 
Je vais maintenant mettre aux voix le sous-amendement n° 43, 

présenté par M. Descours Desacres. 
M. Camille Vallin. Le groupe communiste votera ce sous-

amendement. 
M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Je. voudrais renouveler mon 

appel car le texte que nous avons voté et que je considère 
comme indispensable en cas d'expansion économique, aura, si 
mon sous-amendement n'est pas adopté, des répercussions drama-
tiques pour les petites communes qui verront disparaître l'entre-
prise qui s'y trouvait, seuls des services de maintenance étant 
conservés. En effet, pour ces communes, la base de la taxe 
professionnelle sera quasiment réduite  a  néant et les employés 
de cette entreprise, condamnés au chômage, -verront doubler 
ou tripler leur taxe d'habitation. Nous ne pouvons pas l'admettre. 

M. Maxime Javelly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  a M. Javelly. 
M. Maxime Javelly. Le groupe socialiste votera, lui aussi, 

pour le sous-amendement de M. Descours Desacres. 
M. te président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 43, repoussé par la 

eommission et par le Gouvernement. 
(Le sous -amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ? . 
Je mets aux voix l'amendement n° 35, modifié. 
(L'ainendement est adopté.) 
M. le président. Je mets maintenant aux ,voix l'article 

modifié. 
M. Camille Vallin. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1" A est adopté.) 
M. le président. Le Sénat voudra sans doute interrompre ses 

travaux pour les reprendre  à  quinze heures trente. (Assenti- 
ment.) 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue h treize heures vingt-cinq minutes, est 

reprise  a  quinze heures trente minutes, sous la présidence de 
M. André Méric.) 

PRESIDENCE DE  •M. ANDRE MERIC, 	•  

vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion en deuxième lecture du projet 

de loi, modifié par l'Assemblée nationale, instituant une dotation' 
globale de fonctionnement versée par PEtat aux collectivités 
locales et  a  certains de leurs groupements et aménageant le 
régime des impôts locaux pour 1979. 

Nous en sommes arrivés  a l'article 1" B. 

Article  lei.  B. 

M. le président. «  Art. 1" B. -- I. -- Le montant de la réduc-
tion des bases prévues  a l'article 1472 du code général des 
impôts est diminué d'un tiers en 1979. 

« II  -- Les dispositions de l'article 1" (I) de la loi n" 77-616 
du 16 juin 1977 sont reconduites en 1979 toutefois, le plafond 
mentionné à. cet article est corrigé proportionnellement  a  la 
variation des bases d'imposition du contribuable entre - 1975 et 
1978. La réduction est supprimée lorsqu'elle est inférieure 
10 p. -100 de la cotisation exigible. 

« III  — Sur demande du redevable, la cotisation de taxe 
professionnelle de chaque- entreprise est plafonnée  a 8 p. 100 
de la valeur ajoutée produite au cours de 1a période retenue 
pour la détermination des bases imposables. 

Pour l'application de cette disposition aux redevables soumis 
un régime forfaitaire d'imposition, la valeur ajoutée est égale 
la différence entre le montant des recettes et, le cas échéant, 

celui des achats corrigés de la variation des stocks. 
• Pour les autres entreprises, elle est déterminée  a  partir 

de leur comptabilité suivant les règles définies par décret en 
Conseil d'Etat. 	 ' 

• IV. — Les dégrèvements résultant de l'application des II 
et III du présent article sont  a  la charge du Trésor qui perçoit. 
en contrepartie sur les redevables de la taxe professionnelle 
une cotisation au taux de '7,5 p. 100 calculée sur le montant de 
cette taxe et de ses taxes annexes, sans pourtant que la charge 
totale pour un contribuable puisse excéder les chiffres limites 
prévus aux paragraphes II et III du présent article. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 2, est présenté par M. de Tinguy, au nom 
de la commission des lois et le second, n° 36, est presenté par 
M. Fourcade, au nom de la commission des finances. 

Tous deux tendent  a  rédiger ainsi le paragraphe IV de cet 
article : 

« Iv  — Les dégrèvements résultant de l'application des para-
graphes II et III du présent article sont  à  la charge du Trésor 
qui perçoit en contrepartie, en -1979, sur les redevables de la 
taxe professionnelle, une cotisation au taux de 7 p. 100 calculée 
sur le montant de cette taxe et de ses taxes annexes, sans pour-
tant que la charge totale pour un contribuable puisse excéder 
les chiffres limites prévus aux paragraphes II et III du présent 
article. Si le produit de cette cotisation excède le montant des 
dégrèvements, l'excédent augmente la dotation de péréquation 
instituée  a l'article 1" ci-après. » 

La parole est  a M. le rapporteur pour avis, pour défendre 
l'amendement n° 2. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le pré-
sident, mes chers collègues, vous vous souvenez qu'il avait été 
institué, en première lecture, un prélèvement sur l'ensemble 
des assujettis A la taxe professionnelle pour compenser les 
réductions d'imposition  a  cette taxe qui se trouvaient mention-
nées  a l'article 5 du projet aménageant la fiscalité locale. 

Vous aviez voté cette taxe au taux de 7 p. 100. Elle nous 
revient au taux de 7,5 p. 100, taux que votre commission des 
lois a jugé exagéré, d'autant plus que, par le jeu de l'alinéa Il 
tel qu'il résulte des travaux de l'Assemblée nationale et que 
votre commission des lois a accepté, il semble bien — je dis 
il semble bien, car cette matière comporte tellement de- diffi-
cultés qu'on hésite toujours  a  être affirmatif — que les majo-
rations seront plus importantes qu'elles ne l'étaient au titre 
du paragraphe II de l'article voté par le Sénat. Il s'agit de 
l'application du plafond de 170 p. 100, plafond qui devait être 
relevé, dans certaines proportions, en vertu du texte qui vous 
a été soumis en première lectiire. 

L'Assemblée nationale a décidé un prélèvement au prorata 
de Paugmentation des bases d'imposition, en ce qui concerne 
en particulier les entreprises que nous avons longuement évoquées 

er A, 
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ce matin, c'est-à-dire celles dont l'activité a grandi après la mise 
en place de le taxe professionnelle alors que, curieusement 
même pour ces entreprises, on fait toujours référence h la situa-
tion de la patente, comme si leur activité n'avait pas augmenté. 

Dans ces conditions, le taux de 7 p. 100 a paru un maximum 
A votre commission des lois, qui a même souhaité que vous 
acceptiez de reprendre une phrase de précaution -- en ces 
matières, l'incertitude est telle que les précautions ne sont pas 
inutiles -- que le Sénat avait adoptée en première lecture. 

Vous aviez prévu qu'au cas oit le produit de la cotisation 
dépasserait le montant des dégrèvements, l'excédent reviendrait 
aux communes. Votre commission des lois vous  propose  A nou-
veau de prévoir que  «  si le produit de cette cotisation excède 
le montant des dégrèvements, Pexcédent augmente la dotation 
de péréquation instituée A l'article 1"... ». 

La fusion des deux textes évite ce qui avait représenté une 
difficulté de rédaction dans le premier texte, A savoir le renvoi 
d'un texte non voté  a  un autre texte non voté, puisque les deux 
ne font pour l'heure qu'un seul. 

M. le président. La parole est A M. le rapporteur, pour défendre 
l'amendement n° 36. 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, l'Assemblée nationale 
a rédigé l'article 1'r B sous forme de quatre paragraphes. 

Le premier concerne la mobilité qui va être redonnée aux 
bases d'imposition de la taxe professionnelle qui avait été 
bloquée en 1965. Nous nous étions demandé en première lecture 
s'il fallait  le  faire en deux, en 'trois ou en cinq ans. L'Assemblée 
nationale a choisi en trois ans et je vous propose de la suivre 
sur ce point. 

Le deuxième paragraphe résulte d'un compromis très heureux 
entre le Gouvernement et la commission ad hoc de l'Assemblée 
nationale. Il organise un dispositif qui nous paraît satisfaisant 
concernant les réductions de cotisations de la taxe profession-
nelle. Nous vous proposons de le voter conforme. 

Le troisième paragraphe est la reprise par l'Assemblée natio-
nale d'un texte voté par le Sénat en première lecture, qui 
consistait A donner aux entreprises, notamment aux entreprises 
industrielles, c'est-A-dire celles qui nous ont beaucoup préoccupés 
ce matin, une garantie et un seuil maximal d'imposition calculé 
sur la valeur ajoutée, Bien entendu, votre commission des 
finances vous propose de le voter conforme. 

En ce qui concerne le paragraphe IV, nous avons déposé 
le même amendement que la commission des lois. 

En effet, nous estimons, d'une part, qu'il ne faut pas sur. 
charger la généralité des contribuables A la taxe professionnelle 
en leur faisant payer une cotisation nationale pour financer 
des dégrèvements. Ceux qui défendent les entreprises ne font 
pas souvent attention A ces cotisations nationales qui viennent 
surcharger les entreprises qui paient normalement leur taxe 
professionnelle et je le déplore. 

D'autre part, si, entre les sommes que l'Etat perçoit et celles 
qu'il reverse, se dégage une différence positive, il nous paraît 
important que l'excédent soit attribué au fonds . commun de 
la dotation globale de fonctionnement que vous examinerez tout 
A l'heure. 

Cet amendement étant le même que celui de la commission 
des lois, il suffira d'un seul vote, bien évidemment, pour se 
prononcer sur ce dispositif. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces 
amendements n" 2 et 36 ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Ces deux amendements 
étant effectivement semblables, le Gouvernement est tout A fait 
pret A les accepter et cela sans se contredire — je réponds 
là indirectement aux propos tenus ce matin par M. Vallin. En 
effet, si l'AsSemblée nationale, a prévit - 7,5 p. 100, c'est sous 
réserve d'une opinion plus précise qui pourrait se  former  
la faveur des débats. M. Voisin, le rapporteur de la commission 
spéciale de l'Assemblée nationale, avait précisément évoqué 
la possibilité d'un telle rectification. 

Or, comme vient de  le  rappeler M. le rapporteur de la commis-
sion des finances, les paragraphes I, II et III constituent un 
ensemble qui permet effectivement de revenir au taux de 
7 p. 100. 

Dans cette mesure, je confirme donc l'accord du  Gon-Ver
nement ce qui témoigne, par là même, de l'utilité du dialogue 
ainsi ouvert entre le Parlement et le Gouvernement. Je ne 
vois pas pourquoi ce dernier s'obstinerait sur des positions 
que la réflexion permettrait de faire évoluer. C'est précisément 
ce que je fais. 

M. le président. 'Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte identique des deux amendements 

2 et 36. 
(Ces amendements sont adoptés.) 

M. le président. Par amendement . n° 16, MM. Bajeux et 
Poncelet proposent de compléter in fine l'article 1'13 par un 
alinéa nouveau ainsi conçu : 

A compter du 1" janvier 1979, le taux unique relatif A la 
taxe d'habitation que perçoivent les départements, les commu-
nautés urbaines et les districts  à  fiscalité propre, s'applique 
aux valeurs locatives brutes des habitations et de leurs dépen-
dances. » 

La parole est A M. Baj eux. 
M. Octave Bajeux. Mes chers collègues, il eût été plus logique 

que cet amendement figurât sous forme d'article additionnel. 
Mais comme nous sommes en deuxième lecture, il n'est plus 
possible d'introduire un article nouveau. C'est la raison pour 
laquelle il apparaît sous forme d'un alinéa ajouté A l'ar-
ticle 1" B. Si cet amendement est adopté — et j'espère qu'il 
le sera -- la commission mixte paritaire pourra toujours en 
revenir  à  une présentation plus logique. 

Cet amendement est la reprise d'une disposition votée par le 
Sénat en première lecture et qui répond, incontestablement, 
A un souci d'élémentaire équité. De quoi s'agitil ? Mes propos 
seront brefs puisque j'ai eu l'occasion de développer davan-
tage mes explications en première lecture. 

Il s'agit de la taxe d'habitation, plus particulièrement de la 
part de la taxe d'habitation qui est perçue au profit des dépar-
tements et qui pourra l'être éventuellement, plus tard, au profit 
des communautés urbaine et des districts A fiscalité propre. 

Je rappelle que la loi du 29 juillet 1975, qui a institué la 
taxe professionnelle, a prévu, en pareil cas, l'application d'un 
taux unique d'imposition dans toutes les communes concernées. 
Dés lors, quel est le problème ? Il réside dans le fait que 
l'administration centrale a décidé d'appliquer le taux unique 
— et c'est sur ce point que j'attire spécialement l'attention 
du Sénat — non pas aux valeurs locatives brutes telles qu'elles 
figurent dans les matrices cadastrales de nos communes, mais 
aux valeurs locatives nettes, c'est-A-dire après déduction non 
seulement des abattements obligatoires, mais également de tous 
les abattements facultatifs. 

Vous savez, en effet, que les conseils municipaux peuvent 
décider librement des abattements facultatifs, qui sont parfois 
très importants, qu'il s'agisse de l'abattement facultatif A la 
base ou des majorations des abattements pour charges de famille. 
Certaines communes — c'est parfaitement leur droit — accor-
dent très largement ces abattements. D'autres, en revanche — 
et elles représentent de loin la majorité — préfèrent s'en 
tenir, pour des raisons qui les regardent et qui tiennent essen-
tiellement A la composition sociologique de leur population, aux 
seuls  •  abattements obligatoires, ou A peu prés. 

Alors, étant donné que le taux unique s'applique aux valeurs 
locatives nettes, c'est-A-dire après déduction des abattements, il 
en résulte inévitablement des transferts de charges entre 
communes, plus exactement entre les contribuables des commu-
nes, et ces transferts sont tout A fait injustifiés. 

Autrement dit, par cet amendement, je souhaite que les abat 
tements décidés par une commune n'aien,l, de conséquence fiscale 
que sur ladite commune, ce qui est tout A fait logique ; ils ne 
doivent pas être supportés par les autres. Je crois que c'est • 
une question d'élémentaire équité. 

• C'est pourquoi le Sénat dans sa sagesse habituelle, l'avait 
adopté en première lecture. En appliquant le taux unique sur 
la valeur locative brute, on empêche ces inconvénients dus aux 
transferts de charges. C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
et amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
mes chers collègues, r amendement présenté par M. I3ajeux est 
manifestement mal placé A la fin de l'article 1" B. Comme il 
en est convenu lui-même, je ne lui adresserai pas ce reproche. 

La commission des finances a estimé que cet amendement 
posait un vrai problème. Nous avons, en 1975, adopté le prin-
cipe d'un taux unique départemental pour l'ensemble des impôts 
locaux. En effet, lorsque des communes décident en matière 
de taxe d'habitation des abattements que ne font pas d'autres 
communes, le mécanisme même du taux départemental se traduit 
par un transfert de charges qui n'est plus A la disposition du 
département mais qui est, en quelque sorte, fonction des mesures 
prises par les communes. 

Par conséquent, s'agissant du taux unique du département, il 
aurait mieux valu « accrocher » l'amendement de M. Bajeux 
l'article 1 C relatif aux communautés urbaines. 

Ce problème de la distinction entre bases brutes et bases 
nettes se pose. Pour la commission des finances il est encore 
plus complexe, car la véritable différence n'est pas entre les 
bases brutes de la taxe d'habitation et les bases nettes, déduction 
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faite des abattements ; elle serait plutôt entre les bases brutes, 
déduction faite des abattements obligatoires, et les bases nettes 
résultent des déductions facultatives faites par les collectivités 
rocales. 

En matière de taxe d'habitation, le code général des impôts 
prévoit un abattement obligatoire pour charges de famille. Le 
fait que, dans toutes les communes d'un département, soient 
appliqués ces abattements pour charges de famille ne s'oppose 
pas au principe de l'unicité du taux.  •  

Par conséquent, sur ce point délicat, la commission des finances 
ne s'est pas prononcée quand elle a examiné l'amendement de 
M. Bajeux. 

Elle souhaiterait que le Gouvernement précise comment il 
conçoit le règlement de ce problème difficile. Tout A l'heure, 
nous discuterons de l'extension des taux uniques dans les commu-
nautés urbaines et nous examinerons comment on peut parvenir 
A ce que la répartition des charges entre les contribuables des 
différentes communes d'un même département ne soit pas 
modifiée par les décisions d'abattements que prennent certaines 
communes et que certaines- autres ne prennent pas. 

M. Bajeux pose. un vrai problème. Il faudrait que M. le ministre 
nous réponde sur ce point Je donnerai la position de la commis-
sion des finances après avoir entendu le Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Laissant de côté la 
question de la place de cet amendement — M. Bajeux a bien 
reconnu lui-même l'inopportunité de sa place --- je voudrais, 
après M. Fourcade, aborder le fond du problème. 

Je comprends très bien la préoccupation de M. Bajeux et, 
pour reprendre la formule de M. le rapporteur, il se pose là 
un problème. Mais je crains qu'en voulant atténuer ou corriger 
un transfert de charges entre les communes vous ne provoquiez 
des transferts de charges entre contribuables pour la raison qui 
a été avancée voilà un instant. 

En effet, cet amendement, s'il est retenu, risque de jouer 
au détriment des familles nombreuses dans le cadre de la part 
départementale qui représente un tiers au moins de la cotisa-
tion totale. Par conséquent, cela constituerait une sorte de régres-
sion sur le plan social, que vous n'avez évidemment pas voulue. 

Mais, comme M. Fourcade l'a signalé, la solution pourrait 
être recherchée dans une valeur locative c  demi  brute  » ou c  demi 

 nette » — peu importe son appellation ! qui aurait incontes-
tablement mieux sa place dans le texte définitif. En effet, 
l'année 1979 me paraît mal choisie pour risquer de tels dépla-
cements ou transferts de charges. 

Conformément  a l'idée qui nous inspire depuis le début de 
cette discussion, nous nous sommes finalement entendus sur le 
fait que 1979 était une année de transition, qu'on pouvait certes 
prévoir certains correctifs, mais sans pour autant entrer dans 
le fond du problème. 

Or nous abordons là un de ses éléments fondamentaux qui 
sera traité beaucoup plus opportunément lorsque le Parlement, 
lors de sa prochaine session, se prononcera définitivement sur 
l'ensemble du projet. 

Ces observations étant présentées, je demanderai A M. Bajeux 
de bien vouloir retirer son amendement puisque cellui-ci trouvera 
sa place dans l'autre texte et sans doute dans de meilleures 
conditions. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est A M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Il est dangereux et injuste d'appliquer un 

taux unique  à des valeurs locatives brutes parce que cette solu-
tion ne tient pas campte des charges de famille "---- notamment 
de celles des familles nombreuses, comme vient de le rappeler 
M. le ministre — et parce qu'elle met en cause la liberté du 
conseil municipal de décider des abattements ou une réduction 
de taxe pour certaines familles. 

Mais il est vrai que le problème posé par notre collègue, 
M. Bajeux, est réel. Je l'ai personnellement posé dans un amen-
dement A l'article premier C pour les communautés urbaines. 

Les arguments relatifs au taux unique qui valent pour celles-ci, 
sont également valables pour le département. 

Une solution existe  a  ce problème. L'application du taux 
unique, sous sa forme actuelle, est injuste et ne correspond pas 
A la réalité des bases d'imposition des différentes communes 
d'un département. La formule devrait être la suivante : lorsque 
le conseil général a voté le montant global de la taxe d'habita-
tion, les services fiscaux devraient répartir le montant de cette 
taxe d'habitation en fonction des valeurs locatives brutes dans 
.chaque commune. Ce serait la justice car on tiendrait compte 
de la réalité des bases d'imposition. 

Une fois l'attribution faite au niveau de chaque commune, le 
taux devrait être calculé en fonction des abattements consentis  

dans cette commune et, là, on retrouverait le droit du conseil 
municipal de tempérer la taxe d'habitation pour telle ou telle 
famille ayant des charges A supporter. 

Evidemment, il n'y a plus de taux unique mais qui donc a la 
religion de ce taux unique ? Pourquoi y aurait-il un taux unique ? 
Ce que nous voulons  ntenir. c'est une répartition juste et équi-
table du produit des impôts votés par le département, les commu-
nautés urbaines et les autres groupements, d'une manière qui 
corresponde aux bases d'imposition réelle de chaque commune. 

Je ne vois pas d'autre solution et j'aimerais connaître, mon-
sieur le ministre, votre point de vue A cet égard. 

Peut-être m'objecterez-vous que cette solution est un peu 
compliquée, mais, autrefois, il n'y avait pas de taux unique pour 
les communautés urbaines et les services fiscaux s'acquittaient 
très bien de leur tâche. 

Tenez-vous A un taux unique ou êtes-vous prêt A organiser une 
répartition équitable des charges fiscales entre les contribuables 
d'un même département ou d'une même communauté  urbaine? 

M. Octave Baieux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à. M. Bajeux. 

M. Octave Baieux. Mes chers collègues, pour aller dans le sens 
de ce qui vient d'être dit A la fois par M. Fourcade, au nom de 
la commission des finances, et par M. le ministre, je propose 
une rectification de mon amendement qui pourrait être ainsi 
libellé  «  A compter du 1er janvier 1979, le taux unique relatif 
A la taxe d'habitation que perçoivent les départements, les com-
munautés urbaines et les districts A fiscalit e .  propre, s'applique 
aux valeurs locatives brutes, déduction faite des abattements 
obligatoires. » 

Ainsi, tout le monde devrait avoir satisfaction et aucune consé-
quence regrettable ne serait  a  craindre de cet amendement. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est A M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. J'apprécie d'autant plus cet 
amendement que, naguère, j'avais défendu une idée- semblable. 
Mais je voudrais faire remarquer A notre collègue, M. Bajeux, 
que les départements, les communautés urbaines et les districts 
A fiscalité propre ne sont pas les seuls A pouvoir bénéficier 
des quatre taxes. Il y a également d'autres établissements 
publics qu'il conviendrait d'ajouter. 

De  plus  il  aurait été peut-être plus logique de concevoir 
une unité de fiscalité dans le cadre du département ou de 
la région et l'abattement aurait dû être fondé sur une valeur 
locative moyenne départementale, voire régionale. On aurait 
ainsi serré de plus près les choses. 

J'émets simplement ces idées, au cas où l'amendement de 
M. Bajeux ne serait pas retenu, pour que l'on y réfléchisse 
d'ici au printemps prochain. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. M. Bajeux a déjà apporté 
une rectification  a son amendement et je souhaiterais qu'il 
en fit une seconde et que son amendement portât sur l'article 
premier C et non pas sur l'article premier .  B où il n'a pas sa 
place. 

Cela dit, pour ce qui est de l'application aux valeurs locatives 
des déductions faites des abattements obligatoires, je suis pap 
faitement conscient des difficultés administratives que provo-
querait l'application de cet mendement. Mais cela est conforme 
A la justice car cela ne donne pas droit A une commune de faire 
bénéficier tous ses contribuables des abattements décidés par des 
collectivités locales situées administrativement au-dessus d'elle. 

Si M. Bajeux acceptait de rattacher son amendement A l'arti-
cle premier C, avec la rectification qu'il a faite, la commission 
des finances pourrait s'en remettre A la sagesse du Sénat. 

Nous essaierions ensuite de voir, au cours de la c navette », 
si nous pouvons arriver A un résultat Je ne suis pas sûr que, 
techniquement, ce soit possible. Mais il est important que 
le Sénat marque son sentiment sur un problème d'équité entre 
les contribuables. Par conséquent, il faudrait essayer de trouver 
une solution. 

Monsieur le ministre, vous préférez que cette disposition 
figure dans le texte définitif. Cependant, puisque le Sénat 
avait adopté, en première lecture, cette distinction entre valeur 
brute et valeur nette, il ne serait pas mauvais de voir si le Sénat 
persiste dans cette idée, ce qui obligerait le Gouvernement A nous 
proposer un texte nouveau, soit en commission mixte paritaire 
— mais, comme celle-ci se réunit dans deux jours, cela me 
semble difficile — soit au moment du vote de l'autre texte  à  la 
prochaine session. 

Je ne partage pas l'avis de M. Descours Desacres sur la 
valeur régionale et départementale parce qu'il existe entre les 
communes et entre les patrimoines des différences très impor-
tantes. 
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Mais nous parvenons 14 à un système assez équitable et c'est 
ce que nous recherchons tous. 

M. le président. Monsieur Bajeux, acceptez-vous de réserver 
votre amendement n° 16 rectifié et d'en reporter la discussion 
à l'article  1 C? 

M. Octave Bajeux. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement est donc réservé jusqu'à 

l'article 1" C et il portera désormais le numéro 16 rectifié bis. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1" B, modifié. 	 • 

(L'article 1" B est adopté.) 

Article  1 	C. 

M. le  president  «  Art. 1" C. — Dans les communautés urbaines 
et les districts A fiscalité propre, les différences existant en 
1978 entre le taux moyen de la taxe d'habitation perçue par 
le groupement et les taux appliqués au profit de celui-ci dans 
chaque commune membre sont réduites d'un cinquième en 
1979, sauf si les conseils délibérants statuant avant le 
31 mars 1979 A la majorité des deux tiers des communes repré-
sentant la moitié de la population ou de la moitié des communes 
représentant les deux tiers de 'la population décident de les 
maintenir totalement ou partiellement. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 17, est présenté par M. Vallon. 	 •  

Le second, n' 21, est présenté par MM. Vallin, Jargot et 
les membres du groupe communiste et apparente. 

Ils tendent tous deux à rédiger comme suit cet article : 
L'application d'un taux unique est reportée au 1" jan-

vier 1981 en ce qui concerne la taxe d'habitation perçue au 
profit des communautés urbaines et des districts A fiscalité 
propre. » 

La parole est A M. Bajeux, pour défendre l'amendement n° 17. 
M. Octave Bajeux. M. Vallon, et je partage son sentiment, 

estime que ce nouveau report, car ce n'est pas le premier, 
est indispensable. Il serait sage de reporter l'application du 
taux unique en raison des difficultés qui se font jour au sein 
des conseils délibérants des communautés urbaines et des 
districts A fiscalité propre, A propos de l'application éventuelle 
de ce taux unique. 

Il apparaît bien que la question n'est pas encore au point 
et qu'un report serait judicieux pour permettre une réflexion 
plus approfondie A son sujet. 

M. le président. La parole est  à M. Vallin, pour défendre 
l'amendement n" 21. 

M. Camille Vallin. Je voudrais justifier cet amendement, qui 
a exactement le même objet que celui dépose par notre collègue 
M. Vallon, par un argument supplémentaire. Je rappelle que 
l'article 78 de la loi de finances pour 1978 avait prorogé le 
maintien du statu quo en ce qui concerne les communautés 
urbaines et les districts à fiscalité propre jusqu'à une remise 
en ordre de la fiscalité des communes. 

Or nous savons que l'Assemblée nationale a décidé de ren-
voyer  à  la session de printemps l'examen du projet de loi 
portant aménagement de la fiscalité locale directe. La remise 
en ordre n'ayant pas eu lieu, il semble nécessaire de proroger 
le statu quo jusqu'au 1" janvier 1981. 

Tel est l'objet de notre amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les 

amendements n"s 17 et  21?.  
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. La commission des 

finances a émis un avis défavorable sur les deux amendements. 
Elle a été sensible au souci qu'a manifesté l'Assemblée natio-
nale de ne pas se contenter de perpétuer tous les dispositifs 
de blocage institués depuis plusieurs années et de commencer 
à entrer dans une voie positive de retour aux règles fiscales 
de droit commun. 

L'article 1e" C introduit une petite parcelle de liberté pour 
les collectivités locales qui peuvent décider de rapprocher 
ou non les taux de la taxe d'habitation pratiques A l'intérieur 
des communautés urbaines. La commission estime qu'il ne faut 
pas dédaigner cette petite parcelle de liberté qui apparaît 
dans le texte. Tel qu'il est rédigé et tel qu'il résultera, je l'es-
père, des délibérations du Sénat, il prévoit une première étape 
d'évolution vers un taux unique pour la taxe d'habitation dans les 
communautés urbaines et les districts à fiscalité propre A partir 
de 1979, sauf si les instances délibérantes de ces organismes 
décident de ne rien faire ou, au contraire, d'aller plus vite. 

Il nous semble que, s'agissant de la sortie d'un blocage, et 
par parallélisme avec ce que nous avons décidé tout 4 l'heure 

l'article l er  B pour la fiscalité intéressant lesentreprises, 
nous devons adopter conforme le texte de l'Assemblée natio- 
nale. Telle est la position qu'a prise la commission des finances ; 
elle paraît logique. La commission s'est donc prononcée contre 
les amendements n" 17 et 21. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements n's 17 et  21? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Ces deux amende-
ments me paraissent devoir introduire des dispositions moins 
souples et infiniment moins libérales que l'article 1" C tel 
qu'il est rédige. Par conséquent, ces dispositions ne me paraissent 
pas correspondre A la philosophie générale de ce texte sur 
les finances locales dont l'objet final, une fois les transitions 
prévues et les corrections apportées, est de rendre plus de 
liberté aux communes. 

Les dispositions actuelles prévoient que les instances délibé-
rantes des communautés urbaines et des districts peuvent 
décider, avant le 1' mars 1979, le maintien total ou partiel 
des écarts existants. Ce dispositif particulièrement souple me 
paraît d'ailleurs répondre aux préoccupations de M. Vallon, et 
peut-être A celles de M. Vallin. 

Je m'en rapporte donc A la sagesse du Sénat, en répétant 
que ces deux amendements ne me paraissent pas conformes 

la logique qui inspire ce projet. 
M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est A M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Monsieur le ministre, je comprends bien 

votre argument, mais vous conviendrez avec moi que la remise 
en ordre de la fiscalité des communes n'est pas faite puisque 
le projet sur la fiscalité locale est renvoyé et qu'il ne s'appli-
quera qu'A partir. du 1" janvier 1981 ! Il ne s'agit donc pas 
de porter ou de ne pas porter atteinte aux droits des conseils 
de communauté, mais de respecter l'esprit de l'article 78 de 
la loi de finances pour 1978 qui a reporté l'application du taux 
unique jusqu'à ce que cette remise en ordre intervienne. C'est 
une question de logique ! Pourquoi anticiperions-nous pour le 
taux unique, alors que les modifications de la fiscalité n'inter-
viendront qu'en 1981 ? 

Nous maintenons donc notre amendement et nous souhaitons 
que le Sénat l'adopte. 

M. le président. Monsieur Bajeux, l'amendement n° 17 est-il 
maintenu ? 

M. Octave Bajeux. Il est maintenu. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les amendements  n0s  17 et 21 identiques. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je suis maintenant saisi de deux autres 
amendements qui peuvent également faire l'objet d'une discus-
sion commune. 

Le premier, n° 22 rectifié, présenté par MM. Vallin, Jargot 
et les membres du groupe communiste et apparenté, tend à 
rédiger comme suit l'article 1" C : 

« A compter du 1" janvier 1979, le produit de la taxe d'habi-
tation perçue par les départements, les communautés urbaines, 
les districts  à  fiscalité propre est réparti entre les communes 
intéressées au prarata du montant des valeurs locatives brutes. 

• Le taux résultant pour chaque contribuable est ensuite 
établi en fonction des valeurs locatives nettes de chaque  habi-
tation. » 

Le second, n° 18, présenté par M. Bajeux, a pour objet de 
rédiger comme suit cet article : 

• Dans les communautés urbaines et les districts A fiscalité 
propre, les différences existant en 1978 entre le taux moyen 
de la taxe d'habitation perçue par le groupement et les taux 
appliqués au profit de celui-ci dans chaque commune membre 
peuvent être réduites d'un cinquième en 1979 sur décision 
des conseils délibérants statuant, avant le 31 mars 1979, - 4 la 
majorité des deux tiers des communes représentant la moitié 
de la population ou de la moitié des communes représentant 
les deux tiers de la population ; si les communes adhérentes 
ne sont pas toutes représentées directement au conseil délibé-
rant, celui-ci statue A la majorité des deux tiers. » 

La parole est  à M. Vallin, pour défendre l'amendement n0  22 
rectifié. 

M. Camille Vallin. Je crois avoir déjà exposé les grandes 
idées de cet amendement. Je voudrais maintenant connaître 
le sentiment du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Bajeux, pour défendre 
ramendement n' 18. 

M. Octave Bajeux. Le taux unique, comme vous le savez, 
ne s'applique pas encore aux communautés urbaines. Le texte 
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de l'Assemblée nationale prévoit que ce taux commencera 
s'appliquer en 1979, sauf si les conseils délibérants en décident 
autrement. 

n me paraît beaucoup plus logique de prévoir que le statu 
quo sera maintenu, eest-à-dire que le taux unique ne s'appli-
quera pas dans les communautés urbaines, à moins que les 
conseils délibérants prennent une position différente. 

Je veux simplement renverser les termes de l'option : pour 
'changer la situation que nous connaissons, il faut un vote 
positif et exprès des, conseils délibérants. 

Telle est la première raison de mon amendement ; mais il 
y en a une seconde. 

Le texte qui nous vient de l'Assemblée nationale est inappli-
cable dans certains cas ; je pense, en particulier, à la commu-
nauté urbaine de Lille. Le texte prévoit une majorité qualifiée, 
soit de la moitié des communes représentant les deux tiers 
de la population, soit de la moitié de la population représentant 
les deux tiers des communes. Cela suppose que toutes les 
communes soient représentées directement au conseil de com-
munauté ou au conseil de district. 

Eh bien, tel n'est pas le cas pour Ia communauté urbaine 
de Lille où, sur quatre-vingt-six communes adhérentes, une cin-
quantaine de communes ne -sont pas représentées directement 
au conseil de communauté. Ce texte est donc inapplicable 
la communauté urbaine de Lille. 

C'est la raison pour laquelle j'ai prévu,  a  la fin de mon amen-
dement n° 18, une disposition qui vise à réparer cet oubli 
— car je crois qu'il s'agit d'un oubli. 

Tels sont, mes chers collègues, les deux objets de mon amen-
dement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur les amendements n"' 22 rectifié et 18 ? 

M. Jean-Pierre fourcade, rapporteur. Comme il s'inspirait du 
même esprit que les deux amendements précédents et tendait à 
faire le départ entre les bases brutes et les bases nettes, il a 
paru  a  la commission des finances que l'amendement n° 22 
rectifié se heurtait aux mêmes objections 

A tout le moins, il conviendrait de prévoir que la répartition 
se fera « au prorata du montant des valeurs locatives brutes, 
déduction faite des abattements obligatoires », de manière 
rétablir l'égalité, notamment au profit des familles. 

L'application de la deuxième partie de l'amendement, relative 
la répartition  a l'intérieur de chaque commune  a  partir de la 

valeur locative nette, nous paraît un peu compliquée. C'est pour-
quoi la commission des finances a décidé de s'en remettre  à  la 
sagesse du Sénat. 

L'amendement n° 18 concerne deux problèmes, et, d'abord, le 
renversement de la charge de la preuve, si j'ose dire. Le texte 
de l'Assemblée nationale prévoit une étape de réduction dès 1979, 
sauf si les autorités décident d'accélérer le processus -- ou de 
ne rien faire. M. Bajeux décide que rien ne sera fait, sauf si les 
autorités délibérantes en décident autrement. 

La commission des finances n'a pas cru devoir laisser autant 
de chances au statu quo ; elle considère au contraire qu'il vaut 
mieux obliger les communautés urbaines et les districts à prendre 
la décision expresse de ne pas mettre en œuvre le processus 
d'unification du taux qui a été adopté en 1975 et qui a fait, lui 
aussi, l'objet de dispositifs de blocage. 

En revanche, la fin de l'amendement de M. Bajeux est néces-
saire ; effectivement, les communes ne sont pas toutes repré-
sentées directement au conseil délibérant. - 

C'est pourquoi, monsieur le président, l'avis de la commission 
des finances est défavorable à la première partie de l'amen-
dement de M. Bajeux mais favorable  a  la deuxième, qui nous 
parait compléter utilement le texte voté par l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. Quel est le texte exact qui emporte l'adhésion 
de la commission des finances ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Il faudrait compléter 
ainsi l'article 1" C «  si les communes adhérentes ne sont pas 
_toutes représentées directement au conseil délibérant, celui-ci 
statue  a  la majorité des deux tiers. » 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements res 22 rectifié et 18 ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Je dirai tout d'abord à 
M. Vallin, en termes généraux, que son amendement n° 22 rec-
tifié est contraire  a  la philosophie même de l'impôt de quotité ; le 
taux unique, en effet, conditionne la disparition du système de 
répartition au niveau des communautés urbaines et des dépar-
tements. Il est donc la condition même de la responsabilité. Or 
l'amendement de M. Vallin revient h substituer au régime actuel 
du taux unique le mécanisme de répartition qui existait avant  

1976, sauf  à  substituer les valeurs locatives brutes aux éléments 
de répartition. C'est donc bel et bien le principe même du taux 
unique qui se trouve remis en question. 

M. Vallin m'a demandé quelle était, sur ce point, la doctrine 
du Gouvernement. Je lui rappelle que, dans le texte initial, le 
Gouvernement proposait de passer au taux unique pour les com-
munautés urbaines en cinq années. Le Gouvernement avait fait 
le choix du taux unique pour les raisons que j'ai dites et d'abord 
parce qu'il constitue la condition du passage à  l'impôt de quotité 
et à l'exercice des responsabilités communales. 

, Si la mesure proposée par M. Vallin était adoptée, toute orien-
tation ultérieure vers un impôt de quotité serait exclue. 

Cet amendement anticipe donc sur les débats qui doivent avoir 
lieu au printemps prochain. Or, quelles que soient les imperfec-
tions du régime actuel, je ne sais pas si le Sénat décidera d'anti-
ciper ainsi sur le fond du problème. 

Au bénéfice des observations que je viens de présenter, peut-
être M. Vallin acceptera-t-il de retirer son amendement. 

S'agissant de l'amendement n° 18 de M. Bajeux, j'observe que, 
comme tout à l'heure — mais peut-être encore plus nettement — 
cet amendement tend  a  rendre plus restrictives les conditions 
auxquelles est subordonné le passage progressif au taux unique. 

Mais je précise immédiatement qu'il n'aboutit pas â l'objectif 
qui est très -certainement celui de M. l3ajeux, car,  a  défaut de 
décision réduisant les écarts de un cinquième, il n'entraînera pas 
le maintien des écarts actuels, mais l'application du taux unique, 
il faut lé savoir. 

Par ailleurs, même si cette imperfection technique était cor-
rigée, cet amendement serait,  a  mon sens, plus restrictif que le 
texte actuel de l'article ler  C, car lts communautés urbaines 
n'auraient plus que le choix entre deux solutions : soit la réduction 
de un cinquième, soit le maintien total des écarts, alors qu'avec 
le texte actuel, les communes disposent, je le souligne, d'une 
liberté totale, puisqu'elles peuvent choisir soit le maintien total, 
soit le maintien partiel des écarts. Or, les débats à l'Assemblée 
nationale ont montré nettement que certaines communautés 
souhaitaient réduire les écarts, mais selon un pourcentage diffé-
rent du cinquième. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement demande le rejet 
de cet amendement  a l'exception toutefois de la dernière 
phrase de l'article que M. Fourcade a mentionnée tout à l'heure 
et pour laquelle le Gouvernement s'en remet  a  la sagesse du 
Sénat. 

M. le président. Monsieur Vallin, l'amendement n° 22 rectifié 
est-il maintenu ? 

M. Camille Vallin. Oui, monsieur le président. Ce que je vou-
drais dire  à M. le ministre, c'est que nos débats devraient tout 
de même présenter une certaine cohérence. 

Vous prétendez, monsieur le ministre, que notre amendement 
tend à mettre en cause le principe de l'impôt de quotité. Or, 
tout à l'heure, le Sénat a rejeté deux amendements, présentés 
respectivement par mon collègue M. Vallon et par moi-même, 
qui tendaient  a  repousser  a 1981 l'application du taux unique, 
C 'est-à-dire la mise en vigueur de l'impôt de quotité. Mais jus-
qu'à 1981, nous aurons un impôt de répartition. Or, vous 
m'avez expliqué à plusieurs reprises qu'il était question de 
légiférer pour une période provisoire et qu'on verrait plus tard 
pour le reste. Il faut donc être logique. Mon amendement se situe 
dans le contexte d'un impôt de répartition. 

En outre, je voudrais faire observer que la proposition de 
notre rapporteur concernant le sous-amendement à l'amendement 
de M. Bajeux, tendant à tenir compte des abattements oblIga-
toires, ne réalise pas en vérité, la justice fiscale. Pourquoi ? 
Parce que les abattements obligatoires s'appliquent non pas en 
valeur absolue, mais en pourcentage sur la valeur locative 
moyenne de la commune. Or, vous savez bien qu'il y a des 
communes pauvres qui ont un potentiel fiscal et des bases d'im-
position de la taxe d'habitation faibles et où l'abattement obli-
gatoire est bien inférieur à celui des communes dites riches ou 
plus aisées. 

Je crois qu'A tout prendre, le système que je propose est le 
meilleur, car, indépendamment de l'objection relative  a l'impôt 
de répartition de quotité, il tient compte des valeurs locatives 
réelles, donc de la richesse exacte de chaque commune, et permet 
ensuite la répartition dans chaque commune en fonction des 
abattements décidés par le conseil municipal. Il y a donc A-la 
fois justice et respect de la volonté du conseil municipal. 

Cela étant dit j'ai conscience que eest un problème qui revien-
dra  a l'ordre du jour, puisque le texte qui vient de l'Assemblée 
nationale précise qu'en 1979, la situation reste en l'état, à moins 
que les conseils des communautés décident du contraire. 

Par conséquent tout en restant fondamentalement persuadé 
que notre proposition est la seule qui établisse une répartition 
juste, je ne vois pas d'inconvénient  à  retirer mon amendement. 
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M. le président. L'amendement n° 22 rectifié de M. Vallin 
est retiré. 

Monsieur Bajeux, maintenez-vous votre  amendement? 
M. Octave Bajeux. J'essaie toujours de concilier tout le monde. 

Qe n'est pas facile. Je vais donc rectifier mon amendement une 
fois de plus, de manière  a  laisser la charge de la preuve du 
même côté, pour employer l'expresSion de M. Fourcade. Mais 
pour contrebalancer, il ne faudrait pas une majorité qualifiée. 
Sinon, on rencontrerait de très grandes difficultés dans la plu-
part des cas. 

Je propose donc la rédaction suivante : 0 Dans les commu-
nautés urbaines et les districts à fiscalité propre, les différences 
existant en 1978 entre le taux moyen de la taxe d'habitation 
perçue par le groupement et les taux appliqués au profit de 
celui-ci dans chaque commune-membre sont réduites d'un cin-
quième en 1979, sauf si les conseils délibérants, statuant avant 
le 31 mars 1979 à la majorité simple décident de les maintenir 
totalement ou partiellement » 

D'autre part, avec les mots « à la majorité simple », ce texte 
peut s'appliquer à toutes les communautés urbaines. On évite 
ainsi les complications inhérentes atix majorités qualifiées pré-
vues par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Il s'agit donc de l'amendement n° 18 rectifié, 
ainsi rédigé : « Dans les communautés urbaines et les districts 
à fiscalité propre, les différences existant en 1978 entre le taux 
moyen de la taxe d'habitation perçue par le groupement et les 
taux appliqués au profit de celui-ci dans chaque  commune 

 membre sont réduites d'un cinquième en 1979, sauf si les conseils 
délibérants, statuant avant le 31 mars 1979 à la majorité simple 
décident de les maintenir totalement ou partiellement » 

Quel est l'avis de la .commission ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
comme M. Bajeux a retenu l'objection essentielle qui lui avait 
été faite, c'est-à-dire le renversement de la charge de la preuve, 
et comme le système de la majorité simple pose moins de pro-
blèmes juridiques,  a titre personnel, je me rallie bien volontiers 
à son amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 18  rectifie  de  M. Bajeux ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse du Sénat, en appelant toutefois son attention 
sur les conséquences pratiques de cette disposition nouvelle. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole pour explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Je voterai contre la proposition de notre 

collègue M. L. Bajeux, car je trouve qu'elle est très dangereuse 
pour les petites communes qui font partie des communautés 
urbaines. 

La majorité des deux tiers des communes représentant la 
moitié de la population oblige un très grand nombre de com-
munes à être d'accerd. A la majorité simple, il suffira ,que la 
commune centre impose ses vues aux petites communes appar-
tenant  a  la communauté urbaine pour que celles-ci soient obli-
gées de payer davantage. Je ne vois pas comment il pourrait en 
être autrement. 

C'est la raison pour laquelle je voterai contre cet amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la première partie de l'amendement le 18 

rectifié, jusqu'aux mots « réduites d'un cinquième en 1979 ». 
Ce texte est accepté par la commission et le Gouvernement s'en 
remet  a  la sagesse du Sénat 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre maintenant aux voix la deuxième 
partie de l'amendement. 

M. Octave Bajeux. Cette disposition n'a plus d'objet, monsieur 
le président 

M. le président. Effectivement, monsieur Bajeux. 
Nous en revenons maintenant à l'amendement n° 16 recti-

fié bis, qui avait été précédemment réservé. 
Cet amendement est ainsi conçu : 
« Compléter l'article 1" C in fine par un alinéa nouveau ainsi 

rédigé : 
0 A compter du 1" janvier 1979, le taux unique relatif  a  la 

taxe d habitation que perçoivent tes départements, les commu-
nautés urbaines et les districts à fiscalité propre, s applique aux 
valeurs locatives brutes, déduction faite des abattements obli-
gatoires. » 

M. CamilW Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est a M. Vallin. 

M. Camille Vallin. La déduction portant sur les abattements 
obligatoires ne me parait pas juste puisque ces abattements sont 
calculés, non, pas sur la valeur locative réelle, mais sur la 
moyenne des valeurs locatives de la commune. Les communes 
pauvres seront donc défavorisées, puisqu'elles auront des abatte-
ments inférieurs à ceux qui seront consentis aux communes moins 
pauvres ou plus riches. Vous pensez agir dans un souci de jus-
tice. Or, c'est le contraire que vous faites. Il ne faut donc 
pas tenir compte des abattements obligatoires. 

De plus, je désapprouve l'application d'un taux portant sur 
la valeur locative brute. Appliquer de tels abattements remet-
trait en cause les libertés communales, puisqu'ils ne tiennent pas 
compte de la réalité des bases d'imposition. 

Je suis, en conséquente, défavorable  à  l'amendement de notre 
collègue M. Bajeux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, 
je suis, je l'ai dit tout à l'heure, intellectuellement favorable à 
r amendement de M. Bajeux. Certes, son application va poser 
des problèmes importants. Toutefois, à titre personnel, puisque 
la commission ne s'est pas prononcée --- je souhaiterais voir le 
Sénat aller dans ce sens. 

M. le présidents Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Monsieur le président, 
je m'en remets à la sagesse du Sénat. 

Je suis toutefois  obige de vous faire part de mes doutes 
concernant précisément les conditions d'application. Je n'ai pas 
pu faire vraiment étudier cette question mais, a priori, j'ai 
l'impression que des problèmes pratiques considérables vont 
se poser. 

M. Octave Bajeux. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est  a M. Bajeux. 

M. Octave Bajeux. Mes chers collègues, comme vous vous 
en êtes aperçus, la commission et le Gouvernement ont reconnu 
que mon amendement visait à résoudre un vrai problème. 

Mais depuis que j'ai accepte de rectifier cet amendement, pour 
répondre finalement au souhait exprimé, en déduisant du revenu 
brut les abattements obligatoires, on vient me dire qu'il y aurait 
de sérieuses difficultés d'application. 

Mais mon premier texte visait la valeur locative brute. Ainsi 
il était facile  à  appliquer, si facile que j'ai pris ma feuille 
d'impôt, cette feuille jaune que vous connaissez bien. Vous voyez 
qu'il y manque le talon détachable. Ce n'est qu'une présomption 
de paiement... 

M. le président. Vous ne paierez pas les 10 p. 100. (Rires.) 

M. Octave Bajeux. Monsieur le président, je respère. Quand 
je pense au mécanisme prévu en matière de taxe professionnelle 
où le plus expert y perd parfois son latin, appliquer la base 
brute  •  est très simple. Vous .atiez une feuille, jaune en l'occur-
rence, pour la taxe d'habitation. Dans la première colonne figu-
rent les bénéficiaires le département, la commune, les commu-
nautés urbaines et d'antres encore, comme le disait M. Descours 
Desacres, mais dont le prélèvement est très modeste. La seconde 
colonne concerne les taux du département, de la commune, etc. 
La troisième colonne est relative  à  la valeur locative imposable. 

Si je prends mon cas, la valeur locative imposable est de 
7 180 francs. Un renvoi en bas de page précise que la valeur 
locative imposable est égale  a  la valeur locative cadastrale, 
c'est-à-dire la valeur brute que j'aurais souhaite prendre comme 
base d'imposition, c'est-A-dire 7 e50 francs sous déduction d'un 
abattement qui correspond — c'est mon cas -- à trois per-
sonnes à charge, soit 770 francs, ce qui donne 7 180 francs. 

Si on applique le taux unique sur la base brute, il suffit tout 
simplement de l'appliquer à 7 950 francs. Le chiffre est inscrit 
lui-même par l'administration. Il a, d'ailleurs, l'avantage d'être 
plus • stable que la valeur nette puisqu'il ne variera pas entre 
deux révisions, tandis que la base nette variera soit que les 
conseils municipaux décident de nouveaux abattements facul-
tatifs, soit que la situation du contribuable évolue, d'année en 
année, en raison des enfants à charge. 

Par conséquent, si vous estimez vraiment que la base brute 
est préférable à la base brute déduction faite des abattements 
obligatoires, j'accepte bien volontiers la base brute.  • • 

J'ajouterai, mes chers collègues, un argument supplémentaire. 
S'agissant de la définition du potentiel fiscal, le Sénat a tenu 
à préciser que l'on tiendrait compte des bases brutes pour 
les mêmes raisons que je développe maintenant, c'est-à-dire 
pour éviter des transferts de charges entre les communes. 
C'est là une mesure d'équité que, je l'espère, le Sénat adop-
tera. 
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M. 1e président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix Pamendement n° 16 rectifié bis, pour lequel 

le Gouvernement s'en remet  a  la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 	- 
M. le président. Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 1cr.C, modifié. 
(L'article l er  C est adopté.) 

Article I" D. 

M. le président. g Art. 1er D. — L'incorporation dans les rôles 
d'impôts directs locaux des résultats de la première actuali-
sation des valeurs locatives foncières est reportée au  J.  jan-
vier 1980. La date de référence est fixée au 1''' janvier 1978. 

c Pour cette première actualisation : 
-- les valeurs locatives des sols, terrains et bâtiments indus-

triels évaluées à partir du prix de revient conformément aux 
articles 1499, 1499 A et 1501 du code général des impôts sont 
majorées d'un tiers ; 

— la valeur locative de l'ensemble des locaux à usage d'habi-
tation ou professionnel peut 'être actualisée au moyen d'un 
coefficient unique par département. » (Adopté.) 

Article  1 	E. 

M. le président. g Art. le' E: ---- Des décrets en Conseil d'Etat 
fixent les conditions dans lesquelles les lois du 31 décem-
bre 1973, du 19 juillet 1975 et du 16 juin 1977 relatives aux 
taxes foncières, à la taxe d'habitation et à la taxe profession-
nelle sont applicables dans les  départements d'outre-mer. Ils 
fixent également les mesures d'adaptation nécessaires. Le 
décret concernant les dispositions applicables dès 1979 doit être 
pris avant le 31 mars 1979. » 

Par amendement nu 3, M. de Tinguy, au nom de la commis-
sion des lois propose de compléter ainsi la deuxième phrase 
de cet article :< pour introduire par étapes les réformes 
intervenues dans la métropole. » 

La parole est  a M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-

dent, cet amendement est presque de pure forme, mais il traduit 
le souci de la commission des lois de faire respecter rigoureuse-
ment la Constitution. Le texte actuel parait donner au décret 
le pouvoir d'adapter les lois de la métropole pour leur applica-
tion dans les départements d'outre-mer. Or, aux termes de la 
Constitution, les départements d'outre-mer sont régis par la loi 
et non pas par des décrets, chaque fois qu'en métropole, c'est 
la loi qui s'applique. 

Il suffit, pour éviter cette difficulté, de prendre une précau-
tion de rédaction, celle qui avait "eté retenue, je crois, par le 
Sénat en première lecture en précisant que la compétence du 
décret sera limitée il ce qui est nécessaire c pour introduire 
par étape les réformes intervenues dans la métropole ». 

Ce texte adopté, c'est bien la loi qui décide, le décret ne fixant 
que des étapes, ce qui est parfaitement constitutionnel. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. La commission a  ern is  un 

avis favorable. • 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Papon, ministre du budget. Le Gouvernement 
accepte cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 	•  

Je mets aux voix l'amendement re 3, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article  1 E, ainsi modifié. 
(L'article  1Cr.  E est adopté.) 

Article 1".F. 

M. le président. 4 Art. 1er F. -- A la fin du paragraphe III 
de l'article 9 de la  loi n" 73-1229 du 31 décembre 1973, les 
mots c du coefficient 2,5 » sont remplacés par les mots « du 
coefficient 2,75 ». 

c Dans un délai de trois mois après la promulgation de la pré-
sente lot le Gouvernement prendra toutes les mesures néces-
saires pour que les coefficients correcteurs affectés à l'augmen-
tation du nombre et  a  la diminution de la valeur des centimes 
actuels, éléments de répartition, soient uniformément fixés en 
ce qui concerne les départements d'Alsace et de Moselle à 2,75. » 

(eldopt<;. .)  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA DOTATION GLOBALE 
DE FONCTIONNEMENT 

Article 

M. le président. 4 Art. Ir. --- Le chapitre IV du titra in du 
livre II du code des communes est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

CHAPITRE IV 

Dotation globale de fonctionnement et autres recettes • 	 • • 
reparties par le comte des finances locales. •  

Section I. 

Dotation globale de fonctionnement. 

Sous-section L -- Dispositions générales. 

ARTICLE L. 234-1 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour Par-
ticle 14. 234-1 du code des communes : 

Art. L. 234-1. -- Une dotation globale de fonctionnement 
est instituée en faveur des communes et de certains de leurs 
groupements. Elle se compose d'une dotation forfaitaire, d'une 
dotation de péréquation et, le cas échéant, de concours parti- 
culiers. 

c Le montant de la dotation globale de fonctionnement est 
déterminé pour chaque année en appliquant au montant initial 
de l'exercice précédent le taux de progression prévisionnel du 
produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, aux taux en vigueur 
au  1  janvier 1979, tel qu'il ressort de la loi de finances initiale 
de I'année...II est procédé au plus tard le 31 juillet à la régu-
larisation du montant de la 'dotation afférente à l'exercice pré-
cédent, sur la base de l'évolution du produit net de la taxe sur 
la Valeur ajoutée aux taux en vigueur au l er  janvier 1979. Cette 
régularisation ne peut aboutir à une réduction du montant 
initialement prévu. 

c Au cas oit le taux de progression ainsi calculé serait mie 
rieur à celui constaté, pendant la même période de référence, 
pour l'accroissement du traitement annuel des fonctionnaires 
défini à l'article 22 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 
afférent à l'indice 100, c'est ce dernier taux qui serait appliqué 
lors de la régularisation du montant de la dotation globale de 
fonctionnnement 

c Chaque année, le montant de la dotation globale de fonc-
tionnement est arrêté, pour être inscrit dans le projet de loi 
de finances, sur proposition du comité des finances locales insti-
tué par l'article L. 234-19, qui est saisi des éléments d'évaluation 
fournis par le ministre du budget. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Par amendement n° 23, MM. Vallin, Jargot et les membres du 
groupe communiste et apparenté proposent : 

I. — De substituer aux deuxième et troisième alinéas de cet 
article le nouvel alinéa suivant : 

c Le montant du fonds d'attribution globale de fonctionne-
ment est fixé A 35 milliards et 708 millions de francs pour 1979. » 

II. — De compléter cet article par les nouvelles dispositions 
suivantes : 

Il est institue un impôt sur la fortune des personnes physiques 
qui ont en France leur domicile ou qui y possèdent des biens. 

« Un abattement de un million est opéré pour la personne 
imposable. Un abattement identique est opéré pour son conjoint 
lorsque ceux-ci sont redevables de l'impôt sur le revenu sous 
une cote unique. 

c Sans préjudice des abattements ci-dessus, les exploitants 
d'une entreprise individuelle bénéficient, pour les biens afférents 
à l'exploitation, d'un abattement de 1 million de francs à la 
condition que, après application du présent abattement, leur 
fortune n'atteigne pas les abattements visés plus haut 

c Le barème d'imposition applicable à la fortune imposable 
après abattement est le suivant : 

Entre 0 et 1 million de francs : 1,5 p. 100. 
Entre 1 et 2 millions de francs : 2,5 p. 100. 
Entre 2 et 3 millions de francs : 3 p. 100. 
Entre 3 et 4 millions de francs : 4 p. 100. 	•  

Entre 4 et  • 7 millions de francs : 5 p. 100. 
Entre 7 et 10 millions de francs : 6 p. 100. 
Entre 10 et 15 millions de francs : 7 p. 100. 
Plus de 15 millions de francs 8 p. 100 . » 
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Par amendement n° 37, Me Raybaud, au nom de la commission 
des finances, propose de rédiger comme suit le 2 alinéa du 
texte présenté pour l'article L. 2344 du code des communes. 

« Le montant de la dotation globale de fonctionnement est 
égal à 16,45 p. 100 du produit net prévisionnel de la TVA aux 
taux en vigueur au ler janvier 1979, tel qu'il ressort de la loi 
de finances initiale de Vannée. E est procédé au plus tard le 
31 juillet  a  la régularisation du montant de la dotation afférente 
à l'exercice précédent sur la base de l'évolution du produit net 
de la TVA aux taux en vigueur au ler janvier 1979. Cette régulari-
sation ne peut aboutir à une réduction du montant initialement 
prévu. » 

Par amendement n° 24, MM. Vallin, Jargot et les membres du 
groupe communiste et apparenté proposent de remplacer la 
2' phrase du 2' alinéa de cet article par les dispositions sui-
vantes : 

« En aucun cas le Gouvernement ne pourra revenir sur la pré-
vision du taux de progression du produit net de la taxe sur la 
valeur ajoutée retenue pour le calcul du montant du fonds 
d'attribution globale de fonctionnement. » 

La ,parole est  a M. Vallin pour défendre l'amendement n° 23. 

M. Camille Vallin. Cet amendement a pour objet de porter le 
montant de la dotation globale -  de fonctionnement à 35 708 mil-
lions de francs pour 1979. Nous nous sommes efforcés de répar-
tir, d'une autre manière, le montant de la dotation globale 
de fonctionnement. Nous nous sommes aperçus que, pour donner 
un peu plus à certaines communes, il était nécessaire de deman-
der un peu plus  a d'autres. J'attire votre attention sur le carac-
tère peu équitable de cette répartition. 

J'ai noté, par exemple, dans les simulations qui nous ont été 
communiquées par le Gouvernement que des communes qui 
avaient un potentiel fiscal inférieur à la moyenne de la strate 
de population voyaient leur attribution diminuer ou, en tout cas, 
ne pas atteindre les 12,8 p. 100, que représente l'augmentation 
de la dotation globale de fonctionnement. 

En revanche, j'ai remarqué que des communes dont le poten-
tiel fiscal est nettement supérieur à la moyenne de la strate 
de population bénéficiaient de dotations très importantes, pour 
certaines de plusieurs milliards de centimes. C'est là une injus-
tice flagrante. J'ai pu constater que, loin d'instaurer plus de 
justice et une meilleure attribution, le projet de loi allait, au 
contraire, aggraver les inégalités qui existent déjà. 

Un des moyens pour éviter de telles distorsions, c'est d'abonder 
la dotation globale de fonctionnement et d'augmenter son mon-
tant afin de donner un peu plus .A des communes sans, demander 
plus  a d'autres. On pourra habiller Pierre sans déshab iller Paul. 
Mais je sais bien que ce n'est pas dans cette voie que le Gou-
vernement semble s'orienter. Pour nous, c'est une question de 
fond. 

Le reproche essentiel que nous adressons à ce projet de loi 
est de ne pas vouloir abonder la dotation globale de fonction 

 foment  et de ne pas augmenter son montant, afin d'effectuer 
une meilleure répartition entre la pénurie et la naisère. Notre 
amendement a pour but d'augmenter le montant de cette dota-
tion. Pour ne pas tomber sous le couperet de l'article 40, nous 
gageons notre amendement par un impôt sur la fortune. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour défendre 
l'amendement n" 37 et pour donner son avis sur l'amendement 
n" 23. 

M. Joseph Raybaud, rapporte,ur. Dans un souci de cohérence, 
l'amendement le 37 tient compte d'une disposition qui a été 
adoptée par le Sénat, lors de l'examen de la première partie de 
Fi loi de finances a acceptée par la commission mixte paritaire. 
En effet, sur l'initiative de M. Jacques Descours Desacres, le 
montant de la dotation globale de fonctionnement a été fixé à 
16,45 du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée. Mais, 
comme  Pa souhaité l'Assemblée natiOnale, la référence aux taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée en vigueur au 1°' janvier 1979 
a été maintenue pour se prémunir contre leur baisse éventuelle. 

La commission des finances a émis un avis défavorable sur 
l'amendement n" 23. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements re's 23 et 27 ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Monsieur le 
président l'amendement n" 23 est une vieille connaissance 
puisque nous en avons débattu déjà  a l'Assemblée national e . 
n me fait penser à ce qu'écrivait Albert Camus : « l'entête-
ment ressemble à la détermination comme l'accouplement à 
l'amour ». En vérité, le Gouvernement ne peut pas adopter une 
attitude différente au Sénat et à r Assemblée nationale. Aussi 
émet-il un avis défavorable sur cet amendement n° 23, comme 
l'a fait la commission. 

En revanche, le Gouvernement approuve l'amendement n° 37 
de coordination et de liaison de la commission des finances. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vallin pour répondre au 

Gouvernement. 
M. Camille Vallin. Notre amendement défend les intérêts des 

communes. Je déplore les comparaisons que M. le ministre a 
cru devoir faire. En tout cas, nous faisons preuve de persévé-
rance dans notre volonté de donner aux communes de France des 
moyens nouveaux pour leur permettre de vivre. Je constate, 
avec regret, la même persévérance, en sens contraire, de la 
part du Gouvern.ement. 

M. le président. Personne ne demande plus la  parole" 
Je mets aux voix r amendement n" 23, repousse par le Gou-

vernement et la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, je me félicite de l'accord qui 
s'est réalisé entre la commission des finances et le Gouver-

- nement sur l'amendement n'' 37  d'autant plus qu'il a bien été 
précisé en commission des finances, et je pense que tel ne 
peut être aussi que l'avis du Gouvernement, qu'aux termes de 
dispositions complémentaires introduites dans la loi de finances, 
toute modification ultérieure du régime des taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée qui sera proposée par la voie législative 
comportera une disposition modifiant éventuellement le taux 
de prélèvement afin que le montant global du prélèvement 
reste inchangé, toutes proportions gardées. 

M. le président. Personne ne demande plus la  parole? 
Je mets aux voix l'amendexn t n" 37, accepté par le Gouver-

nement. 
(L'amendement est adopte

M. le président. Il ne reste donc que r amendement n° 24 
présenté par MM. Vallin et Jargot qui semble ne plus avoir 
d'objet en raison du vote intervenu précédemment. (M. Vallin fait 
un signe d'assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-1 du 

code des communes, modifie. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section II. — Dotation forfaitaire. 

ARTICLE L. 234-2 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 234-2 du code des communes : 

a Art. L. 234-2. — Chaque commune reçoit une dotation 
forfaitaire. 

« Pour 1979, la part des ressources affectée à la dotation forfai-
taire est fixée à 60 p. 100 du solde disponible de la dotation 
globale après déduction des sommes prévues pour les concours 
particuliers institués par l'article L. 243-11. 

a Pour 1980, cette part est fixée à 55 p. 100 du solde dispo-
nible défini à l'alinéa précédent. 

a En 1980, la dotation forfaitaire des communes pénalisées 
depuis 1968 par une attribution de garantie assise sur le mini-
mum garanti par habitant amputée de la moitié du revenu brut 
annuel moyen de leur patrimoine communal par habitant en 1964, 
1965 et 1966, sera révisée par substitution à cette réduction, 
en francs constants, d'une réduction égale au montant de leur 
revenu patrimonial moyen par habitant des exercices 1976, 1977 
et 1978. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 	 . 

Le premier n° 4, présenté par M. de Tinguy, au nom de la 
commission des lois, tend : 

I. •— Dans la deuxième phrase du texte proposé pour Particle 
L. 234-2 du code des communes, à remplacer le taux : 
« 60 p. 100 », par le faux : « 57,5 p. 100 » ; 

II. — A supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour 
l'article L. 234-2 du code des communes. 

Le second, n° 38, présenté par M. Raybaud, au nom de la 
commission des finances, vise, dans le deuxième alinéa du 
texte proposé peur l'article L. 234-2 du code des communes, à 
remplacer le taux : „e< 60 p. 100 », par le taux :« 57,5 p. 100 ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour défendre 
l'amendement n' 4. 
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M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre, l'amendement que j'ai l'honneur 
de présenter tend à inviter le Sénat à reprendre la position 
qu'il avait prise en première lecture au sujet de la dotation 
globale de fonctionnement pour l'année 1979. 

Il avait été prévu, en . effet, que l'on commencerait — geste 
de prudence I. --- à diminuer la part de la dotation globale qui est 
calculée à partir d'une référence très ancienne, la répartition de 
la taxe locale en 1967 passant de 60 p. 100 à 57,5 p. 100. Donc, 
en abandonnant pour 2,5 p. 100 le calcul  a  partir de la répar-
tition de 1967, on ne fait qu.'un petit pas, mais on ne reste 
plus dans l'immobilisme dans lequel l'affaire s'enlisait. 

L'Assemblée nationale, sans que l'on comprenne exactement 
les motifs qui l'ont inspirée par souci de ne pas trop déranger 
les habitudes acquises, c'est l'hypothèse optimiste, ou par souci 
de défendre les privilèges existants, c'est l'hypothèse pessi-
miste, peut-être, malheureusement la plus vraisemblable, a 
rétabli le taux de 60 p. 100 qui existe depuis trois ans, 
bloquant l'application de la loi de 1966, qui avait prévu qu'en 
vingt ans le système de répartition faisant allusion à la vieille 
mécanique de la taxe locale allait disparaître. 

Grâce à votre intervention, monsieur le ministre — il faut 
vous en remercier -- pour 1980, l'Assemblée nationale a quand 
même tenu le taux que nous avions nous-mêmes adopté et qui, 
cette année-là, sera de 55 p. 100. La logique veut que l'on ne 
fasse pas brutalement le pas de 60 A 55 p. 100. 

Cela a l'avantage, d'abord, de donner, dès 1979, quelques 
ressources supplémentaires aux communes qui en ont le plus 
besoin et qui souffrent du blocage ancien, et, ensuite, de 
passer par une étape intermédiaire vers le taux voté par 
l'Assemblée nationale pour 1980. 

Voilà pourquoi, au nom de votre commission des lois, j'ai 
déposé cet amen clement. 

Celui-ci tend également A supprimer le dernier alinéa, q ui  

est curieusement rédigé : A ' 
a En 1980, la dotation  •forfairiire des communes pénalisées 

depuis 1968 par, une attribution de garantie assise sur le 
minimum garanti par habitant amputée de la moitié du revenu 
brut annuel- moyen de leur patrimoine communal par habitant 
en 1964, 1965 et 1966, sera révisée par substitution à cette 
réduction, en francs constants, d'une réduction égale au montar.t 
de leur revenu patrimonial moyen par habitant des exercices 
1976, 1977 et  • 1978. » 

Si j'ai tenu A vous lire ce texte, mes chers collègues, c'est 
pour montrer que la limpidité n'en est pas la qualité dominante. 
(Sourires.) 

Qui plus est, il y est question de pénalisation de certaines 
communes, alors qu'il s'agit purement et simplement de l'appli-
cation d'une loi qui était tout à fait juste au départ, puisqu'il 
était fait référence aux années -  1964, 1965 et 1966 pour déter-
miner  le  revenu patrimonial des communes, revenu à partir 
duquel on opérait une déduction sur l'attribution de ce que 
représentait alors le versement représentatif de la taxe sur 
les salaires. 

11 est incontestable qu'avec le temps une référence aussi 
ancienne est devenue désuète sans qu'on puisse parler de 
pénalisation, comme le laisserait supposer le texte. Il convient 
donc de l'actualiser, et, sur ce point, l'idée générale de ce 
dernier alinéa est bonne. 

Mais introduire cette actualisation à cet endroit ne paraît 
pas satisfaisant. Il vaut mieux rédiger un article spécial, que 
nous examinerons tout A l'heure, reprenant simplement en 
substance et en les adaptant les dispositions actuellement en 
vigueur. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande la sup-
pression du dernier alinéa de l'article L. 234-2, sous réserve 
d'une reprise sous une forme plus claire --- du moins, je le 
souhaite -- en tout cas moins discutable. 

M. le ,président. Quel est Pavis de la commission des finances ? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission des finances 
émet un avis favorable sûr l'ensemble de l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements n's 4 et  38?  

M.- Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Monsieur le 
président, je n'ai pas deux langages. J'ai accepté ici le taux 
de 57,5 p. 100, qui avait été proposé par le Sénat. Je l'ai 
défendu avec acharnement, mais sans succès, devant l'Assemblée 
nationale. 

J'émets donc un avis favorable aux amendements qui viennent 
d'être présentés pour que ce pourcentage marque une étape 
en 1979 vers le taux de 55 p. 100 en 1980. . 

J'accepte également la suppression du dernier alinéa.  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 4, puisqu'il satisfait 

celui de M. Raylaatid. Je rappelle qu'il est accepté par la com-
mission des finances et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-2 du 

code, modifié. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 234-3 DU CODE DES COMMUNES  •  

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
Particle L. 234-3 du code des  communes

a Art. L. 234-3. -- La dotation forfaitaire est proportionnelle 
au total des sommes perçues -par chaque commune pour l'exer-
cice 1978, au titre : 

— de l'attribution de garantie du versement représentatif 
de la taxe sur les salaires majorée de l'ajustement pour accrois-
sement démographique, avant prélèvement éventuel au profit 
des communautés urbaines ; 

— de l'allocation compensatrice s'il y a lieu ; 
— des recettes provenant de la répartition générale des 

ressources du fonds d'action locale ; 
— du versement représentatif de l'impôt afférent aux 

spectacles de cinéma et de télévision ainsi qu'aux théâtres 
et spectacles divers ; 

-- de la subvention de l'Etat au titre de sa participation 
aux dépenses d'intérêt général des collectivités locales. » 
(Adopté.) 

ARTICLE ADDITIONNEL 

M. le président. Par amendement n° 5, M. de Tinguy, au 
nom de la commission des lois, propose, dans le code des 
communes, après l'article L. 234-3, d'introduire un article 
L. 234-3. bis (nouveau) ainsi rédigé : 

« Art. L. 234-3 bis (nouveau). — En 1980, la dotation forfai-
taire des communes dont le revenu brut annuel du patrimoine 
communal, à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a 
dépassé 10 francs par habitant en moyenne au cours des exer-
cices de 1976, 1977 et 1978, est réduite de la Moitié du revenu 
brut excédant ce seuil. » 

La parole est à Ma le rapporteur pour avis. 
.M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-

dent, c'est un amendement que j'ai déjà soutenu dans mon 
exposé A propos de la suppression du dernier alinéa de 
l'article L. 234-2. Nous vous proposons un texte correspondant 
à celui qui était en vigueur jusqu'à présent. Il se lit ainsi : 
a En 1980... » --- il faut prévoir un certain délai d'application -- 
« la dotation forfaitaire des communes dont le revenu brut 
annuel du patrimoine communal, à l'exclusion du revenu des 
immeubles bâtis,... » — c'est la reproduction littérale du texte 
en vigueur — «... a dépassé 10 francs... » — c'était 4 francs 
en 1966, mais il va de soi, malheureusement, qu'il faut tenir 
compte de la dépréciation monétaire pour ne pas défavoriser 
les communes, cette dépréciation étant calculée largement 
puisque nous légiférons pour ,.1980 ... par habitant en 
moyenne au cours des exercice  de 1976, 1977 et 1978,... » — 
au lieu des exercices 1965, 1966 et 1967 --- a ...est réduite de 
la moitié du revenu brut excédant ce seuil. » 

Atttrement dit, nous adaptons la solution ancienne et nous 
reprenons une rédaction qui en elle-même me paraît à peu 
près claire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie 
au fond ? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission émet sur 
cet amendement un avis favorable. 

M. le président: Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Il s'agit de l'actua-
lisation d'un article du code des communes ; le Gouvernement 
ne peut que l'approuver. - 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 5, accepté par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Un article additionnel L. 234-3 bis (nouveau) 
ainsi rédigé sera donc inséré dans le code des communes 

L'article L. 234-4 du code des communes a été voté conforme 
par l'Assemblée nationale. 
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Sous-section III. -- Dotation de péréquation. 

ARTICLE L. 234-5 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 234-5 du code des communes : 

« Art. L. 234-5. - Chaque commune reçoit une dotation de 
péréquation qui tient compte de son potentiel fiscal défini 
à l'article L. 234-7 et du montant des impôts énoncés 
article L. 234-8, qu'elle a établis l'année précédente. 
• Les groupements de communes à fiscalité propre reçoivent 

également une  •  dotation de péréquation. 
« Pour 1979, la part des ressources affectée à la dotation 

de péréquation est fixée à 40 p. 100 du solde disponible de  •  la 
dotation globale, après déduction des sommes prévues pour 
les concours particuliers institués par l'article L. 234-11. 

« Pour 1980, cette part est fixée à 45 p. 100 du solde dispo-
nible défini ci-dessus. » 

Par amendement n° 25, MM. Vallin, Jargot et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent, au premier 
alinéa, après les mots : « à l'article L. 234-7 », de rédiger ainsi 
la fin de l'alinéa : « et des ressources des ménages de ladite 
collectivité, déterminées en fonction des bases de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques visées à l'article L. 234-6 
du code des communes. » 

La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. L'objet de cet amendement est de tenir 

compte, dans la péréquation de la dotation de fonctionnement 
non seulement de l'impôt sur les ménages et du potentiel 
fiscal, mais aussi des ressources de la collectivité intéressée, 
C 'est-à-dire de sa richesse relative. 

L'amendement tend donc A faire prendre en compte les 
besoins sociaux de la population. C'est une notion qu'il nous 
parait judicieux de faire intervenir dans une péréquation de 
caractère national. Ces besoins sociaux seraient calculés en 
fonction du niveau de l'impôt sur le revenu perçu dans la 
localité, le montant de la péréquation étant alors inversement 
proportionnel au montant du revenu imposable avant déduction 
de l'avoir fiscal à l'échelon local, d'une part, et au potentiel 
fiscal de chaque commune, d'autre part. 

Cela intéresse, je le précise, les communes de plus de 
5 000 habitants, étant donné qu'au-dessous de ce seuil des 
problèmes particuliers se posent en ce qui concerne l'impôt 
sur le revenu. Pour les communes de moins de 1 500 habitants, 
d'autres critères seraient pris en considération. Ils font l'objet 
de l'amendement suivant. Entre 1 500 habitants et 5 000 habi-
tants, le choix du critère le plus favorable serait laissé aux 
conseils municipaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission a émis sur cet 
amendement un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Il n'est rien de 
plus difficile que d'expliquer quelque chose â quelqu'un qui l'a 
déjà compris. Comme nous avons déjà eu l'occasion à r Assemblée 
nationale de débattre de cet amendement qui était présenté par 
M. Jans, débat auquel, très certainement M. Vallin s'est reporté, 
je lui dirai qu'A même amendement, même réponse. 

Le Gouvernement est donc défavorable  a  sa proposition. 
M. Camille Vallin. Le Sénat n'a pas entendu votre argumen-

tation ! 	• 	- 

M. le président Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 25, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 26, MM. Vallin, Jargot et 

les membres du groupe communiste et apparenté proposent, au 
premier alinéa, après les mots : « à l'article L. 234-7 » de rédiger 
ainsi la fin de l'alinéa : , des ressources des ménages de ladite 

-commune déterminée en fonction des bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et du montant des impôts 
énoncés à r article L. 234-6 qu'elle a établis l'année précédente 
et des ressources des ménages de ladite collectivité déterminée 
en fonction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques visées à l'article L. 234-6 du code des communes. » 

La parole est  a M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Cet amendement est devenu sans objet 
M. le président. L'amendement n° 26 est retiré. 

Par amendement n° 39, M. Raybaud, au nom de la commission 
des finances, propose de rédiger comme suit le deuxième alinéa 
du texte présenté pour l'article L. 234-5 du code des communes : 

« Pour 1979, la part des ressources affectée à la dotation de 
péréquation est fixée à 42,5 p. 100 du solde disponible de la 
dotation globale, après déduction des sommes prévues pour les 
concours particuliers institués par l'article L. 234-11. » 

La parole est à M. le rapporteur. - 
M. Joseph Raybaud, rapporteur. Cet amendement est la consé-

quence de l'adoption antérieure d'un amendement ramenant de 
60 à 57,5 p. 100 la part de ressources affectée à la dotation 
forfaitaire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 

accepte l'amendement. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. L'objet de cet amen-

dement est identique  à  celui de l'amendement n° 6. 
M. le président. Effectivement, j'ai été saisi par M. de Tinguy, 

au nom de la commission des lois, d'un amendement n° 6, qui 
tend également, dans le troisième alinéa du texte proposé pour 
l'article L. 234-5 du code des communes, à remplaceri le taux : 
« 40 p. 100 » par le taux : « 42,5 p. 100 ». 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 39 et l'amendement n° 6, 

acceptés par le Gouvernement. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte propose pour l'article L. 234-5, modifié. 
(Ce texte est adopte.) 

ARTICLE L. 234-6 DU CODE DES COMMUNES 
M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 

Particle L. 234-6 du code des communes: 
• Art. L. 234-6. - Les ressdeirces affectées  a  la dotation de 

péréquation se répartissent entre les communes en deux parts. 
« La première part est répartie en partant de l'attribution 

moyenne par habitant calculée en divisant le montant de 
cette part par le nombre d'habitants concernés. 

« Le calcul de la part revenant a chaque commune se 
fait à l'intérieur de son groupe démographique de communes, 
de façon à égaliser le potentiel fiscal  a l'intérieur du groupe. 

« L'attribution moyenne nationale par habitant correspond 
dans chaque groupe à l'attribution d'une commune ayant le 
potentiel fiscal moyen du groupe démographique. 

« La dotation revenant à chaque commune est égale à l'attri-
bution moyenne nationale par habitant, majorée ou minorée 
proportionnellement à la moitié de l'écart entre son potentiel 
fiscal par habitant et le potentiel fiscal moyen par habitant de 
l'ensemble des communes appartenant au même groupe démogra-
phique. Aucune recette n'est versée à ce titre aux communes 
dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur au triple 
du potentiel fiscal moyen par habitant de leur groupe démogra-
phique. 

« Pour 1979, la part de ressources répartie en fonction du 
potentiel fiscal est fixée à 20 p. 100 du total de la dotation de 
péréquation. Pour 1980, cette part est égale à 25 p. 100. 

« La seconde part est calculée proportionnellement au montant 
des impôts énumérés à l'article L. 234-8. 	 - 

« Les groupes démographiques dans lesquels la péréquation 
est effectuée à partir du potentiel fiscal sont les suivants : 0 à 
499, 500 à 999, 1 000 à 1 999, 2 000 à 3 499, 3 500 à 4 999, 
5 000 à  7499, 7 500 â 9999, 10 000 à  14999, 15 000 à  19999, 
20 000 à  34999, 35 000 à  49999, 50 000 à  74999, 75 000 à99 999, 
100 000 à 199 999, 200 000 et plus. 

« Pour les groupements de communes qui se sont dotés d'une 
fiscalité propre, la dotation de péréquation est intégralement , 

 répartie en fonction des impôts énoncés à l'article L. 234-8. » 
Par amendement n" 27, MM. Vallin, Jargot et les membres du 

groupe communiste et apparenté proposent, au début du deuxième 
alinéa de cet article, avant les mots : « la première part », 
d'insérer les mots : « pour les communes de plus de 1 500 habi-
tants, ». 

La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. L'objet de cet amendement est simple. 

Nous considérons que la référence au nombre d'habitants péna-
lise les communes dépeuplées qui continuent, malheureusement, 
comme chacun le sait,  a se désertifier. 

Par conséquent, nous proposons de ne pas retenir ce critère de 
population pour les communes de 1 500 habitants. Dans l'amen-
dement n 3 j'évoquerai ce que nous proposons en échange. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission est défavorable 

à cet amendement, car les dispositions dont il fait état sont 
déjà prévues à l'article L. 234-12. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? •  

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
y est également défavorable, l'élément « superficiaire » ayant 
déjà été retenu. 

M. Camille Vallin. Je retire mon amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement n° 27 est retire. 
Par amendement n° 28, MM. Vallin, Jargot et les membres du 

groupe communiste et apparenté proposent, après le deuxième 
alinéa de cet article, d'insérer le nouvel alinéa suivant : 

« Pour les communes de moins de 1 500 habitants, la pre-
mière part est calculée en fonction de l'écart constaté entre la 
superficie et le kilométrage de voirie par habitant de chaque 
commune et les mêmes critères moyens par habitant de l'en-
semble des communes appartenant au même groupe géogra-
phique. » 

La parole est à M. Vallin. 
M. Camile Vallin. Je retire cet amendement, monsieur le 

président. 
M. le président. L'amendement n° 28 est retiré. 
Par amendement n° 7, M. de Tinguy, au nom de la commission 

des lois, propose : 
I. -- Dans le troisième alinéa du texte présenté pour l'article 

L. 234-6 du code des communes, après les mots : « le potentiel 
fiscal » d'ajouter les mots : « par habitant ». 

II. — Dans le quatrième alinéa du même texte, après le mot : 
« ayant », d'ajouter les mots : « par habitant ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy,  rapporteur  • pour avis. Monsieur le prési-

dent, c'est un amendement de pure forme. Il y est fait allusion 
au potentiel fiscal. Il faut certainement lire  «  le potentiel 
fiscal par habitant ». Comme les lois doivent être très précises, 
la commission des lois, qui est c.,ilargée d'y veiller, m'a demandé 
d'apporter cette précision. • 

M. le président. Vous avez raison, monsieur le rapporteur 
pour avis. 

Quel est l'avis de la commission ? 
M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission donne à cet 

amendement un avis favorable. 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le  Gouvernement  

également. 
M. le président. Personne ne dem m'ide la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 7, accepté par la commission 

et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 29, MM. Vallin, Jargot 

et les membres du groupe communiste et apparenté proposent 
de rédiger ainsi le septième alinéa de cet article : 

« La seconde part est calculée de façon inversement propor-
tionnelle aux ressources des ménages de la commune, déterminée 
en fonction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. Le coefficient de proportionnalité nécessaire à ce 
calcul sera déterminé par décret pris en Conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Cet amendement vise également la réfé-

rence l'impôt sur le revenu. 
Etant donné le sort qui y a été réservé tout à l'heure et pour 

faire gagner du temps à notre asse aiblée, je le retire. 
M. le président. L'amendement n° 29 est retiré. 
Par amendement n° 30, MM. Vallin, J'argot et les membres du 

groupe communiste et apparenté proposent de rédiger ainsi le 
septième alinéa de cet article : 

« La seconde part comporte deux éléments. Le premier élément 
représente les deux tiers du montant de cette part ; il est calculé 
de façon inversement proportionnelle aux ressources des ménages 
de la commune, déterminée en fonction des bases de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ; le coefficient de propor-
tionnalité nécessaire à ce calcul sera déterminé par décret pris 
en Conseil d'Etat. Le second élément représente le tiers du 
montant de cette part, il est calculé proportionnellement au 
montant des impôts énumérés  a l'article L. 234-8. » 

La parole est à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Cet amendement propose également de rete-

nir pour les deux tiers l'élément de proportionnalité concernant 
l'impôt sur le revenu. 

Comme il risque de subir le même sort que les précédents, je 
le retire. 

M. le président. L'amendement n° 30 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article L 234-6 du code des communes, 

modifié. 
(Ce texte est adopté.)  

ARTICLE L. 234-7 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 234-7 du code des communes : 

« Art. L. 234-7. — Le potentiel fiscal d'une collectivité est 
égal au montant des bases pondérées des quatre taxes directes 
locales, ces bases étant les bases brutes servant à l'assiette des 
impositions communales. 

« Le potentiel fiscal par habitant est egal au potentiel fiscal 
de la collectivité divisé par le nombre d'habitants formant la 
population totale de la collectivité considérée. 

« Le coefficient de pondération de la base nette de chacune 
des quatre taxes est le taux moyen natimeal d'imposition à la taxe 
concernée. 

« A titre transitoire jusqu'à l'incorporation dans - les rôles 
des résultats de la revision des bases de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, les bases actuelles seront corrigées par 
application des coefficients retenus pour le calcul des cotisa-
tions au budget annexe des prestations sociales agricoles. » 

Par amendement n° 8, M. de Tinguy, au nom de la commission 
des lois, propose de supprimer le deuxième alinéa  •  du texte pré-
senté pour l'article L. 234-7 du code des communes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le pré-

sident, cet amendement présente une réelle importance, car il 
s'agit de • la  définition de la population à prendre en compte pour 
l'application de la loi. 

Cette notion de population est, quoi qu'il y paraisse, relative-
ment complexe.. Le problème se pose non seulement à propos 
des communes, mais aussi des départements. C'est pourquoi votre 
commission des lois vous demande de reporter le débat  à  la fin 
du texte quand nous pourrons traiter simultanément des pro-
blèmes municipaux et des problèmes départementaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. joseph Raybaud, rapporteur. La commission accepte 

l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 

accepte l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix  •  l'amendement n" 8, accepté par le Gouver-

nement et la commission. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Sur ce même article, je suis saisi de deux 

amendements identiques. 
Le premier, n° 19, est présenté par M. Bajeux. 
Le second, n° 40, est présenté par M. Raybaud, au nom - de la 

commission des finances. 
Tous deux tendent, dans le troisième alinéa du texte proposé 

pour l'article L. 234-7 du code des communes, après les mots : 
« coefficient de pondération de la base » à supprimer le mot 
« nette ». 

La parole est à M. Bajeux, pour défendre l'amendement n° 19. 
M. Octave Bajeux. Mes chers collègues, mon explication sera 

très brève, cet amendement n'ayant pour objet que de corriger 
une inadvertance. 

En effet, en première lecture, nous avions retenu, pour le pre-
mier alinéa de cet article L. 234-7, les termes : « bases brutes », 
mais nous avions laissé subsister au troisième alinéa les mots : 
« base nette ». 

Pour rectifier cette faute d'inattention, je propose donc qu'au 
troisième alinéa, le mot « nette » soit supprimé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour défendre 
l'amendement n° 40. 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. Pour bien marquer son accord 
avec M. Bajeux, la commission des finances retire son amen-
dement. 

M. le président. L'amendement n° 40 est donc retiré. 
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n°  19?  
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Je remercie 

M. Bajeux d'avoir corrigé une erreur qui risquait, effectivement, 
de prêter à confusion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 19, accepté par le Gouver-

nement et la commission. 	 •  

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-7, 

modifié, du code des communes. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Les articles L. 234-8 à L. 234-10 du code des 

communes ont été votés conformes par l'Assemblée nationale. 
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Sous-section IV. — Concours particuliers. 

M. le président. L'article L 234-11 du code des communes 
a été voté conforme par l'Assemblée nationale. 

ARTICLE L. 234-12 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour Parti-
de L. 234-12 du code des communes : 

C'  Art. L. 234-12. — Bénéficient d'une dotation de fonctionne-
ment minimum, afin de les aider  à  prendre en charge leurs 
obligations légales et leurs dépenses courantes, les communes de 
moins de 2 000 habitants, dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur au potentiel moyen par habitant de l'ensemble des 
communes, ainsi que les communes de moins de 2 000 habitants, 
dont le potentiel fiscal par hectare est inférieur au tiers du 
potentiel moyen par hectare de l'ensemble des communes de 
moins de 2 000 habitants. 

« Cette dotation est répartie, pour un tiers, en tenant compte 
du nombre d'élèves domiciliés dans la commune et relevant de 
l'enseignement obligatoire, que l'instruction soit donnée sur le 
territoire communal ou non, et, polir deux tiers, de la longueur 
de la voirie classée dans le domaine public communal. Ces deux 
éléments sont pondérés par l'insuffisance du potentiel fiscal 
par habitant de la commune par rapport  à  une moyenne de 
référence. Pour les communes situées en zone de montagne, la 
longueur de la voirie est doublée. ' 

« L'attribution est diminuée de la moitié du revenu brut du 
patrimoine communal. Ce revenu brut se détermine en partant 
du revenu brut annuel,  à  l'exclusion des immeubles bâtis. 

« Le montant des ressources affectées aux dotations de fonc-
tionnement minimum est fixé chaque année par le comité des 
finances locales. Il ne peut être inférieur  à 25 p. 100 des res-
sources prévues pour les concours particuliers. » 

Par amendement n° 31, MM. Vallin, Jargot et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent de rédiger ainsi 
la dernière phrase du dernier alinéa de cet article : « Il ne 
peut être inférieur  à 50 p. 100 des ressources prévues pour 
les concours particuliers. » 

La .parole est  à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Les petites communes sont, A notre avis, 

parmi celles qui sont le plus asphyxiées par la législation 
fiscale actuelle. Une réforme qui, se donne pour objet de sauver 
les collectivités locales de leur asphyxie présente se doit de 
prévoir un montant de ressources suffisant. 

C'est pourquoi nous proposons, pour 1979, que ce montant 
minimum soit porté  à 708 millions de francs,  à titre de mesure 
d'urgence, afin de . leur apporter la bouffée d'air frais et 
d'oxygène dont elles ont besoin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joseph, Raybaud, rapporteur. La commission émet un avis 
• défavorable.  

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Il est également 
défavorable. 

M. Camille Vallin. Merci pour les petites communes ! •  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement  •nu 31, repousse par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adapté.) 
M. Philippe de Bourgoing. Je demande la parole pour expli- 

quer mon vote sur l'article L. 2r_. du code des communes. 
M. le président. La parole est  a M. de Bourgoing. 

M. Philippe de Bourgoing. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, les charges scolaires constituent, 
me semble-t-il, un très bon critère pour définir la dotation 
minimale accordée aux communes appartenant  à  la catégorie 
précisée dans cet article. Toutefois, ce critère peut être appliqué 
de différentes façons, selon le nombre de classes en service, 
par exemple. C'est cette solution qui figurait dans le texte 
initial du Gouvernement. Cela semblerait signifier que les 
communes ne possédant pas de classe n'ont pas de charges. 
Elles doivent portant participer aux dépenses des communes où 
sont scolarisés leurs enfants. D'où la décision adoptée par le 
Sénat,  à  l'initiative de sa commission des lois, de prendre pour 
base le nombre des enfants, comptabilisés d'une façon très 
large. 

L'Assemblée nationale a retenu cette  •  façon de voir, mais 
s'est uniquement référée au nombre d'élèves domiciliés dans la 
commune et relevant de l'enseignement obligatoire. Une telle  

disposition me semble exclure notamment les enfants des 
classes maternelles. Or, les charges qu'entraînent ces classes 
sont les plus lourdes, ce qui fait quelquefois réfléchir avant 
de décider de leur création.  •  

Je demande donc au Gouvernement si mon interprétation 
relative  a l'exclusion des enfants des classes maternelles est, 
dans l'état actuel des textes, exacte. Si mes craintes sont jus- 
tifié,xes, je serai peut-être conduit  à  déposer un amendement. 

Puisque j'ai la parole, je voudrais ajouter qu'il conviendrait, 
selon moi, de revoir le système de répartition des frais de 
scolarisation. Actuellement, les participations sont obligatoires 
pour les enfants scolarisés dans l'enseignement secondaire, 
premier cycle -- cependant, la limitation  a  un seuil de cinq 
élèves ne me parait pas très équitable, car les communes qui 
ont moins de cinq élèves reportent leurs charges sur celles 
qui en ont davantage -- tandis qu'elles ne sont pas obligatoires 
pour les enfants fréquentant les classes maternelles ou Pensei-
gnement primaire. A mon sens, la justice voudrait qu'elles le 
soient également dans la mesure où les enfants ne trouvent 
pas sur place l'enseignement qui leur est nécessaire. 

Une raison supplémentaire vient étaye,.. mon argumentation. 
En effet, ces élèves seront pris en compte dans le système que 
nous avons retenu, alors qu'ils ne l'étaient pas dans le système 
initial. 

Je sais bien que tel n'est pas vraiment l'objet du texte 
dont nous débattons, mais je demanderai au Gouvernement d'y 
réfléchir. Je crois, en effet, que l'équité commande que cette 
question soit revue. 

M. le président. Monsieur de 13ourgoing, je suis navré, mais 
je ne pourrai  •  accepter votre amendement éventuel. Il aurait 
fallu que vous le déposiez au début de la discussion générale. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole pour 
explication de vote. 

. M. le président. La parole est  a M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, je par-
tage, bien entendu, les préoccupations que vient d'exprimer 
fort bien mon collègue et ami M. le président Philippe de Bour-
going, mais il est un autre point sur lequel je voudrais attirer 
l'attention du Gouvernement, toujours  à  propos de cet article 
L. 234-12. 	 . 

Il me semble que seule l'autorité académique peut donner 
les informations sur la domiciliation des enfants. Or, récem-
ment, une circulaire gouvernementale — je n'en connais pas 
l'origine exacte — a demandé aux maires de communiquer 
d'urgence le nombre des enfants qui, dans leur commune, 
étaient d'âge scolaire. Si dans une petite  •  commune, ce compte 
peut être effectué  a  peu près exactement, le problème devient 
absolument insoluble dans le cas d'une ville. 

Je me permets d'insister auprès de vous, monsieur le ministre, 
pour qu'avant de procéder  a  la répartition des sommes en 
question, l'autorité académique soit consultée. 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est  à M. le ministre. 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Monsieur le prési-

dent, le Gouvernement, sensible  a l'argumentation de M. de Bour-
going et usant de la faculté qui est la sienne, propose de rajouter 
au second alinéa de l'article L. 234-12, après le terme « obliga-
toire », les mots « et pré -élémentaire ». 

A M. Descours Desacres, je donne tout apaisement en ce qui 
concerne la consultation des autorités académiques. Nous 
avons, d'ailleurs, ces jours derniers, envoyé aux préfets des 
directives en ce sens. Le nécessaire sera fait en temps utile. 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La circulaire a été parfaite. 
M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 45, 

présenté par le Gouvernement, qui propose, au deuxième alinéa 
de l'article L. 234-12 du code des communes, après le mot 
« obligatoire », d'ajouter les mots « et pré-élémentaire ». 

Quel est l'avis de la commission sur cet  amendement? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission l'accepte. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 45, présenté par le Gouver-

nement et accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-12 du 

code des communes, modifié. 
(Ce texte est adopté.) 
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ARTICLE L. 234-13 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 234-13 du code des communes : 

• Art. L. 234-13. -- Les communes touristiques ou thermales 
et leurs groupements reçoivent une dotation supplémentaire 
destinée à tenir compte des charges exceptionnelles liées A 
l'accueil de populations saisonnières. 

• Le montant de cette dotation est calculé en fonction de 
l'importance de la population permanente, de la capacité d'accueil 
existante ou en voie de création, ainsi que des équipements 
collectifs touristiques ou thermaux et de l'insuffisance du 
potentiel fiscal de la commune considérée par rapport au 
potentiel fiscal moyen de l'ensemble des collectivités béné-
ficiaires. 

Le montant global de la dotation est fixé chaque année 
par le comité des finances locales. Il ne peut être inférieur à 
20 p. 100 ni supérieur à 30 p. 100 des ressources affectées aux 
concours particuliers. 

Pour 1979, ce concours est fixé à 25 p. 100. 
« La part réservée aux communes thermales ne pourra 

être inférieure au dixième du montant prévu au troisième 
alinéa. » 

Par amendement n° 9, M. de Tinguy, au nom de la commission 
des lois, propose de remplacer les quatre derniers alinéas du 
texte présenté pour l'article L. 234-13 du code des communes 
par les deux alinéas suivants : 

« Le montant de cette dotation est calculé en fonction de 
I  'importance - de la population permanente, de la capacité d'accueil 
existante ou en voie de création ainsi que des équipements 
collectifs, touristiques ou thermaux et de l'insuffisance du 
potentiel fiscal par habitant de la commune considérée par 
rapport au potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des 
collectivités bénéficiaires. 

« Le montant global de la dotation est fixé chaque année par 
le comité des finances locales. Il ne peut être inférieur à 
25 p. 100 ni supérieur à 30 p. 100 des ressources a ffectées au 
concours particulier. Pour 1979, ce concours est fixé à 25 p. 100. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-
dent, il nous faut maintenant parler de l'aide aux communes 
touristiques et thermales, qui a alimenté longuement nos débats 
en première lecture. 

Le texte qui nous revient de l'Assemblée nationale a paru à 
votre commission des lois satisfaisant sur un point, je veux 
parler de Pintroduction de la notion de potentiel fiscal de la 
commune considérée, par rapport au potentiel fiscal moyen de 
l'ensemble des collectivités bénéficiaires. Cet élément ne figurait 
pas dans le texte initial. En revanche, il lui a paru que la 
suite du texte n'était pas pleinement satisfaisante. 

Nous nous sommes d'abord interrogés sur le montant des 
sommes à affecter  a  cette dotation touristique. Nous avions 
décidé, en première lecture, qu'il serait automatiquement et 
nécessairement de 30 p. 100. L'Assemblée nationale a prévu 
que cette dotation ne pourrait être ni inférieure à 20 p. 100 
ni supérieure à 30 p. 100. D'autre part, elle a accepté de fixer 
la part revenant à cette dotation à 25 p. 100 pour 1979. Elle 
n'a ainsi comblé qu'une partie du souhait exprimé par le Sénat. 

Cependant, pour 1979, nous rencontrons une difficulté due à 
la multiplicité des charges qui vont venir s'imputer sur la 
dotation afférente aux concours particuliers. Aussi bien votre 
commission des lois propose-t-elle de se rallier au pourcentage 
de 25 p. 100 voté par l'Assemblée. Pour les années ultérieures, 
le comité des finances locales décidera, en toute liberté, mais 
pour aller un peu plus loin que l'Assemblée nationale et garantir 
aux communes concernées une ressource capitale pour elles, nous 
proposons de relever le plancher de 20 à 25 p. 100. 

Notre amendement supprime, en outre, le dernier alinéa de 
l'article L 234-13 relatif aux communes thermales. Celles-ci, en 
vertu du texte de l'Assemblée nationale, se voient réserver 
10 p. 100 du concours particulier affecté aux communes touris-
tiques. Je me permettrai de dire à l'avance aux défenseurs des 
communes thermales, s'il s'en trouvait... 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Il s'en trouve ! 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. ... que cette dispo-
sition n'est pas équitable. En effet, quand on envisage l'ensemble 
des communes touristiques, qu'elles soient climatiques thermales, 
de sports d'hiver ou balnéaires, il ne faut pas privilégier une 
catégorie par rapport aux autres, sinon' seront déposés — et 
pourquoi pas ? — des amendements pour la mer, la montagne, 
en faveur des villes qui accueillent des réfugiés, que sais-je ? 

Non, il faut, dans la logique du système, que le comité des 
finances locales prenne la  decision  après étude des dossiers, 
lesquels sont extrêmement complexes. 

Dans ces conditions, votre commission des lois vous propose de 
respecter cette forme de démocratie qui consiste à confier à 
un conseil composé en majorité d'élus locaux, la responsabilité 
de la répartition. J'ajouterai que le taux de 10 p. 100 a été 
calculé pour donner aux communes thermales, en proportion, 
plus qu'avec le système du fonds d'action locale. Pour la com-
mission des lois, ce n'est pas une bonne mesure. C'est la raison 
pour laquelle elle demande que le montant de la dotation 
revenant aux communes thermales soit fixé après que la com-
mission que nous créerons dans un autre article, et à laquelle 
nous confierons de grandes responsabilités, ait mûrement réfléchi. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au fond ? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission des finances 
s'en remet à. la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
est favorable à l'alinéa qui précise la notion de potentiel fiscal 
par habitant, il donne des apaisements à M. Guy Petit qui a eu 
l'amabilité de faire un pas vers nous, en ce qui concerne la 
fourchette de 25 à 30 p. 100 du montant global de la dotation 
et la fixation de celui-ci à 25 p. 100 pour 1979, et s'en remet à 
la sagesse de la Haute assemblée pour ce qui est du thermalisme. 

M. Guy Petit. Je demande la parole, pour répondre à la com-
mission des lois. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Les explications de M. de Tinguy ont été si 

pertinentes que j'aurais mauvaise grâce à insister. 
Je crois qu'un accord général est en train de se dessiner et 

que les propositions de la commission des lois sont raisonnables. 
En effet, elles tiennent compte des énormes difficultés que 
connaissent les communes touristiques et thermales et, parmi 
ces dernières, les communes de montagne. 

Nous sommes très conscients du fait que ces concours parti-
culiers ont excité et éveillé beaucoup d'appétits, à tel point 
que l'on se demande si la somme qui va être affectée à ces 
communes va permettre de contenter tout le monde. 

En acceptant ce qui nous est maintenant proposé, nous faisons 
évidemment un sacrifice. Le Sénat avait bien voulu me suivre 
en première lecture --- peut-être l'aurait-il fait également en 
deuxième lecture -- et fixer le montant de la dotation à 30 p. 100. 
Ce que ne disent pas les rapports, c'est que le nombre de 
communes intéressées, qui était de 450 en 1968, est passé 
1004 — chiffre auquel je me suis référé en premiere lecture -- 
puis à 1036. Le norybre des bénéficiaires ne cesse donc d'aug-
menter. 

Pour avoir depuis très longtemps une sorte de paternité sur 
l'ensemble de ces communes, je puis dire qu'il eût été fort 
désagréable de choisir entre les communes thermales, les com-
munes touristiques et les communes de montagne. Le choix de' 
la commission des lois est raisonnable, je le répète, alors que 
l'amendement voté par l'Assemblée nationale ne l'était pas, 
puisque c'est un peu au hasard qu'il avait prévu que la part 
réservée aux communes thermales ne pourrait être inférieure 
au dixième du montant global de la dotation. 

Cela étant, je ferai observer que le nombre des communes 
thermales se trouve nécessairement figé, sauf découverte tout 
à fait exceptionnelle d'une source miraculeuse. En général, les 
sources actuellement exploitées sont connues depuis la plus haute 
antiquité. Le nombre des communes touristiques, au contraire 
-- les chiffres sont là pour le montrer — grossit tous les 
jours. En fait, ce sont les petites communes que le maintien 
de cette barriere aurait pénalisées. Voilà pourquoi je souhaite 
que l'amendement de M. de Tinguy soit adopté. 

Je remercie très vivement M. le ministre d'avoir bien voulu 
accepter une fourchette de 25 à 30 p. 100. Il eut été désastreux 
qu'en 1980 ou en 1981, le comité des finances locales ne donnât 
plus que 20 p. 100 aux communes touristiques, alors qu'en 1979 
la loi faisait obligation de leur accorder 25 p. 100. Ainsi, tout 
le monde sera satisfait. 

En relisant les textes -- peut-être ai-je l'esprit de l'escalier, 
je n'en sais rien — j'ai été un peu effaré de voir que nous 
avions en première lecture supprimé la référence au décret 
qui devait être pris en Conseil d'Etat pour l'application de la loi. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Cette disposition 
est reportée à la fin du projet de loi ! 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. A l'article 18 ! 

M. Guy Petit. Me voilà rassuré, car Dieu sait si ce décret 
va être difficile à élaborer ! 
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Bien entendu, les membres de mon association sont  à  l'entière 
disposition de la direction générale des collectivités locales pour 
participer avec elle à l'élaboration de ce décret. 

M. le président Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'amendement  n° 9. 

M. Christian Bonnet, 'ministre de l'intérieur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. - 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Monsieur le prési-

dent, peut-être vaudrait-il mieux voter par 'division compte tenu 
du fait que le Gouvernement s'est déclaré favorable à une partie 
de cet amendement et que, pour le reste, il s'en est remis à la  
sagesse du Sénat, la commission  ties  finances s'en remettant 
elle-même à la sagesse de la Haute assemblée pour l'ensemble de 
l'amendement ? 

M. le président. Etant donné que l'amendement n° 9 de la 
commission des lois tend à remplacer les quatre derniers alinéas 
du texte proposé pour l'article L. 234-13 du code des communes 
par deux alinéas nouveaux, le vote par division ne me semble 
pas nécessaire. 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Je me range à 
votre avis, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... * Je mets aux voix l'amendement n" 9. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la  parole' 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-13 du 

code des communes, ainsi modifié. 
(Ce teste est adopté.) 

ARTICLE L. 23444 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 23444 du code des communes : 

c Art. L. 234-14. — Les communes reçoivent un versement 
supplémentaire à la dotation forfaitaire qui tient compte des 
accroissements de population constatés lors des recensements 
généraux ou complémentaires, ainsi que de la population fictive 
correspondant aux logements en chantier. 

c Ce versement est égal à la différence entre la somme, fixée •  

pour 1979 à. 150 francs par habitant, et le montant par habitant 
de la dotation forfaitaire calculée compte tenu des augmenta-
tions de population constatées. 

c Pour les années ultérieures, la somme de 150 francs évolue 
comme la dotation forfaitaire. » 	(Adopté.) 

ARTICLE L. 234-15 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte propose pour 
l'article L. 234-15 du code des communes 

« Art. L. 234-15. — Les syndicats d'études et dé programma-
tion, les syndicats à vocation multiple, les districts et les commu-
nautés urbaines qui se créent perçoivent, pendant les deux pre-
mières années de fonctionnement, une aide de démarrage. 

c Le montant de cette aide est calculé en fonction des dépenses 
inscrites au budget du groupement, dans la limite du barème de 
rémunération du secrétaire ou du secrétaire général de la com-
mune à laquelle le groupement est assimilé par décision de 
l'autorité supérieure. » 

'Je suis saisi de deux amendements identiques qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, nu 10, est présente par M. de Tinguy, au nom de 
la commission des lois. 

Le second, n° 32, a pour auteurs MM. Vallin, Jargot et les 
membres du groupe communiste et apparenté. 

Tous deux tendent à supprimer le texte proposé pour l'arti-
cle L. 234-15 du code des communes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour défendre 
l'amendement nu 10. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La position de la 
commission des lois sur cet article L. 234-15 n'a pas changé 
entre les deux lectures. Cet article vise l'aide accordée aux 
groupements de communes ou aux communautés urbaines qui se 
constituent pour leur permettre de faire face aux frais de secré-
tariat. 

La commission a considéré qu'accorder une aide pour deux 
ans ne correspondait pas à grand-chose d'efficace -- je dirais 
même que c'était presque un leurre — les communes pouvant 
croire qu'au départ le secrétariat ne leur coûterait rien, alors 
qu'A partir de la troisième année elles devraient en assumer 
la charge complète. 

Si l'Assemblée nationale avait rétabli l'article suivant accor-
dant une aide aux réalisations de groupements de communes 
intégrés, article que nous avions écarté, on aurait pu penser 
que l'on aidait, au départ, le secrétariat et, ensuite, le fonc-
tionnement. 

Nous n'avons pas admis l'article L. 234-16, car il visait les 
investissements des groupements de communes, et l'Assemblée 
nationale en a voté la suppression conforme. 

Dans ces conditions, l'article L. 234-15 semble ne plus se jus- 
tifier. J'ajoute, répondant à une préoccupation qui a été manie 
festée tout  a l'heure de plusieurs côtés de cet hémicycle, que 
les sommes dont nous disposons pour les dotations particulières 
sont si réduiteS que mieux vaudrait pouvoir les affecter A 
d'autres utilisations, par exemple celle qui a été demandée par 
M. Descours Desacres. 

M. le président. La parole est à M. Vallin, pour défendre 
l'amendement nu 32. 

M. Camille Vallin. Notre amendement tend au même objet, 
mais notre argumentation sera différente de celle du rappor-
teur pour avis de la commission des lois. Nous ne mettons pas 
en avant des problèmes de caractère financier, mais des ques-
tions de principe. 

Le texte proposé pour cet article tend  à  institutionnaliser les 
structures supracommunales. Or si. nous sommes résolument 
pour la coopération intercommunale et pour les syndicats inter-
communaux, nous considérons que leur budget doit être alimente 
par les ressources communales elles-mêmes, et non par des 
ressources extracommunales. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons la suppression 
de l'article L. 234-15. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond' 

M. Joseph R.aybaud, rapporteur. La commission est favorable 
aux deux amendements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Comme j'ai déjà 

eu l'occasion de l'indiquer, je ne change pas de langage. Ayant 
accepté de bon coeur la décision de l'Assemblée nationale de 
ne pas donner suite à l'article suivant, je reste attaché à ce 
que peut avoir de stimulant une aide au démarrage pour la 
coopération. 

Je rappelle, en outre,  a M. de Tinguy, qu'il ne s'agit pas de 
rémunérer un secrétaire, mais de donner aux groupements en 
voie de formation, pour les inciter à se former, une aide 
conforme au c barème » -- si ma mémoire est bonne, ce terme 
figure dans le texte — de certains fonstionnaires municipaux. 

Dans ces conditions, le Gouvernement reste favorable à son 
texte primitif et s'oppose aux deux amendements. 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est  a M. Chauvin. 
M. Adolphe Chauvin. Monsieur le président, je resterai fidèle 
la position que j'ai prise lors de l'examen de ce texte en pre-

mière lecture. 
Que mon ami M. de Tinguy veuille bien m'excuser, mais je 

voterai contre son amendement de suppression de l'arti-
cle L. 234-15. 

Il ne s'agit pas d'institutionnaliser je ne sais quelle c supra- 
communalité », mais il est normal, me semble-t-il, dans la mesure 
ou  l'on souhaite le maintien des petites communes, de les encou-
rager à. se grouper pour effectuer des travaux d'étude, de pro-
grammation et de réalisation. 

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. Très bien ! 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole, pour 
explication de vote. 

M. le président. La parole est  à M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Je voterai l'amendement pré-

senté par M. de Ttnguy pour les raisons de principe qui ont été 
évoquées, à savoir que la solidarité communale, qui joue tout 
de même  à  travers la dotation globale de fonctionnement, puisque 
ce qui n'est pas accordé aux uns va aux autres, n'a pas  à se 
manifester pour parvenir à des modifications de structure qui 
n'ont rien à voir avec la solidarité. En revanche, je considère que 
cette solidarité doit se manifester en faveur des communes qui 
se trouvent en difficulté. 

Or il apparaît que le montant de la dotation globale de fonc-
tionnement, s'il est parfaitement déterminé, doit 'être réparti 
entre certaines actions qui, elles, absorberont des sommes indé-
terminées. Comme je suis très attaché à l'amendement que le 
Sénat a bien voulu adopter ce matin  à  l'unanimité — il concer-
nait l'aide  à  accorder aux communes qui sont en situation de 
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'rée essi o n économique  •  et faisait référence a un décret pour 
fixer des compensations éventuelles' — j'espère que son vote 
permettra de libérer des sommes qu'il appartiendra alors au 
Gouvernement, s'il veut bien répondre  a  notre appel, d'affecter, 
au moins pour partie,  à  cette aide aux communes en difficulté. 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est  à M. le ministre. 
M. Christian Bonnet, ?Tainistre de l'intérieur. Monsieur le pré-

sident, nous arrivons à un moment crucial du débat. En ce qui 
concerne les concours particuliers, nous avons — mon ami 
M. Descours Desacres l'a souligné — entièrement utilisé la 
cagnotte entre les votes du Sénat et de l'Assemblée nationale. 

Par conséquent, sauf à ramener à 20 p. 100 la dotation aux 
communes touristiques, sauf  a  diminuer, contrairement à la 
promesse de Vallouise, les 25 p. 100 alloués aux communes 
les plus démunies, sauf à renier notre engagement  a l'égard 
des communes centres, sauf à ne pouvoir honorer -- ce qui 
serait pire — l'engagement aux termes duquel chaque collec-
tivité locale, département ou commune, recevra, en 1979, une 
somme égale à celle de 1978, s'ajoutant aux sommes perçues 
au titre du fonds d'action locale -- amélioration apportée par 
l'Assemblée nationale du genre de celle que riens venons de 
décider -- il nous sera impossible de remplir les obligations 
découlant de l'amendement qui a été voté ce matin  à  l'initiative 
de M. Descours Desacres. 

Je veux que personne ne puisse se faire la moindre illusion 
sur mes propos. Contrairement  a  ce qu'a dit M. Descoms 
Desacres, à savoir : e Nous avons affaire,, en ce qui concerne 
les concours particuliers, a des chiffres incertains e, j'affirme 
que les chiffres sont certains, et, d'ailleurs, les voici : 5 p. 100 
de la dotation globale de fonctionnement, votés par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, pour le préciput des départements 
d'outre-mer : 36 millions ; attribution pour la première fois aux 
territoires d'outre-mer sur des bases qui ne peuvent pas être 
celles des départements ,puisque la fiscalité n'y existe prati-
quement pas et, en tout cas, n'est pas la même : 82 millions ; 
25 p. 100 pour les communes les plus démunies évoqués par 
M. le Président de la République  a  Vallouise : 408 millions 
de francs ; 25 p. 100 chers au père de l'allocation touristique 
qu'est M. Guy Petit 408 millions de francs ; minimum garanti 
par habitant : 30 millions de francs ; 15 p. 100 pour les villes  

-centres : 245 millions de francs ; garantie de 105 p. 100, plus 
le PAL, à tous les départements et à toutes les communes 
pour la dotation de 1979 par rapport  a  celle de 1978 : 410 mil-
lions de francs. Restent, pour l'aide au démarrage : 16 millions 
de francs, pas même 20. 

Les chiffres, monsieur le président, valent tous les discours. 
J'ajoute qu'il a été tenu compte du fait que les frais d'assiette, 
qui représentaient 1 p. 100 -- c'est-à-dire 327 millions de francs 
sur les 32 708 millions — ont été supprimés par l'Assemblée 
nationale, comme ils l'avaient  etc  par la Haute Assemblée. 

Par conséquent, si vous me permettez cette expression fami-
lière, nos concours particuliers sont e pleins comme un œuf ». 
Nous ne pouvons pas jouer sur eux, sauf à ne pas tenir l enga-
gement qui a été tellement désiré par les élus de l'une et 
l'autre assemblée, et amélioré, disons  le  par l'Assemblée natio-
nale qui y a ajouté une participation de 105 p. 100. Nous ne pou-
vons donc pas intégrer quoi que ce soit d'autre dans les concours 
particuliers. 

J'ajoute que, sur le plan des 'principes du droit fiscal — je 
parle ici sous Je couvert de l'autorité d'un ancien ministre 
de l'économie et des finances (L'orateur désigne M. Fourcade) 
-- il parait difficile de mêler ce qui est fiscal --- ce qui, en 
quelque sorte, sourd de nos communes et de nos départements 
— avec ce qui, à l'inverse, est concours apportés par l'Etat 
à ces départements et à ces communes. Or, manifestement, il 
y a, en l'espèce, confusion. 

En ce qui concerne l'affaire des 20 ou des 16 millions de francs 
d'aide au démarrage, je n'insisterai pas outre mesure, sinon 
pour dire que je n'ai pas changé de  position  depuis ma dernière 
intervention devant la Haute assemblée à ce sujet. 

Je me devais cependant de dire avec loyauté  a  mon ami 
1W, Descours Desacres qu'il ne sera pas possible, in fine  de 
retenir l'amendement concernant la taxe professionnelle qui 
a été VIDtée ce matin à l'exception -- m'a-t-on dit — des deux 
rapporteurs. (M. Deseours Desacres manifeste un vif désaccord.) 
S'il 'fallait en tenir compte, tout le texte, je dis bien tout le texte, 
serait remis en question. 

C'est pourquoi, avec loyauté, je l'avertis que j'agirai jusqu'à 
le fin du débat, avec la détermination qu'il me connait pour 
que cet amendement ne soit pas retenu, faute de quoi tout 
l'édifice serait  a bas. 

M. Michel Giraud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  à M. Giraud. 

M. Michel Giraud. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, lors de l'examen en première lecture du 
texte qui revient devant nous, j'avais été conduit, au nom de 
mon groupe, à demander un scrutin public sur l'article L. 234-15. 
Je l'avais fait ear nous sommes convaincus qu'il n'existera jamais 
de démocratie locale réelle sans une coopération intercommu-
nale active. C'est une ligne de pensée et de conduite k. laquelle 
nous entendons rester fidèles. 

Je ne demanderai pas de scrutin public aujourd'hui, mais 
-- je prie M. le rapporteur de la commission des lois de bien 
vouloir nie le pardonner — j'insiste Pour que notre assemblée 
se prononce contre ramendement qu'il a défendu, c'est-à-dire 
pour le maintien du texte proposé par le Gouvernement et tel 
qu'il nous revient de l'Assemblée nationale. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Je crains que les informations 
de M. le ministre ne correspondent pas à ce que mes yeux ont vu. 
Enfin, c'est une autre question puisque nous nous situons au 
niveau des .principes. 

Vous avez évoqué, monsieur le ministre, le problème de la 
répartition d'une somme versée par l'Etat Je me permets de 
rappeler à. votre bienveillante attention qu'autrefois la taxe locale 
était une ressource propre aux communes et qu'à travers l'affec-
tation de la taxe sur les salaires, puis du versement représen-
tatif de la taxe sur les salaires, si les sommes proviennent bien 
du budget -- et nous nous en félicitons — et sont reliées  a  un 
impôt évolutif, elles constituent, fondamentalement, une ressource 
appartenant  a l'ensemble des communes, répartie au titre de 
la dotation globale de fonctionnement, de même que le fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée, que l'on doit 

la compréhension des problèmes des communes par le Gou-
vernement, ne compense pas malheureusement encore, totale-
ment cette taxe sur la valeur ajoutée. 

La participation qui serait versée au titre de la dotation glo-
bale de fonctionnement ne compenserait vraisemblablement pas 
la totalité des sommes nécessaires. Elle marquerait toutefois la 
volonté d'affirmer la solidarité entre les communes, solidarité 
qui est rendue encore plus nécessaire dés l'instant où l'on tient 
compte de l'évolution économique de ces communes. 

Je ne m'étendrai pas plus longtemps sur ce point, mais je 
me permets d'insister encore auprès de mes collègues pour 
qu'ils veuillent bien voter cet amendement qui me parait être 
un amendement de justice et une mesure plus urgente pour 
l'année 1979 que l'affectation éventuelle des 16 ou 17 millions 
à la création d'organismes dont on ne sait même pas s'ils seront 
créés, tandis que les difficultés provenant des complications éco-
nomiques inhérentes aux fermetures d'entreprises ou tout au 
moins de leur diminution d'activité sont une réalité immédiate. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Monsieur ,le président, les réflexions que je vais 

faire sont celles d'un membre de cette assemblée qui voudrait 
que satisfaction fat donnée à tout le monde. 

Je comprends parfaitement la position du ministre. Des 
concours particuliers sont fixés à un certain pourcentage d'une 
dotation globale dont nous connaissons le montant. Tout A l'heure, 
monsieur le ministre, vous nous avez énuméré l'addition. J'y 
avais déjà fait allusion quelques histants auparavant en disant 
que je ne savais pas si l'on pourrait se maintenir à rintérieur 
de l'enveloppe... 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Tout juste ! 
M. Guy Petit. ... et si on n'allait pas crever la coquille de 

l'oeuf, puisque vous avez dit que celui-ci était plein. 
M. Christian Bonnet, 7ninistre de l'intérieur, Non. 
M. Guy Petit. Mais vous avez cité d'abord des pourcentages, 

ensuite, sur certains points, des chiffres. Pour les territoires 
d'outre-mer, par exemple, je ne crois pas qu'il s'agisse d'un 

. pourcentage ; c'est une somme fixe qui va leur 'être affectée. 
Je ne pense pas que, malgré la crise dont personne ne peut 

nier l'existence, l'application du sous-amendement de M. Descours 
Desacres, qui obéit à des préoccupations  tout  à fait justifiées, 
nécessitait des sommes très considérables. Bien sûr, nous ne 
possédons pas les données nécessaires pour avoir une apprécia-
tion très précise, mais je vous indique que si, comme je le 
pense et comme vous semblez l'admettre, la disposition relative 
aux communes centres est votée, la dotation que recevra chacune 
d'elles ne fera pas double emploi avec celle qui leur sera attri-
buée au titre de commune touristique, car elle ne devra 
conserver que le crédit le plus élevé, bien entendu, et de ce 
fait l'autre deviendra inutilisé. Ne croyez-vous pas qu'il se 
trouve la une disponibilité qui permettrait, dans une certaine 
mesure, de donner satisfaction à M. Descours Desacres ? 
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En effet,  •  M. Descours Desacres ne parle pas de compensation 
totale ; il parle « d'une compensation permettant d'éviter des 
transferts de charges, d'une part, entre les redevables de ladite 
taxe et, d'autre part, entre ces derniers et ceux des trois autres 
taxes communales directes ». 

Il nous est nécessairement très difficile, dans cette assemblée, 
de recueillir une appréciation chiffrée de ce que tout cela peut 
représenter. Bien sûr, le comité des finances locales peut, lui 
aussi, faire uu,e bonne manière pour donner satisfaction aux 
communes visées par le sous-amendement de M. Descoutss 
Desacres en décidant que le taux de 5 p. 100 sera porté, par 
exemple,  a 5,08, 5,10 ou même  a 5,12 p. 100. 

M. le président. Veuillez m'excuser de vous interrompre, 
monsieur Guy Petit, mais je vous demande d'en revenir  a l'aide 
de démarrage pour les syndicats d'étude et de programmation, 
dont les amendements n's 10 et 32 proposent la suppression, 
car le débat auquel vous faites allusion a eu lieu ce matin 
et le Sénat s'est prononcé. 

M. Guy Petit. Je le sais, monsieur le président, puisque j'y 
ai assisté, mais, maintenant, la discussion porte sur une des 
conséquences du vote intervenu ce matin. 

M. le président. Non, nous examinons l'article L. 234-15. Cela  •  
n'a rien  a  voir avec le débat de ce matin sur l'article le' A que 
le Sénat a voté. 

M. Guy Petit. La disposition a peut-être été ,otée, mais 
l'argent, on ne le trouve pas ! 

M. le président. Je n'y peux rien ; je ne suis pas le ministre 
du  budget'  

M. Guy Petit. C'est bien l'une des conséquences du vote 
intervenu ce matin que nous étudions, et elle est sérieuse 
parce que, si les amendements présentement en discussion 
doivent rester un vœu pieux, cela ne donnera pas satisfaction 

ceux que M. Descours Desaeres a voulu défendre. 
Tel était l'objet de mon intervention, 

M. le président Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte identique des amendements, re.s 10 

et 32 acceptés par la commission et repoussés par le Gouver-
nement. 

(Ces amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, l'article L 234-15 du code 
des communes est supprime. 

ARTICLE L. 234-15 bis DU  CODEDES  COMMUNES 

M. le président Je donne lecture du texte proposé pour l'ar. 
Aide L 234-15 bis du code des communes : 

« Art. L. 234-15 bis. — En aucun cas, les communes ayant un 
potentiel fiscal par habitant inférieur au potentiel moyen par 
habitant des communes de leur groupe démographique ne peuvent 
recevoir au titre de la dotation globale de fonctionnement une 
somme totale inférieure  a 180 F par habitant et les départements 
une somme totale par habitant inférieure  à 80 F. 

« Cette somme est revalorisée chaque année ; Pindice de reva-
lorisation est égal au taux de progression de la dotation globale 
de fonctionnement. 

« Pour les communes, le montant de la somme garantie est 
diminué du tiers du revenu brut moyen des trois dernières 
années du patrimoine communal it l'exclusion du revenu des 
immeubles bâtis.. » 	(Adopté.) 

L'article L. 234-16 du code des communes a été supprimé. 

ARTICLE  L 234-16 bis DU COEC DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'an 
ticle L. 234-16 bis du code des communes : 

• Art. L. 234-16 bis. --- Les communes centres d'une unité 
urbaine bénéficient d'une dotation particulière destinée â tenir 
compte des charges qui résultent de l'utilisation de leurs équi-
pements par une population extérieure, lorsque la population de 
l'unité urbaine représente au moins 10 p. 100 de la population 
du département et lorsque rivalution en pourcentage de leur 
dotation globale de fonctionnement par rapport  a l'année précé-
dente est inférieure â celle de l'ensemble des  communes  

« La dotation particulière revenant  a  chaque commune béné-
ficiaire est proportionnelle au moment de la dotation globale de 
fonctionnement pondéré par l'écart relatif entre la population 
de-Ptmité urbaine comprise dans le département d'implantation 
et la population de la commune centre. 

« Le montant global de ce concours est fixé chaque année 
par le comité des finances  locales  Pour 1979, il est égal 
15 p. 100 des dotations affectées aux concours particuliers 

« Lorsqu'une commune remplit les conditions requises pour 
bénéficier  à  la fois de la dotation instituée par le présent article 
et de la dotation particulière instituée par l'article L. 234-13 en 
faveur des communes touristiques ou thermales, seule la plus 
élevée des deux dotations lui est versées. 

« Pour l'application, en 1979, du premier alinéa, l'évolution 
en pourcentage de la dotation globale est calculée par rapport 
au montant total des recettes perçues pour l'exercice 1978 au 
titre - 

« du versement représentatif de la taxe sur les salaires, 
l'exclusion de Pallocation supplémentaire aux communes touris. 
tiques ou thermales, aux stations nouvelles et  a  leurs groupe. 
ments : 

« du versement représentatif de l'impôt afférent aux spec. 
tacles de cinéma et de télévision ainsi qu'aux théâtres et specta. 
des divers : 

• -- et de la subvention de PEtat au titre de sa participation 
aux dépenses d'intérêt général des collectivités locales. » 

Sur ce texte, je suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n" 33, présenté par MM. Vallin, Jargot et les 
membres du groupe communiste et apparenté tend  a  rédiger 
comme suit l'article- L. 234-16 bis du code des communes : 

« A partir de 1979, il sera attribue aux communes concernées 
une subvention de compensation au titre des pertes et recettes 
pour la taxe professionnelle du fait de la disparition d'entre-
prises pour causes économiques résidant sur le territoire des-
dites communes. 

« Le montant de cette compensation sera déterminé par le 
comité des finances locales. 

« Il est créé une taxe de 7 p. 100 sur le chiffre d'affaires 
hors taxes des filiales françaises des compagnies pétrolières 
étrangères exerçant leurs activités en France. » 

Le second, n° 11, présenté par M. de Tinguy, au nom de la 
commission des lois, propose de remplacer les quatre premiers 
alinéas du texte présenté pour ce même article L. 234-16 bis 
par les cinq alinéas suivants : 

« Les communes centres d'une unité urbaine bénéficient 
d'une dotation particulière destinée A tenir compte des charges 
qui résultent de l'utilisation de leurs équipements par une popu-
lation extérieure. 

« Cette dotation n'est accordée A la commune centre que si 
la population de l'unité urbaine  a  laquelle elle appartient 
L  eprésente au moins 10 p. 100 de la population du département 
et que si, par rapport a l'année précédente, la dotation globale 
de fonctionnement de la commune centre a évolué moins favo-
rablement que la dotation globale de fonctionnement versée 
l'ensemble des communes. 

« Le montant global des sommes  a  répartir en application 
du présent article est fixé chaque année par le comité des 
finances locales. Pour 1979  ce montant global est de 15 p. 100 
de la dotation a fférente aux concours particuliers. 

« La dotation revenant  a  chacune des communes centres 
concernées est proportionnelle au montant de sa dotation glo-
bale de fonctionnement, pondérée par un coefficient égal au 
rapport entre la population de l'unité urbaine,  a l'exclusion de 
celle de la commune centre, résidant dans le département, et 
la population totale de l'unité urbaine habitant ce même dépar-
tement. 

« Lorsqu'une commune remplit les conditions requises pour 
bénéficier A la fois de la dotation instituée par le présent arti-
cle et de la dotation particulière instituée par particle L. 234-13 
en faveur des communes touristiques ou thermales, seule la 
plus élevée des dotations lui est versée. » 

La parole est  a M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Cet amendement rejoint les préoccupations 

exprimées ce matin par notre collègue, M. Deseours Desacres, 
encore qu'il ne soit pas exactement identique au sien. 

Comme M. le ministre vient de nous faire savoir qu'il n'avait 
plus de crédits, nous venons à' son secours en proposant la 
création, pour financer ces subventions compensatoires d'une 
taxe de 7 p. 100 sur le chiffre d'affaires hors taxes des filiales 
'françaises des compagnies étrangères exerçant leurs activités 
en France. 

Ainsi, pourra-t-on disposer des crédits nécessaires pour venir 
en aide aux communes qui subissent les conséquences finan-
cières de la disparition d'entreprises. 

M. le président. La parole est h M. le rapporteur pour avis, 
pour défendre ramendement n° 11. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. L'amendement de 
la commission des lois est beaucoup plus proche du texte voté 
par l'Assemblée nationale que celui de M. Vallin car celui-ci 
exclut en pratique l'idée qui constitue le fondement de la rédac- 
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tion retenue par l'Assemblée nationale -  et que votre commission 
des lois trouve très satisfaisante. Cette idée est la suivante : 
Un certain nombre de villes qui sont au centre d'agglomérations 
urbaines voient leur population partir vers les faubourgs, l'acti-
vité commerciale s'installer en dehors de leur territoire, les 
usines disparaître pour des raisons d'urbanisme bien normales. 

Pourtant, dans le même temps, leurs charges ne sont en rien 
diminuées puisqu'elles doivent fournir, soit pour la distraction, 
soit pom  la commodité, soit pour l'enseignement, de nombreuses 
prestations qui bénéficient aux communes suburbaines. 

Le problème n'est, certes, pas strictement français. On l'a 
constaté aux Etats-Unis avant de le voir apparaitre en Europe 
et notamment en France. Les centres des villes américaines se 
dépeuplent tandis que les faubourgs ou même les campagnes 
d'alentour accueillent la population. 

Jusqu'à présent, ce phénomène était grave mais il devient 
critique à partir du moment où l'on introduit la notion de 
potentiel fiscal, en faveur de laquelle le Sénat s'est prononcé à 
chacune des deux lectures de ce texte. 

Qu'est-ce que le potentiel fiscal par habitant ? C'est le résultat 
de la division du montant des ressources par le nombre de la 
population. Or ces communes centres, sans voir leur ressources 
augmenter — elles les voient même diminuer -- ont un potentiel 
fiscal qui croît constamment du fait que leur population diminue. 
On aboutit ainsi à des situations totalement absurdes, indéfen-
dables, et il faut se louer de ce que l'Assemblée nationale, ait 

;cherché à porter remède à ce type de difficulté. 
Votre commission des lois a cependant fait une critique de 

forme  Elle s'est efforcée de rédiger un texte plus clair, plus 
simple, plus  comprehensible

Il y  a a  la base, la notion nouvelle d'unité urbaine, ce qui 
est différent de la communauté urbaine ou de la commune. 
Sans doute trouve-t-on, parmi les multiples définitions qui 
apparaissent dans les statistiques de l'I. N. S. E.E., la notion 
d'unité urbaine mais, sur le plan législatif, il s'agit d'une notion 
nouvelle. 

Il faut assurer un équilibre entre la commune centre et les 
communes d'alentour, limitrophes ou non. Concrètement, on ren-
contre cette situation dans presque toutes les régions. Par 
exemple, en ce ,qui concerne la communauté urbaine de Lille-
Roubaix-Tourcoing, il semble que Lille assume des charges qui 
ne vont en rien diminuer à proportion de la population d'alen-
tour. Bordeaux connaît les mêmes difficultés. En effet, le centre 
de cette ville se dépeuple alors que ses charges non seulement 
ne diminuent pas mais augmentent au profit des populations 

-d'alentour. On pourrait multiplier les exemples : Rouen, etc. 
Dans de telles conditions, il faut incontestablement trouver 

une solution. Je dirai presque que nous abordons là un problème 
'de civilisation qui peut devenir de plus en plus grave au fil 
des années. 

La mesure est modeste. H s'agit de répartir entre les communes 
centres, et elles seules, 15 p. 100 des dotations particulières, 
C 'est-à-dire, eu égard à l'importance des collectivités concernées, 
de leur apporter une majoration 'de leur budget qui va être 
relativement faible. Mais il faut bien se rendre compte que 
l'adoption de ce texte doit faire disparaître au moins partielle-
ment les objections présentées par ceux qui s'opposent, pour 
maintenir la référence h la situation de 1967, au pourcentage de 

' 57,5 p. 100 pour la dotation forfaitaire en 1979 dont nous par-
lions précédemment 

Ce sont les grandes collectivités -- qui, en 1967, bénéficiaient 
de la taxe locale qui se sont prononcées contre toute reforme 
pour maintenir le statu quo en songeant  a  leur situation parti-
culière, ce qui est bien normal ce sont ces mêmes collectivités 
qui se sont opposées à la péréquation pourtant si nécessaire et 
même indispensable de la taxe professionnelle. 

En présence d'objections valables, le devoir du législateur est 
-de les prendre en considération, de les faire disparaître, de 
trouver les Solutions de conciliation permettant à la fois une 
évolution convenable de la dotation globale de fonctionnement 
et la péréquation qu'il est nécessaire de réaliser. 

Tels sont les motifs pour lesquels notre commission des lois 
vous demande d'adopter son amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les 
amendements  n 33 et 11 ? 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission des finances 
donne un avis défavorable à l'amendement te 33 et un avis 
favorable à l'amendement n" 11. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. En ce qui 
concerne l'amendement n° 11, le Gouvernement se rallie à la 
rédaction de la commission des lois qu'il trouve effectivement 
meilleure et  à  laquelle s'est déjà ralliée la commission des 
finances. Quant  à l'amendement n° 33, il y donne un avis 
défavorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 33, repoussé par la coin-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole sur l'amen-

dement re 11? 	- 
M. Jacques Descours Desacres. Je la demande, pour explication 

de vote. 
M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Je voterai cet amendement. 

Cela dit, au moment de l'élaboration du projet de loi-cadre, 
il conviendra d'examiner le problème des rapports entre les 
centres et les périphéries des villes qui sont d'ailleurs très diffé-
rents d'un secteur à l'autre, suivant la composition économique 
et démographique des communes concernées. 

Mais, très objectivement, je considère que les communes chef s. 
lieux de cantons peuvent connaître des problèmes analogues à 
ceux qui.  se  posent dans les chefs-lieux d'arrondissement. Par 
consequent  il  faudra dépasser quelque peu ce cadre. 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Christian Bonnet, ministre de t'intérieur. J'ai eu l'occasion 

d'en prendre l'engagement vis-à-vis de M. Bayon, député de 
I 'Ain, à l'Assemblée nationale. Je le confirme bien volontiers 
ä M. Descours Desacres. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je demande 1 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je voudrais 

apporter une modification de pure forme à cet amendement. 
J'ai proposé de remplacer les quatre premiers alinéas de Particle 
par les cinq alinéas. Dans ces conditions, il convient de modi-
fier le début du cinquième alinéa du texte transmis par l'Assem-
blée nationale, en remplaçant, après s pour l'application,cil  
1979 », la référence au premier alinéa par la référence au 
deuxième alinéa. Cela va de soi, mais cela va encore mieux 
en le disant. ' 
. M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 11 
rectifié, présenté par M. de Tinguy, au nom de la commission 
des lois, qui tend à remplacer les cinq premiers alinéas du 
texte proposé pour r article L 234-16 bis du code des communes 
par les six alinéas suivants  

« Les communes centres d'une unité urbaine bénéficient d'une 
dotation particulière destinée à tenir compte des charges qui 
résultent de l'utilisation de leurs équipements par une popula-
tion extérieure. 

e Cette dotation n'est accordée A la commune centre que si 
la population de l'unité urbaine à laquelle elle appartient repré-
sente au moins 10 p. -100 de 1a population du département et que 
si, par rapport  a l'année Précédente, la dotation globale de 
fonctionnement de la commune centre a évolué moins favorable- 
ment que la dotation globale de fonctionnement versée  a l'en-
semble des communes. 

« Le montant global des sommes  a  répartir en application du 
présent article est fixé chaque année par le comité des finances 
locales. Pour 1979, ce montant global est de 15 p. 100 de la dota-
tion afférente aux concours particuliers. 

s La dotation revenant à chacune des communes centres 
concernées est proportionnelle au montant de sa dotation globale 
de fonctionnement pondérée par un coefficient égal au rapport 
entre la population de l'unité urbaine,  a l'exclusion de celle de 
la commune centre, résidant dans le département, et la popula-
tion totale de l'unité urbaine habitant ce même département 

« Lorsqu'une commune remplit les conditions requises pour 
bénéficier à la fois de la dotation instituée par le présent article 
et de la dotation particulière instituée par l'article L. 234-13 en 
faveur des communes touristiques ou thermales, seule la plus 
élevée des dotations lui est versée. 

e Pour l'application, en 1979, du deuxième alinéa, révolution 
en pourcentage de la dotation globale est calculée par rapport 
au montant total des recettes perçues pour l'exercice 1978 au 
titre : » 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 11 rectifié, accepté par la 

commission des finances et par le Gouvernement 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le texte proposé pour l'arti-

cle L. 234-16 bis du code des communes, ainsi modifié. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. L'article L 234-17 du code des communes ne 

fait pas l'objet d'une deuxième lecture. 



SENAT 	SEANCE DU 18 DECEMBRE 1978 	 4911  

fait illogique qu'on éliminât ainsi a priori ceux qui ont bien 
des chances de mieux connaître la question, puisqu'ils la tra-
vaillent habituellement en tant qu'élus  a l'échelon national et 
s'en sont fait en quelque sorte une spécialité. 

Les débats que nous venons d'avoir montrent combien les 
affaires municipales et départementales sont complexes et com-
bien il faut malgré tout, passer des heures pour parvenir  a en 
saisir toutes les nuances. 

L'alinéa en cause détruit tout cela et j'ajoute même que, du 
point de vue constitutionnel, il porte une atteinte  à  la liberté 
d'association qui paraît tellement grave que le Conseil constitu-
tionnel — vous vous souvenez avec quelle rigueur il a déjà 
veillé sur cette liberté d'association — déclarerait vraisemblable-
ment cette disposition inconstitutionnelle. 

Pour cet ensemble de raisons, mes chers collègues, je vous 
demande la disjonction de ce dernier alinéa de l'article L. 234-19 
du code des communes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission accepte l'amen-

dement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 

accepte l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 12, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets - aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-19 du 

code des communes, ainsi modifié. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. L'article L. 234-20 du code des communes ne 

fait pas l'objet d'une deuxième lecture. 

  

g Sous-section V. -- Dispositions communes 
aux diverses sortes d'attributions. 

 

, „ • 
ARTICLE L. 234 18  nu CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je, donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 234-18 du code des communes : 

« Art. L. 234-18. — La dotation forfaitaire et la dotation de 
péréquation font l'objet de versements mensuels aux communes 
et  a  leurs groupements. 

g Les concours particuliers -font l'objet d'un versement annuel, 
avant la fin de l'exercice en cours, avec la possibilité d'acomptes. 

« La dotation supplémentaire aux communes touristiques ou 
thermales et à leurs groupements pourra, sur demande expresse 
du maire ou du président de groupement, faire l'objet de verse-
ments d'acomptes semestriels sous réserve que la commune ou 
le groupement continue à remplir les conditions requises pour 
bénéficier de cette dotation supplémentaire. » 	(Adopté.) 

Sous-section VI. — Comité des finances locales. 

ARTICLE L. 234-19 nu CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
p article L. 234-19 du code des communes : 

« Art. L. 234-19. -- II est créé un comité des finances locales 
composé de membres  •  des assemblées parlementaires et de 
représentants élus des départements, des communes et de leurs 
groupements, ainsi que de représentants des administrations de 
l'Etat. 

« Le comité comprend : 
g 2 députés élus par l'Assemblée nationale ; 
« 2 sénateurs élus par le Sénat ; 
« 4 présidents de conseils généraux élus par le collège des 

présidents des conseils généraux ; 
I 4 présidents de groupements de communes élus par le 

collège des présidents de groupements de communes a raison 
d'un au moins pour les communautés urbaines, d'un autre pour 
les districts, d'un autre pour les syndicats et d'un autre pour 
les organismes institués en vue de la création d'une agglomé-
tion nouvelle ; 

« 15 maires élus par le collège des maires de France, dont 
un au moins pour les départements d'outre-mer, un pour les 
territoires d'outre-mer, un pour les communes touristiques et 
trois pour les communes de moins de 2 000 habitants ; 

g 9 représentants de l'Etat désignés par décret. 
g II est présidé par un élu désigné par le comité en son 

sein, Le comité est renouvelable tous les trois ans. 
« En cas d'empêchement, les membres du comité des finan-

ces  locales a l'exception des parlementaires et des fonction-
naires représentant l'Etat peuvent se faire remplacer a une 
ou plusieurs séances du comité : 

g -- pour ce qui concerne les maires, par l'un de leurs 
adjoints réglementaires ; 

« — pour ce qui concerne les présidents de conseils géné-
raux et les présidents de groupements de communes, par l'un 
de leurs vice-présidents. 

« Le mandat de membre du comité des finances locales est 
incompatible avec tout mandat de représentation des collec-
tivités locales au sein d'organismes constitués sur le plan 
national et composés de délégués Eus ou désignés des commu-
nes, de leurs groupements et des départements. » 

Par amendement n° 12, M. de Tinguy, au nom de la commis-
sion des lois, propose de supprimer le dernier alinéa présenté 
pour cet article. 

La parole est a M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission des 

lois demande la suppression du dernier alinéa de cet article, 
qui a été introduit par l'Assemblée nationale. Elle a même été 
extrêmement surprise lorsqu'elle en a pris Connaissance. En 
effet, cet alinéa dispose : « Le mandat de membre du comité 
des finances locales est incompatible avec tout mandat de repré-
sentation des collectivités locales au sein d'organismes constitués 
sur le plan national et composés de délégués élus ou désignés 
des communes, de leurs groupements et des départements. » 

Il en résulte que, par exemple, aucun membre du comité de 
PAssociation des maires de France, puisqu'ils sont Eus par les 
représentants des communes, ne pourra être membre de ce 
comité des finances locales ; il en sera de même pour les 
membres de l'assemblée des élus républicains ou du mouvement 
national des élus locaux. Or, il ne s'agit pas uniquement des 
organismes publics mais de g tous » organismes, Il serait tout 

 

 

Section II. 

 

 

Répartition du produit des amendes relatives à, la circulation 
routière. 

ARTICLE L. 234-28 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 234-28 du code des communes : 

Art. L. 234-28. — Le produit des amendes de police relatives 
la circulation routière, prélevé sur les recettes de l'Etat, est 

réparti par le comité des finances locales prévu par l'article 
L. 234-19 du présent code, en vue de financer des opérations 
destinées  a  améliorer les transports en commun et la circula-
tion. » 

Par amendement n° 13, M. de Tinguy, au nom de la commis-
sion des lois, propose dans le code des communes, de donner 
aux dispositions de cet article le numéro suivant : g Art. L. 
234-21 ». 

La parole est  à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Il s'agit d'une 

simple question de numérotation. 
Il se trouve, en effet que la loi de finances rectificative 

abroge les articles L. 234-28 et L. 234-29. Comme on se sait pas 
dans quel ordre le texte sur la dotation globale et le texte por-
tant loi de finances rectificative seront publiés, il pourrait se 
faire que la rédaction nouvelle que nous adoptons aujourd'hui 
se trouve supprimée par l'article 8 de la loi de finances recti-
ficative. 

La solution est très simple : il suffit d'utiliser des numéros 
qui sont « libres » dans le code pour changer la numérotation 
des articles concernés : L. 234-21 pour le L. 234-28 et L. 234-22 
pour le L. 234-30. 

M. le président. Quel est Pavis de la commission ?... 

M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission est favorable 
à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
également. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 13, accepté par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article L. 23428, devenu 
l'article L. 234-21, du code des communes. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. L'article L. 234-29 du code des communes a 

été supprimé par l'Assemblée nationale. 
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ARTICLE 234-30 DU CODE DES COMMUNES 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 234-30 du code des communes : 

« Art. L. 234-30. — Le comité des finances locales répartit les 
recettes définies à l'article précédent entre les communes et les 
établissements publics qui remplissent les conditions fixées par 
un décret en Conseil d'Etat. 

« Ce décret fixe les modalités de répartition de ces recettes 
ainsi que les travaux qui peuvent être financés sur leur pro-
duit. » 

Par amendement n° 14, M. de Tinguy, au nom de la commis-
sion des lois, propose, dans le code des communes, de donner aux 
dispositions de cet article le numéro suivant : « Art. L. 234-22 ». 

Cet amendement est le corollaire de l'amendement n° 13 que 
le Sénat vient d'adopter. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 14. 
(L'amendement est adopte
M. le président. Je mets , aux voix l'article L. 234-30, devenu 

l'article L. 234-22, du code des communes. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article ri, modifié- 
(L'article 1er est adapté.) 
M. le président- Les articles 2 à 7 ont été votés conformes par 

l'Assemblée nationale. 
Article 8. 

M. le président.  «  Art. 8. — Au chapitre III du titre VI du 
livre II du code des communes, l'article L. 263-13 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 263-13. -- En 1979 et 1980, les communes et les 
groupements de communes de la région d'Ile-de-France, définie 
par la loi n° 76-394 du 6 mai 1976, perçoivent directement la 
dotation de péréquation aefinie par l'article L. 234-6, les 
concours particuliers institués par l'article L. 234-11, une pre-
mière part de la dotation forfaitaire instituée par les articles 
L. 234-2 et L. 234-3. Pour 1979 et 1980, cette première part est 
égale à la part du solde disponible de la dotation globale affectée 
à la dotation de péréquation par l'article L. 234-5. 

« La deuxième part de la dotation forfaitaire revenant aux 
communes et à leurs groupements est versée au fonds d'égali-
sation des charges des communes, créé par l'article 33 de _la loi 
n° 64-707 du 10 juillet 1964, puis redistribuée par le comité 
de gestion du fonds, selon les modalités qu'il arrête. Le comité 
prélève, sur les sommes ainsi mises  à  sa disposition, les frais 
nécessaires à son fonctionnement. 

« Le fonds d'égalisation des charges fait connaître aux com-
munes les critères retenus pour la redistribution des fonds sou-
mis à sa compétence. » — (Adopté.) 

Les articles 9 et 10 ont été votés conformes par l'Assemblée 
nationale. 

Article 11. 

M. le président. « Art. 11. — Les départements reçoivent la 
dotation forfaitaire instituée par les articles L. 234-2 et L. 234-3 
et la dotation de péréquation instituée par les articles L. 234-5 
et L. 234-6 du code des communes. 

« La base de calcul de la dotation forfaitaire est égale au 
produit de l'attribution de garantie reçue, en 1978, au titre 
du versement représentatif de la taxe sur les salaires, des 
recettes provenant de la répartition générale des ressources 
du fonds d'action locale et éventuellement de l'allocation 
compensatrice. 

« Pour 1979, la première part de la dotation de péréquation, 
mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 234-6 du code des 
communes, est partagée entre l'ensemble des communes d'une 
part, l'ensemble des départements d'autre part, proportionnelle-
ment aux sommes qu'ils ont reçues, pour 1978, au titre du 
versement représentatif de la taxe sur les salaires, pour la part 
de l'attribution calculée en fonction des impôts énumérés à 
l'article L. 234-8. 

« La dotation revenant à. chaque département est égale à la 
dotation moyenne par habitant de l'ensemble des départements, 
corrigée, en plus ou en moins, d'un élément proportionnel à 
l'écart relatif entre le potentiel fiscal par habitant de chaque 
département et le potentiel fiscal moyen par habitant de 
l'ensemble des départements. 

« Pour les années ultérieures, les sommes affectées à 
l'ensemble des communes d'une part, à l'ensemble des départe-
ments d'autre part, évoluent comme le montant global des 
ressources affectées à la première part mentionnée au deuxième 
alinéa de l'article L. 234-6 du code des communes. 

« Pour la répartition de la deuxième part de la dotation de 
péréquation mentionnée au 'septième alinéa de l'article L. 234-6 
du code des communes, les impôts énumérés à l'article L. 234-8 
ne sont retenus qu'a concurrence de la moitié. 

« La compétence du comité dQs finances locales, institué par 
l'article L. 234-19 du code des communes, s'étend aux départe-
ments. » — (Adopté.) 

L'article 11 bis a été supprimé par l'Assemblée nationale. 
L'article 11 ter a été voté conforme par l'Assemblée nationale. 

Article 11 quater. 

M. le président. « Art. 11 quater. — Pour l'application de la 
présente loi, la - population à prendre en compte dans les 
communes et les départements est la population telle qu'elle 
résulte des recensements généraux ou complémentaires majorée 
d'un habitant par résidence secondaire. » 

Par amendement n° 15, M. de Tinguy, au nom de la commission 
des lois, propose de rédiger ainsi cet article : 

« La population à prendre en compte pour l'application de la 
présente loi résulte des recensements généraux ou complémen-
taires. La population A prendre en compte est, pour les commu-
nes, la population totale et, pour les départements, la population 
totale sans double compte. Cette population est majorée d'un 
habitant par résidence secondaire. A partir de 1980, elle sera 
majorée également dans des conditions définies par la loi en 
fonction de la capacité des locations saisonnières et des installa-
tions d'accueil ou d'hébergement collectifs de la commune ou 
du département. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. J'ai indiqué tout 

à l'heure au Sénat que la notion de population, apparemment 
simple, est, en fait, complexe, dès lors que l'on veut en saisir 
tous les aspects. 

Vous savez que l'INSE, par exemple, distingue la population 
municipale de la population comptée à part. D'où une question : 
laquelle des deux faut-il faire entrer en ligne de compte pour 
le calcul du potentiel fiscal ou des différents éléments de répar-
tition de la dotation globale de fonctionnement ? Par ailleurs, 
quel est le système pour les départements ? Est-ce le même ? 

Votre commission des lois, après examen du texte de l'Assem-
blée nationale — que vous avez bien voulu disjoindre dans un 
article antérieur pour en reporter l'examen à la fin du texte --- 
votre commission des lois, dis-je, a voulu rester très proche de 
la position de fond de PAssernblée nationale. Elle admet donc 
que, pour les communes, il s'agit de la population totale, y com-
pris la population comptée à part. C'est assez légitime, puisque 
la population comptée à part crée des charges, comme, d'ailleurs, 
la population saisonnière, dont nous parlerons tout à l'heure. 

Pour les départeinents, la situation est différente, car c'est 
généralement à l'intérieur même du département que, pour une 
grande part, les déplacements s'effectuent. C'est la raison pour 
laquelle il a paru préférable de s'en tenir à la population totale 
sans double compte. On ne brime personne puisque la même loi 
est appliquée pour l'ensemble des départements. 

Vient ensuite une question plus délicate : comment tenir 
compte de la population saisonnière ? L'Assemblée nationale a 
adopté pour 1979 une mesure que votre commission des lois vous 
propose de retenir, bien qu'elle puisse être la source de nom-
breuses injustices. Elle admet que toute résidence secondaire 
sera comptée comme un habitant majorant la population. 

Une résidence secondaire, ce sont, en moyenne, trois à quatre 
habitants, selon le climat, l'installation, les coutumes. Après tout, 
les habitants des résidences secondaires entraînent des charges 
pour les communes ; la mesure n'est donc pas illégitime. 

Toutefois, il convient de noter que les résidences secondaires 
procurent certaines ressources aux municipalités sur le territoire 
desquelles elles sont implantées, puisqu'elles paient l'impôt 
foncier et la taxe d'habitation. Et c'est là que le bât blesse, car 
on retient ce qui rapporte aux communes, mais on ne retient pas 
ce qui ne leur occasionne que des charges, à savoir l'héberge-
ment collectif, qu'il s'agisse du camping, des  colonies  de vacances, 
des maisons familiales, etc., plus question alors de taxe 
d'habitation et très peu d'impôt foncier — pratiquement aucun 
même pour les campings. Pourtant la population qui utilise ce 
genre d'hébergement collectif demande souvent de la part de la 
municipalité plus d'efforts que la population qui est assez for-
tunée pour posséder une résidence secondaire. 

Dans ces conditions, Si,  à titre transitoire, votre commission 
des lois a accepté la position de l'Assemblée nationale en ce qui 
concerne les résidences secondaires, ce n'est que pour une année, 
eu égard aux difficultés d'une solution définitive. 

Par là même, monsieur le ministre, nous revenons à ce qui 
avait fait l'objet de notre accord en première lecture : une solu-
tion provisoire pour 1979 et une solution définitive pour 1980, 
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après examen des problèmes complexes que pose la détermina-
tion de la population saisonnière. C'est ce que votre commission 
vous propose d'insérer dans Ia loi : « A partir de 1980, elle -- la 
population — •  sera majorée également dans des conditions 
définies par la loi en fonction.. de la capacité des locations 
saisonnières et des installations d'accueil ou d'hébergement col-
lectifs de la commune ou du département ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Joseph Raybaucl, rapporteur. La commission a émis un avis 

favorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 

est également favorable à cet amendement. 
M, Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Je suis favorable à cet amendement bien que 

la solution que nous propose l'Assemblée nationale soit assez 
arbitraire. Mais, à titre provisoire, nous pouvons l'accepter, 
d'autant que l'amendement qu'a dépose NI. de Tinguy au nom 
de la commission des lois va permettre de mettre les choses en 
ordre dans le courant de l'année prochaine. 

Il est certain que, bien qu'arbitraire, le dispositif répond quand 
même à un souci de justice en faveur des communes dont le 
potentiel fiscal est beaucoup plus faible qu'il devrait l'être si 
on ne prenait en compte que le nombre d'habitants. 

Il nous faut maintenant nous engager dans une voie qui nous 
approche de la justice et de la réalité. Cette voie, M. le rap-
norteur l'a tracée par son amendement. C'est pourquoi, tout en 
acceptant ce qu'a proposé l'Assemblée nationale lors de sa pre-
mière lecture, je voterai cet amendement. 

M. Jacques Larché. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est  à M. Larche. 
M. Jacques Larche. Je voudrais relever une partie de l'amen-

dement de la commission des lois. Je ne suis pas du tout persuadé 
du bien-fondé de l'explication — tout au moins dans certaines 
circonstances --- qu'a fournie notre rapporteur en ce qui 
concerne la  non  prise  en compte de la population supplémentaire 
dans certains départements. Il oublie,  a  mon avis, des situations 
qui sont tout à fait caractéristiques, sur lesquelles j'appelle 
son attention et qui concernent des départements qui sont situés 
dans la périphérie des grandes villes et singulièrement dans 
la périphérie de la région parisienne. Ces départements voient 
leur population s'accroître de façon très importante au moment 
des week-ends ou de façon saisonnière. Cela entraîne,  a l'échelon 
du département, des charges supplémentaires. Je parle sous le 
contrôle de M. le président de la région d'Ile-de-France, qui 
sait très bien que les déplacements de population entraînent 
pour le département des charges importantes relatives, par 
exemple, aux parcs de loisirs et à la voirie. Je demande qu'il 
en soit tenu compte. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est  à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. M. Larche a satisfac-

tion sans le savoir. Cette notion de « population » s'applique aussi 
bien aux départements qu'aux communes. Je dirai même que la 
région parisienne, que représente M. Larche, a beaucoup plus 
satisfaction que les régions proprement touristiques. En effet, 
en région parisienne, ce qui domine, ce sont les résidences secon-
daires, alors que, dans un département comme le mien, qui 
accueille 650 000 estivants sur -une population de moins de 
100 000 habitants, ce qui domine, ce sont les campings, les 
colonies de vacances, bref, l'hébergement collectif. 

J'indique que les colonies de vacances municipales — et elles 
sont très nombreuses dans mon département — non seulement 
ne sont nullement assujetties  à  la taxe professionnelle, mais 
elles sont même exonérées de l'impôt foncier en tant que réali-
sations municipales ; c'est dire qu'elles ne font qu'occasionner 
des charges à la commune. 

Autrement dit, monsieur Larche, vous avez tellement satis-
faction que, si je parlais en tant que sénateur de la Vendée, 
j'envierais beaucoup votre situation ! (Sourires.) 

•M. Jacques Larche. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Larche. 
M. Jacques Larche. Je ne voudrais nullement susciter l'envie 

du sénateur de la Vendée. Mais, afin que tout soit bien clair — 
car la rédaction de l'amendement laissait percer une certaine 
ambiguïté -- puis-je comprendre que les Mots « cette popu-
lation est majorée d'un habitant par résidence secondaire » sont 
un facteur commun pour le département et pour la  commune?  

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. C'est cela! 

M. le président. Avez-vous l'intention de rectifier votre amen-
dement danc ce sens, monsieur le rapporteur pour avis ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Non, monsieur le 
président ; il s'agit seulement d'une précision dont il sera sans 
doute tenu compte. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement re 15, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 11 quater est ainsi 

rédigé. 
Article 12. 

M. le  president  «  Art. 12. -- Pour l'application de l'article 46 
de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966, les recettes perçues par 
les départements de la région d'Ile-de-France en application de 
l'article 11 ci-dessus sont substituées aux recettes perçues en 
applidation des articles 40 et 41 de ladite loi.  • 

« Pour le calcul de la dotation de péréquation revenant  à  la 
ville de Paris, d'une part, au département de Paris, d'autre part, 
il est tenu compte du montant des impôts énoncés  a l'ar-
ticle L. 234-8 du code des communes qui ont été établis l'année 
précédente par chaque cellectivité. 

« Toutefois, pour le calcul de la dotation de péréquation dont 
bénéficie le département de Paris, au cas où le produit de la 
fiscalité départementale ne permettrait pe de couvrir les charges 
du département, il est tenu compte de la part des impôts énoncés 

l'article L. 234-8 et établis par la ville de Paris, qui est néces-
saire pour financer les charges de transports pub lics et assurer 
l'équilibre du budget départemental. 

« Le fonds d'égalisation des charges fait connaître aux dépar-
tements les critères retenus pour la redistribution des fonds 
soumis à sa compétence. » (Adopté.) 

Les articles 13 et 14 ont été votés conformes par l'Assemblée 
nationale. 

Article 15. 

M. le président. « Art. 15. — A titre transitoire pour 1979 et 
compte non tenu du versement complémentaire résultant éven-
tuellement de l'application de l'article L. 234-14, chaque bénéfi-
ciaire de la dotation globale de fonctionnement recevra, au titre 
de la dotation forfaitaire et de la dotation de péréquation, une 
somme au moins égale à. 105 p. 100 du montant total des recettes 
perçues en 1978 au titre : 

• — du versement représentatif de la taxe sur les salaires, 
à l'exclusion de l'allocation supplémentaire aux communes tou-
ristiques ou thermales, aux stations nouvelles et à leurs grou-
pements ; 

• — du versement représentatif de l'impôt afférent aux 
spectacles de cinéma et de télévision ainsi qu'aux théâtres et 
spectacles divers ; 

• — et de la subvention de l'Etat au titre de sa participa-
tion aux dépenses d'intérêt général des collectivités locales. 

« En 1980, toute collectivité locale recevra une somme au 
moins égale  a 105 p. 100 des attributions perçues en 1979, au 
titre de la dotation forfaitaire et de la dotation de péréquation. 

« Le montant des sommes  •  nécessaires pour assurer cette 
garantie est prélevé sur les ressources affectées aux concours 
particuliers. » 

Par amendement n° 34, MM. Vallin, Jargot et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent de rédiger ainsi 
le premier alinéa de cet article : 

« A titre transitoire, pour 1979, d'une part, et 1980, d'autre 
part, aucune collectivité locale bénéficiaire du fonds d'attribu-
tion globale de fonctionnement ne recevra pas, au titre de la dota-
tion forfaitaire et de la dotation de péréquation, une somme infé-
rieure à 110 p. 100 du montant total des recettes perçues y 
compris les ressources du fonds d'action locale respectivement, 
pour l'exercice 1978 et l'exercice 1979 au titre : » 

La parole est  à M. Vallin. 
M. Camille Vallin. Il ne nous a pas paru logique que les 

sommes que les communes auront  à  percevoir au titre de la 
dotation globale de fonctionnement ne puissent même pas com-
penser l'érosion monétaire et qu'en francs constants elles reçoi-
vent des ressources inférieures à. celles de l'année précédente. 
Nous voudrions qu'on leur assure, au moins pour les deux 
prochaines années, de toucher la même somme que l'année 
précédente en francs constants. C'est une question qui nous 
paraît très importante ; elle montre précisément que, dans la 
mesure où  les communes n'ont pas cette assurance, il n'est 
pas normal de prendre aux uns pour donner aux autres. Les 
communes se trouveraient alors dans une situation difficile, et on 
assisterait  à  une nouvelle course à l'augmentation des impôts 
locaux. 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Joseph Raybaud, rapporteur. La commission est défavo-

rable. 
M. le président. Quel est l'avis du  Gouvernement? 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement, 

qui avait déja. donné un avis défavorable lors de la première 
lecture, donne un avis d'autant plus défavorable qu'il n'est 
plus en mesure, depuis le vote de l'amendement de M. Descours 
Desaeres, de garantir les 105 p. 100'  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 34, repousse par  le  Gou-

vernement et par la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 15. 
(L'article 15 est adopté.) 
L'article 16 a été voté conforme par l'Assemblée nationale. 

Article 16 bis. 

M. le président. c Art. 16 bis. — A l'ouverture de la première 
session ordinaire de 1980-1981, le Gouvernement présentera au 
Parlement un rapport sur les conditions de mise en place et de 
fonctionnement de la dotation globale ainsi que sur ses inciden-
ces sur le financement' es budgets locaux. Il Précisera également 
les corrections qui,  à  la  lumière de l'expérience, s'avéreraient 
nécessaires. 

« Ce rapport devra analyser avec précision les conséquences 
de la mise en  oeuvre  de la présente loi dans les communes 
visées  a l'article L. 234-13 du code des communes. Le montant 
des attributions perçues par ces communes, ainsi que par leurs 
groupements, sera indiqué pour chaque commune et chaque 
groupement, catégorie d'attributions par catégorie d'attributions, 
en ce qui concerne l'année 1978 et l'année 1979. » (Adopté.) 

L'article 17 a été voté conforme par l'Assemblée nationale. 

Article 18. 

M. le président. 4: Art. 18. -- Des décrets en Conseil d'Etat 
fixent les règles &application du présent titre. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. Camille Vallin. Le groupe communiste vote contre. 
M. Marcel Champeix. Le groupe socialiste également. 
(Le projet de loi est adopté.) 

—3  

INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 

M. Joël Le Theule, ministre des transports. Je demande 1 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Joël Le Theule, ministre des transports. M. Peyrefitte, qui 

devait représenter le Gouvernement dans la discussion du projet 
de loi modifiant certaines dispositions relatives  a  la Cour de 
caisation, est retenu par des obligations. 

Je demande donc au Sénat de bien vouloir modifier son ordre 
du jour afin que vienne maintenant en discussion  le  projet  de 
loi relatif  à  l'organisation des transports de voyageurs dans 
la région d'Ile-de-France. 

M. le président. Monsieur le ministre, le Gouvernement est 
maître de l'ordre du jour prioritaire ! 

-- 4 — 

ORGANISATION DES TRANSPORTS 
De VOYAGEURS DANS LA REGION D'ILE-DE-FRANCE 

Adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prorogeant les 
dispositions de l'article 1er de la loi n° 77-1410 du 23 décembre 
1977 relative  à l'organisation des transports de voyageurs dans 
la région d'He-de-France. EN" 87 et 126 (1978-1979)1 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur. 
M. Auguste Billiemaz, rapporteur de la commission des affaires 

économiques et du Plan. Mes chers collègues, il y a environ 
un an, notre assemblée adoptait un projet de loi dont l'objet  

était de reporter d'un an la mise en application des dispositions 
de la loi du 6 mai 1976 relatives aux transports en commun en 
11e de  

En effet, aux termes de rarticle 6 de cette loi, c'est dès la 
fin de 1977 que la région d'Ile-dOEFrance aurait dû prendre 
en charge ses transports intérieurs au lieu et place du syndicat 
des transports parisiens. - 

Une première fois donc, ce transfert de responsabilités a été 
reporté au 31 décembre 1978 et le Gouvernement nous demande 
un nouveau délai qui doit expirer à la fin de 1979. 

On peut certes regretter cette procédure dilatoire, mais il 
faut reconnaître que la mise en application de ces dispositions 
nouvelles pose des probleines délicats, notamment au, plan 
financier. 

On sait, en effet, que le régime en vigueur en région pari-
sienne diffère notablement de celui qui s'applique en province 
et que, en particulier, l'Etat intervient à hauteur de 70 p. 100 
dans la prise en charge du déficit d'exploitation de la RATP 
et des chemins de fer de banlieue et de 30 p. 100 dans la 
couverture des dépenses d'infrastructure, quand ce n'est pas 
50 p. 100 comme ce fut le cas pour le RER. 

C'est donc en définitive l'Etat qui joue, dans cette région, un 
rôle primordial et cela justifie qu'il détienne une majorité de 
fait au sein du syndicat des transports parisiens. Or, même si 
la région doit devenir majeure en la matière, on voit mal com-
ment, avec des ressources propres de l'ordre de deux milliards 
de francs, elle pourrait faire face  à  un déficit qui dépasse trois 
milliards. 

Cependant chacun semble aujourd'hui conscient que la situa-
tion actuelle ne peut durer. Elle a conduit, en effet, la part des 
usagers à ne plus représenter qu'un tiers des charges de fonc-
tionnement en raison du refus du  Gouvernement  d'autoriser la 
RATP, comme la SNCF,  a  relever leurs tarifs parallèlement à 
l'augmentation réelle des charges. 

La première question à régler est  à  notre avis, celle de la 
clé de répartition des dépenses. Certes, nous reconnaissons que 
l'agglomération parisienne doit être, dans une certaine mesure, 
prise en charge par l'ensemble du pays, mais une participation 
plus importante des collectivités locales intéressées nous Semble 
au moins équitable et nous pensons qu'elle pourrait au moins 
atteindre 40 p 100. 

Une telle modification suppose, bien entendu, que la région 
bénéficie de ressources suffisantes, et suffisamment évolutiveS. 
On jugera de l'importance de ce problème en notant que la 
part qui lui incomberait, dans la situation actuelle, du déficit 
des transports serait de 1,2 milliard de francs, même en suppo-
sant que soit maintenue la base de 30 p. 100. 

Votre commission, qui n'a cessé de réclamer une répartition 
plus équitable des charges des transports urbains entre les 
usagers de Paris et ceux des agglomérations de province, insiste 
pour que le texte en préparation tienne compte de ce souhait. 

Pour votre gouverne, je vous rappelle que le prix du billet 
de métro est de 1,75 franc à Marseille, 1,92 franc  a Lyon, alors 
qu'il n'est à Paris que de 1,25 franc  r ajoute que les dépenses 
d'infrastructure pour le métro de Marseille ont été subven-
tionnées à 25 p. 100 et pour celui de Lyon à 20 p. 100. 
' Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 

propose d'adopter sans modification le présent projet de loi. 
M. le président. La parole est  à M. 1VIachefer. 

M. Philippe Machefer. Monsieur le président monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme vient de le rappeler M. le 
rapporteur, le texte qui nous est soumis tend à proroger d'un an, 
jusqu'au 31 décembre 1979, l'organisation actuelle des transports 
de voyageurs de la région d'Ile-de-France. Il s'agirait de permettre 
la mise au point des modalités d'application de l'article 6 de la 
loi du 6 mai 1976 qui fixe les pouvoirs de la région en matière 
de transport de voyageurs. En réalité, cela aura pour effet de 
maintenir en vigueur l'ordonnance du 7 janvier 1959, qui donne à 
l'Etat un rôle prépondérant par le biais de l'organisation du 
syndicat des transports parisiens. 

Nous ne pouvons que protester contre ce nouveau report de 
l'article 6 de la loi du 6 mai, qui empêche la région d'assumer 
pleinement ses prérogatives. Ainsi, risquent de se perpétuer les 
insuffisances et les défauts multiples de l'organisation actuelle 
des transports. 

Je vous demandais récemment, monsieur le ministre, pourquoi 
les limites de la zone de la carte orange ne coïncidaient pas 
avec la nouvelle géographie urbaine des départements parisiens 
résultant de l'accroissement de la population. 

J'ai évoqué le cas précis des habitants de Saint-Arnoult-en-
Yvelines. Vous me répondiez, le 8 décembre, que tout projet 
d'extension de la zone d'utilisation de la carte orange ne pour-
rait désormais être évoqué que dans le cadre des nouvelles 
responsabilités dévolues à la région par la loi du 6 mai. Il fau-
dra donc attendre un temps indéterminé pour agir en ce 
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domaine. Je dis s indéterminé », car on peut se demander si 
l'on ne va pas reporter ainsi, d'année en année, l'application • 
de la loi de 1976. - 

On nous dit que la concertation se poursuit activement et de 
manière approfondie entre l'Etat et la région. Avec qui s'effec-
tue-t-elle ? Avec le bureau du conseil régional. Pourquoi pas 
avec l'ensemble du conseil régional ? 

Pendant ce temps, la situation des transports en Ile-de-France 
ne cesse de se dégrader. L'importance du problème n'est pas 
suffisamment prise en compte. Pourtant, quel problème, puisque 
chaque jour, cinq millions de travailleurs passent dix millions 
d'heures dans les transports et effectuent dix-huit millions de 
déplacements, et que le budget des transports parisiens --- sec-
tion exploitation et section investissements — dépasse 12 mil-
liards de francs. 

En raison de Pinsuffisance des transports en commun, se multi-
plie l'usage des voitures particulières, ce qui entraîne une consi-
dérable dépense d'énergie et ce qui aggrave la paralysie de la 
circulation. 

Monsieur le ministre, mon collègue  a l'Assemblée nationale, 
M. Marc Lauriol, vous invitait à l'accompagner de la circonscrip-
tion de M. Robert Wagner dans le sud des Yvelines  a Versailles 
à celle de M. Michel Péricard à Saint-Germain-en-Laye. C'est 
restreindre géographiquement et politiquement le problème que 
de le réduire à des visites entre mes excellents collègues du 
R. P. R. Je vous invite, monsieur le ministre,  a  boucler le tour 
des banlieues parisiennes pour voir, mais vous la connaissez 
déjà, l'ampleur des problèmes qui y sont poses et pour constater 
que, devant la force de l'explosion de l'automobile, on a, faute 
de pouvoir la maîtriser, largement eu recours  a  la solution de 
facilité qui est celle des autoroutes. Ainsi s'est créée une grave 
difficulté d'insertion dans l'environnement : bruit de la circu-
lation, dommages écologiques, etc. 

S'il est nécessaire d'achever certaines  liaisons  autoroutières 
enatre les grands pôles d'emplois de la région -- je pense à 
Vélizy-Villacoublay et à Saint-Denis - Roissy par exemple -- il 
n'en reste pas moins vrai que les véritables réponses se situent 
au niveau des transports en commun. Si l'on veut redonner à 
ces derniers la priorité, il faut en revoir les normes d'exploi-
tation et utiliser à plein les capacités ferroviaires de la ban-
lieue. 

Des' éléments positifs sont intervenus, telle la prochaine mise 
en service de la ligne Cergy—Paris - Saint-Lazare ou telle la 
modernisation des lignes de banlieue de la S. N. C. F. Mais pour-
quoi reste fermé depuis 1938 le chemin de fer de grande 
ceinture qui satisferait 60 p. 100 des besoins des voyageurs ? 

Pourquoi a-t-on suspendu la réalisation, proposée et financée 
par le conseil régional, qui tendait  à  rétablir le service de 
voyageurs sur le tronçon Versailles—Noisy-le-Roi de la ligne 
de chemin de fer de grande ceinture, première étape vers la mise 
en service de la liaison Versailles—Saint-Germain-en-Laye—Sar-
trouville, si ardemment réclamée ? 

Au développement de ces transports est lié celui des parkings 
prés des gares. Des situations difficiles vous ont été signalées 
soit par le biais de questions écrites, soit par des interventions 
à la. tribune. Je vous citerai celles de Sartrouville, de Houilles, du 
Vésinet, de Saint-Nom-la-Bretèche, où les voitures dans ce dernier 
cas vont se disperser au fin fond de la forêt. La situation est 
encore plus catastrophique à la grande périphérie, où se déve-
loppe en raison de l'insuffisance des aires de stationnement un 
parking sauvage qui crée de difficiles problèmes aux munici-
palités et favorise le développement du banditisme. 

Seul un véritable pouvoir régional, démocratique et doté des 
moyens nécessaires, serait en mesure, en liaison avec les élus 
locaux, d'organiser les transports de voyageurs et la circulation 
dans notre région. Votre proposition de report traduit-elle le 
refus d'organiser un tel pouvoir ? 

• Je conclurai, monsieur le ministre, en formulant, au nom 
de mon groupe, deux exigences précises. 

D'abord, nous demandons au Gouvernement de déposer un 
texte au cours de la prochaine session de printemps et nous 
prenons acte de votre engagement, monsieur le ministre, à la 
-tribune de l'Assemblée nationale. 

Ensuite, nous demandons au Gouvernement de nous fournir 
dès maintenant des explications sur l'état actuel des travaux 
relatifs à l'élaboratioh du nouveau texte relatif à l'organisation 
des transports de la région d'Ile-de-France. Comment seront 
réparties les responsabilités et les charges entre l'Etat, la région 
et les collectivité* locales ? 

Telles sont monsieur le ministre, les observations que je 
voulais présenter à l'occasion de la discussion de ce projet 
de loi. (Applaudissements sur les travées socialistes.) 

M. le président. La parole est à M. Hugo. 
M. Bernard Hugo. J'interviendrai brièvement au nom du groupe 

communiste, car j'ai déjà eu l'occasion, lors de la récente  discus • 
sion du budget, d'exposer à M. le ministre ce que nous pensions 
des transports. 

Les raisons aujourd'hui invoquées pour justifier la prorogation 
de l'article 1"r de la loi de 1977 -- en réalité, l'ordonnance de 
1959 — relative  a l'organisation des transports de voyageurs 
dans la région d'He-de-France, sont un retard dans la concer-
tation. Mais combien de temps faudra-t-il encore attendre ? Qui 
nous assure que, le 31 décembre 1979, un projet satisfaisant sera 
mis en place ? L'assurance que vous pouvez donner, monsieur 
le ministre, est une chose, mais permettez-nous d'être sceptiques. 
En effet, d'autres assurances de ce genre nous ont déjà été 
fournies, ne serait-ce que par M. Cavaillé, l'an dernier, et nous 
sommes dans la même situation aujourd'hui. 

Cela devient une habitude systématique. A quoi sert le Parle-
ment si les lois qu'il vote ne peuvent être appliquées, parce 
que les décrets d'application ne sont pas pris ou parce que 
les dates qui ont été arrêtées sont repoussées d'année en année ? 

L'article 6 de la loi du 6 mai 1976 portant création de la 
région d'Ile-de-France prévoit que la région définit et met en 
œuvre la politique des transports de voyageurs et de la circu-
lation. Et pourtant on tarde appliquer cet article, pour ne 
pas dire qu'on s'y refuse. 

Comment peut-on espérer une concertation valable avec le 
conseil régional sur cette question des transports de voyageurs, 
alors que, par le biais de la loi de finances, l'Etat décide de 
l'ensemble de la politique en la matière ? 

Il est nécessaire que la région d'IleAe-France soit maitresse 
de la politique régionale des - transports de voyageurs et des 
infrastructures routières. Pour cela, il .4aut qu'elle dispose des 
moyens financiers indispensables, alors que le Gouvernement 
décide au contraire de réduire sa participation. 

La question, avez-vous dit, monsieur le ministre, à l'Assemblée 
nationale, est de savoir qui paiera et comment. Il est bien 
entendu, dans votre esprit, que ce ne peuvent être que les 
contribuables de la région et les usagers -- ce sont les mêmes — 
qui doivent payer. Ne pensez-vous pas qu'ils paient déjà 
suffisamment et que l'Etat pourrait augmenter sa participation ? 

Que la région soit démocratisée, qu'elle devienne une collec-
tivité locale afin d'être s maître d'ouvrage », qu'elle soit dotée 
de moyens financiers grâce à des transferts de ressources 
d'Etat et que les problèmes concernent aussi bien les trans-
ports en commun que les routes d'intérêt général, alors la 
question des transports de l'agglomération parisienne sera trai-
tée à son véritable niveau. 

A notre sens, la gestion des transports devrait reposer sur 
plusieurs organismes. Je citerai, d'abord, un office ou une agence 
régionale des transports publics avec un conseil d'administration 
composé d'élus régionaux, de représentants de l'Etat, de la 
RATP et de la SNCF — dirigeants et travailleurs — et des 
entreprises de la région. 

J'évoquerai, ensuite, un office des  autoroutes  avec un conseil 
d'administration composé de conseillers régionaux, de repré-
sentants de l'Etat, de ceux de mouvements de protection de 
l'environnement, un représentant des transports routiers, des 
représentants des entreprises des travaux publics — dirigeants 
et travailleurs — et un représentant des personnels de l'admi-
nistration de l'équipement. 

Je mentionnerai un centre régional de circulation qui serait 
consulté obligatoirement sur tout plan de circulation et qui serait 
dirigé par une équipe technique directement sous la respon-
sabilité de l'assemblée régionale et enfin un institut d'études et 
de recherches des transports. 

Une politique ayant pour ambition d'améliorer, de façon sen-
sible, les déplacements des travailleurs dans la région, et l'on 
vient d'évoquer à l'instant combien ils étaient longs et difficiles, 
coûterait, pour 1979, environ 15 milliards de francs de dépenses 
réelles pour les investissements d'infrastructures, leur entretien 
et leur gestion, ainsi que le fonctionnement des transports en 
commun, 9 milliards de francs pour ces derniers, 4 milliards 
de francs pour les investissements de transports en commun et 
2 milliards de francs pour l'ensemble du secteur routier régional. 

Il faut donc que le projet de loi prévoit les moyens financiers 
et nous pensons à une augmentation du versement transport des 
entreprises, à un transfert des ressources régionales de l'Etat de 
la taxe sur les carburants, cartes grises, taxe  a l'essieu, sur 

 taxation  de la T. V. A. sur les voitures. 
Par ailleurs, le déplafonnement de la taxe spéciale d'équipe-

ment pourraA être prévu, afin d'ajuster les ressources à la poli-
tique des transports adaptes. 

Il est évident que toutes ces conditions ne sont pas remplies, 
mais on ne peut pas dire que le Gouvernement ait mis dili-
gence à régler toutes ces questions. . 

En raison de la situation actuelle, je présente un amende-
ment à l'article unique qui propose que te ministre des trans-
ports rende public pour le 2 avril 1979 un rapport faisant état 
des résultats de la concertation entre l'Etat, la région Ile-de-
France, la RATP et la SNCF. Ce rapport devra être discuté 
au préalable par le conseil régional, par le comité économique 
et social et les conseils généraux concernés. 
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Néanmoins, nous voterons ce projet de loi, car nous ne pou-
vons laisser subsister un vide juridique. En revanche nous 
protestons vivement contre ces retards qui s'accumulent et 
empêchent le règlement d'un problème difficile: 

M. le président. La parole est A M. Michel Giraud. 

M. Michel Giraud. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, voilà un an, A la même époque, j'avais 
souligné les inconvénients de la prorogation, pour 1978, de 
l'organisation des transports parisiens fondée sur l'ordonnance 
du 7 janvier 1959. Tout en l'acceptant, j'avais souhaité que le 
sursis que nous demandait le Gouvernement pour l'application 
de rarticle 6 de la loi du 6 mai 1976 ne soit pas renouvelé. 
C'est précisément son renouvellement pour une nouvelle année 
que vous nous demandez, monsieur le ministre, de voter. 

A l'Assemblée nationale, le 22 novembre dernier, le rapport 
que mon ami Michel Noir a présenté au nom de la commission 
de la production et des échanges précisait qu s en votant la 
loi de 1976, le Parlement a clairement manifeste sa volonté 
d'accroître les pouvoirs régionaux et il ne saurait admettre que 
soit sans cesse reculée l'application de sa décision s. Permettez-
moi, monsieur le ministre, de reprendre A mon compte ce 
propos. 

Des raisons de logique et des raisons politiques nous convient 
A l'urgence. 

J'exposerai, d'abord, les raismss de logique. L'incompatibilité 
est flagrante entre le régime du syndicat des transports pari-
siens et l'organisation prévue par l'article 6 de la loi du 6 mai 
1976, qui dispose que e la région d'Ile-de-France, après avoir 
recueilli l'avis des conseils généraux, définit la politique régio-
nale de circulation et de transport de voyageurs et assure sa 
mise en œuvre. 

Il n'est pas logique non plus que la nouvelle région d'He-
de-France continue d'être soumise A deux  regimes  différents, 
les limites du territoire d'intervention du syndicat des trans 
-ports parisiens  ne  coïncidant pas, loin s'en faut, avec les limites 
administratives de la région. 

Venons-en aux raisons politiques. La réforme des transports 
parisiens est une affaire importante. Il y va de l'autorité du 
Parlement qui ne saurait laisser inappliquées les dispositions 
d'une loi qu'il a votée. Il y va aussi de l'autorité de la région, 
en particulier de l'autorité du conseil régional, privé d'exercer 
la mission qui lui a été confiée. 

Cette situation boiteuse doit cesser au plus vite, Vous avez, 
monsieur le ministre, donné rassurance A l'Assemblée nationale 
que vous déposeriez à la prochaine session, c'est-à-dire au min  

-temps, un projet de loi permettant d'y mettre fin, avant le 
ler janvier 1980. Je votis en remercie. Je vous remercie égale-
ment de concevoir ce projet dans un esprit de concertation avec 
les élus régionaux puisque vous avez bien voulu me demander, 
avant l'été, une note d'orientation - qu'au nom du bureau du 
conseil régional je vous ai remise en octobre. 

Pour que la situation soit claire, vous me permettrez d'en 
présenter très brièvement les principales orientations. A la ques-
tion préalable et fondamentale. : la loi doit-elle être appliquée 
ou abrogée, puisque telle est l'alternative, nous répondons qu'il 
faut appliquer sans réticence l'article 6, et, pour cela, résoudre 
deux problèmes, la répartition des charges et celle des compe-
teeces. 

D'abord, la répartition des charges conditionne l'organisation 
des nouvelles dispositions. En 1977, le coût de fonctionnement 
des transports parisiens a atteint 7 800 millions de francs, repartis 
A raison de 33 p. 100 par les usagers, 26 p. 100 par les 
employeurs, 24 p. 100 par l'Etat, 11 p. 100 par les départements, 
dont 7,5 p. 100 par Paris, auxquels s'ajoutent 6 p. 100 de recettes 
diverses. Les budgets d'investissement de la RATP et de la 
SNCF banlieue s'élèvent, pour la même année, c'est-it-dire pour 
1977, A 3 800 millions de francs d'autorisations de programme. 
C'est clone une dépense totale de 11 600 millions de  francs  qu'ont 
représentée, l'an dernier, les transports parisiens. 

On peut raisonnablement prévoir que, d'ici A 1983, si rinves-
tissement doit se stabiliser, puisque les grandes opérations qui 
ont été engagées sont en cours, les dépenses de fonctionnement 
continueront de croître jusqu'à atteindre environ- 15 milliards 
de francs courants. 

Le bureau du conseil régional -- démocratiquement élu par 
celui-ci -- estime que la participation de l'usager au tiers des 
dépenses de fonctionnement constitue un plancher qui pourrait, 
dans une optique de vérité des prix complétée par une optique 
de vérité des coûts, être très progressivement relevé,  a condition 
de mettre en place, parallèlement, un dispositif d'aide person-
nalisée aux transports pour les catégories d'usagers les plus 
défavorisés. Ce pourrait être roccasion de remettre en cause 
le caractère uniforme, et donc arbitraire, de la prime de transport 
versée à tous les salaries. 

S'il nous paraît difficile, dans la conjoncture actuelle, d'envi- 
. sager une augmentation de la contribution des employeurs, 

celle-ci devrait, en revanche, être intégralement affectée au 
fonctionnement et non plus partiellement à des investissements, 
comme c'est le cas aujourd'hui. 

Resterait A la charge de la collectivité publique une part qui 
ne devrait pas 'être supérieure au tiers du total des charges de 
fonctionnement et qui devrait faire l'objet d'une répartition évo- 
lutive et programmée 	:e l'Etat et la région. 

Une telle répartition 	ifierait l'établissement d'une conven- 
tion Etat -région, convention qui prévoirait la mise  a disposition 
de la région des ressources nécessaires et qui aménagerait la 
répartition des compétences. 

En ce qui concerne la répartition des compétences, la loi est 
claire. C'est A l'établissement public régional que doit être 
déléguée la responsabilité de définir et de mettre en œuvre la 
politique régionale de circulation et de transport, ce qui implique, 
notamment la responsabilité de la politique tarifaire et ce qui 
implique également que la nouvelle organisation des transports 
soit conçue dans le cadre de la région et non pas dans un cadre 
plus restreint comme c'est le cas jusqu'A présent. 

L'Etat doit cependant demeurer partie prenante, Aussi bien 
au sein de l'organe successeur du syndicat des transports pari-
siens, dont nous proposons qu'il prenne la forme d'une agence 
régionale des transports, que par une participation raisonnable 
aux charges d'investissement et de fonctionnement, étant donné 
la dimension nationale incontestable des transports parisiens. 

Les départerpents, quant A eux, devraient être, comme le pré -
eise la loi, consultés, mais noe directement impliqués dans l'orga-
nisation des transports de la région. A cet effet une commission 
consultative départementale pourrait 'être instituée auprès de 
l'agence. , 

Il reste qu'avant de chercher A répartir de façon cohérente 
les charges et les compétences, il faudra répondre A la question 
essentielle : l'Etat est-il prêt à déléguer ? La région, quant A elle, 
permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, est prête 

assumer. 
Au terme de mon propos, permettez-moi, monsieur le ministre, 

de vous renouveler l'invitation que je vous ai adressée de venir 
exposer les grandes orientations de votre projet de loi devant 
le conseil régional d'Ile-de-France, en séance plénière. 

Permettez-moi, monsieur le président, mes chers collègues, 
de suggérer 'que sait constituée, le moment venu, une commis-
sion ad hoc pour étudier ce projet de loi particulièrement iinpor-
tant pour I'lle-de-France. 

Le prochain débat parlementaire que nous aurons A ce sujet 
contribuera A prouver la volonté de décentralisation de rEtat * 

 et celle de la région de prendre davantage en charge son destin. 
Je l'attends avec impatience. (Applaudissements sur les travées 
du RPR.) 

M. le président. La parole est A M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. Monsieur le président monsieur le minis 
tre, en ma qualité d'élu de la région parisienne, je souhaite inter-
venir très brièvement dans ce débat. Bien sûr, j'adopterai le 
projet de loi qui nous est preposé, car une prorogation est indis-
pensable. Je ne crois pas qu'il faille accuser le Gouvernement 
d'être fautif de ce retard. Reconnaissons les uns et les autres 
qu'il s'agit là d'une question très difficile_ Je souscris entièrement 
aux propos qui viennent d'être tenus par le président du conseil 
régional d'Ile-de-France, M. Michel Giraud, et selon lesquels la 
région est prête A assumer ses responsabilités. Mais, auparavant, 
M. le rapporteur Billiemaz a indique le coût du billet de métro 
A Marseille, A Lyon et à Paris. 

Le syndicat des transports, qui a été parfois critiqué, et auquel 
j'ai appartenu un certain nombre d'aimées, a fourni, il faut le 
souligner, un travail considérable. 

Ayant appartenu également A l'office des transports, qui avait 
été créé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, je peux 
préciser que, jusqu'A la création du syndicat des transports, 
aucun équipement important n'avait été réalisé. 

Or, depuis 1960, ce syndicat, qui s'est résolument attaché 
aux problèmes d'investissement a effectué, reconnaissons-le, 
nous élus de la région parisienne, un travail considérable Je 
citerai le R.E.R., le prolongement de lignes de métro le renou-
vellement du matériel du métro, le renouvellement dés autobus ; 

 la prolongation de lignes d'autobus. Je crois pouvoir dire qu'au-
4cune capitale au monde n'a accompli un effort comparable A 
celui qui a été fourni depuis quinze ans dass notre pays. 

Monsieur le ministre, je vaudrais vous rendre un hommage. 
Je crois que vous êtes décidé à régler ce problème avec le conseil 
régional. Si M. le ministre n'a pas discuté avec l'ensemble du 
conseil régional, monsieur Machefer, il me semble normal que 
le bureau soit l'interlocuteur du nainistre. 

Vous allez devoir nous aider, et quand je dis « vous » je ne 
m'adresse pas seulement au ministre, mais également au Sénat. 



SENAT 	SEANCE DU 18 DECEN1BRE 1978 	 4917 
- 

Il s'agit d'un problème très difficile, car si vous avez l'intention 
d',égaliser les Charges de la région parisienne et celles que sup-
porte la province, ce sera la révolution. 

Vous ne pouvez pas comparer des situations totalement diffé-
rentes. 

Si la region parisienne est prête  a  assumer ses pleines respon-
sabilités, elle ne pourra le faire qu'avec l'aide du Parlement, 
mais je crois que, dans une affaire aussi délicate que celle-ci, 
nous ne devons pas opposer la province  a  la région parisienne. 
Je sais que ce n'est pas l'esprit de M. Billiémaz, qui rapporte ces 
questions depuis des années, mais il est certain que les parle-
mentaires de province, qui sont aussi intéressés par les transports 
de la région parisienne, ont besoin de faire effort pour bien 
comprendre nos difficultés. 

Si j'en juge par les premières conversations que le bureau du 
conseil régional a eues avec M. le ministre des transports, je suis 
persuadé que nous devrions progresser et trouver une solution 
qui permette à la région d'assumer pleinement ses responsabilités. 
Toutefois, je répète qit elle ne pourra le faire que grâce à l'aide 
.de l'Etat et, quand je dis e l'Etat », je comprends le Gouverne-
ment et le Parlement. (M. Michel Giraud applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Joel  Le Theule, ministre des transports. Monsieur le prési-

dent mesdames, messieurs les sénateurs, mon intervention -- 
je vous prie de m'en excuser --- sera extrêmement brève. 

L'objet du projet de loi qui vous est soumis est ciahe Il s'agit 
de prolonger d'un an, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1979, les •  

dispositions actuellement en vigueur en ce qui concerne l'org,ani-
sation des transports de voyageurs dans la région parisienne. 

Je remercie très sincèrement le rapporteur, M. Billiérnaz, du 
travail bref, mais extrêmement clair qu'il a présenté. Le dialogue 
auquel nous venons d'assister entre M. le président Chauvin et 
M. Billiémaz montre d'ailleurs combien le problème que nous 
avons  a  traiter est complexe. 

L'engagement que le Gouvernement a pris est normal car il 
s'agit d'appliquer la loi. Comme l'ont rappelé M. le président 
Giraud et différents intervenants, la loi de 1976 a déjà prévu 
le transfert des compétences. Il s'agit donc d'appliquer la loi, 
mais la mise sur pied du texte, comme j'ai pu m'en rendre 
compte pour y avoir passé de longues heures, s'est révélée 
affreusement complexe. 

Le problème ne comporte pas 'seulement un aspect juridique, 
aspect qui pourrait être réglé par quelques articles bien tournés 
et adaptés, mais également un aspect d'organisation et un aspect 
financier. 

Voila pourquoi j'ai été incapable de présenter dans les délais 
qui vous avaient été demandes par mon prédécesseur le texte 
que vous attendiez. Ce n'est pas faute d'avoir travaillé. Comme 
le rappelait le président Giraud, j'ai eu l'occasion de recontrer, 
à plusieurs reprises, des élus de la région parisienne et de faire 
le point avec eux. Je puis indiquer au Sénat que la détermination 
du Gouvernement est totale  Il  s'agit d'appliquer la loi et, pour 
ce faire, je prends l'engagement de déposer, au cours de la 
prochaine session, un texte qui devrait être discute en première 
lecture au cours de la session de printemps. 

Je ne doute pas un instant que la discussion de ce texte sera 
délicate et qu'il sera utile de prévoir des navettes entre les deux 
assemblées. Je me propose donc de déposer ce texte à la session 
de printemps afin qu'une première lecture puisse avoir lieu dans 
les deux assemblées avant l'été et que le texte soit définitive-
ment adopté dès le début de la seconde session de l'année, en 
vue d'une application effective au  14r  janvier 1980. 

Un certain nombre de questions ou de remarques ont été for-
mulées et je voudrais y répondre. 

M. Machefer a estimé insuffisants les investissements effectués 
par l'Etat dans la région parisienne en matière de transports. 
Dans ce domaine, rien n'est jamais parfait. Mais, comme le 
rappelait le président Chauvin, les investissements depuis 1960 
ont été gigantesques et, actuellement, nous les poursuivons à 
un rythme accéléré. Je ne citerai aucun chiffre parce que vous 
les connaissez fort bien. Ils sont impressionnants et correspore 
dent 'à des besoins. Si des problèmes particuliers, parfois même 
importants, ne sont pas parfaitement résolus, nous ferons le 
maximum, en liaison avec les collectivités locales ou la région, 
pour qu'ils le soient. 

Pour reprendre un exemple qui a été cité, je crois, par 
M. Machefer, celui des parkings, je pense que le probleme de 
Saint-Nom-la-Bretèche sera résolu dans le courant de l'année. 
Mais ce problème n'est pas le seul ; j'en ai parfaitement 
conscience. C'est à un effort commun des collectivités locales, 
de l'Etat et, pour 1979, du syndicat qu'il est nécessaire de faire 
appel si l'on veut que, progressivement, ce qui est agaçant irri-
tant -- je le reconnais — puisse être résolu. 

Mais ce qui est ne doit pas masquer ce qui a été fait Or, ,ce 
qui a été fait est considérable et nous avons tout lieu d'en 
être fiers. 

J'étais, avant 1960, un provincial, mais j'ai pu voir, au début 
de cette année-là, ce qu'étaient les problèmes de circulation dans 
la région parisienne. Il en existe toujours, pais ce ne sont plus 
les mêmes et un certain nombre d'entre eux ont été fort bien 
résolus. Je saisis cette occasion pour rendre hommage au syn-
dicat des transports de la région parisienne, qui a bien travaillé. 

Monsieur Machefer, vous m'avez adressé deux requêtes. 
La première, c'est qu'au cours de la prochaine session le texte 

soit, effectivement déposé. J'en prends l'engagement, comme 
je l'avais indiqué  a M. Giraud. 

La seconde, c'est que le conseil régional soit saisi de ce texte 
temps, tout au moins qu'il puisse s'y instaurer un débat. Le 

président du conseil régional m'a récemment invite à venir 
devant le conseil régional, non pas pour présenter un texte --- 
s'il était prêt, autant le déposer maintenant -- mais pour indi-
quer quelles en étaient les grandes lignes et les orientations 
maîtresse. Je lui réponds positivement : je pourrai venir devant 
le conseil régional en mars, c'est-à-dire bien avant le début de la 
Pl ochaine session et avant que le texte soit définitivement arrêté, 
ce qui permettra à mes services de le compléter, de l'améliorer 
et de le préciser en fonction du débat auquel vous participerez, 
j'en suis persuade, les uns et les autres. 

M. Michel Giraud. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
M. Joël Le Theule, ministre des transports. M. Hugo  m'a fait 

un certain nombre de remarques auxquelles j'ai d'ailleurs impli-
citement répondu. Il a demandé que l'Etat augmente sa parti. 
cipation. Je préfère être franc et lui répondre -que, sur ce point, 
il  n'en est pas question. , 

Il a demande également que soit créé dans le cadre régional 
un institut de recherche en matière de transports. Il en existe 
un au ministère des transports, qui est  a  la disposition de tous. 
Or, je craindrais de la part de tous les syndicats, en particulier 
de certain qu'il connaît bien, le reproche du démantèlement 
d'un institut existant si un institut concurrent se créait. Je lui 
demande de réfléchir 'à cette  suggestion.  L'institut de recherche 
est ouvert à tous et peut fort bien travailler pour les assem-
blées régionales, si celles-ci le lui demandent. 

A M. Giraud j'ai déjà répondu. Le texte sera dépose dans le 
cadre de la prochaine session et je me propose, en réponse 
son invitation, de présenter devant le conseil régional les grandes 
lignes de la politique gouvernementale dans ce domaine au mois 
de mars. 

Sous le bénéfice de ces explications, je demande à M. Hugo 
de retirer son amendement non pas parce qu'il n'a pas de raison 
d'être aujourd'hui, mais parce qu'il n'en aura plus, demain. Je 
demande également au Sénat de bien vouloir adopter ce texte. 
(Applaudissements.) 	 , 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion de l'article unique. 

Article unique. 

M. le  president  «  Article unique. ---- Les  dispositions  de 
l'article 1" de la loi n' 77-1410 du 23 décembre 1977 relative 
à l'organisation des transports de voyageurs dans la région d'Ile-
de-France sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1979. » 

Personne ne demande la  parole? 
Je mets aux voix rarticle unique du projet de loi. 
(L'article unique est adopté.) 

Article additionnel. 

M. te président. Par amendement n° 1, M. Hugo et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent, après l'article 
unique, d'insérer le nouvel article suivant : 

e Le ministre des transports  devra rendre public pour le 
2 avril 1979 un rapport faisant état des résultats de la concer-
tation entre l'Etat et la région d'Ile-de-France. 

e Ce rapport devra être discuté au préalable par le conseil 
régional, le comité économique et -social et les conseils géné-
raux. » 

La parole est A M. Hugo. 
M. Bernard Hugo. Monsieur le ministre, vous me demandez 

de retirer mon amendement. Je ne vois pas pourquoi je le 
retirerais quand tout le monde reconnaît la nécessité d'une 
concertation, y compris vous-même, monsieur le ministre, puisque 
vous l'avez fait à l'instant 

Vous nous promettez un texte pour la session prochaine. Bien 
sfir, nous avons tous confiance en votre promesse, mais nous 
souhaitons que cette concertation et le rapport qui suivra soient 
prévus par la loi et fixés dans le temps.  •  

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Auguste Billiemaz, rapporteur. La commission n'a pas eu 
examiner cet amendement. Cependant, compte tenu de sa 

décision d'accorder au Gouvernement un nouveau délai d'un 
an, il lui apparaît que cet amendement est en contradiction avec 
l'esprit du rapport que nous avons adopté. 

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
cet amendement. 

M. le président. Quel est Pavis du Gouvernement ? a 
M. Jodl Le Theule, ministre des transports. Monsieur le pré-

sident, je n'ai pas convaincu -- je M'en aperçois --- M. Hugo, 
et je le regrette. 

En fait, j'ai pria deux engagements : celui d'aller devant le 
Conseil régional d'Ile-de-France au mois de mars et celui de 
déposer le texte dans le courant de la prochaine session. La 
concertation existe : M. Giraud et M. Chauvin l'ont évoquée. A 
plusieurs reprises, j'ai eu, avec le bureau représentant l'assem-
blée régionale, plus que des contacts, des séances de travail, qui, 
je crois, ont été utiles pour l'information tant du bureau que du 
ministre. 

Il est inutile, je crois de prévoir en plus un rapport dressant 
le bilan de la concertation. A quoi servirait alors ce déplacement 
que j'envisage devant l'ensemble du conseil régional ? 

Voilà pourquoi je demande à M. Hugo, avec une certaine 
insistance, de retirer son amendement S'il ne le faisait pas, je 
serais obligé d'inviter le Sénat à voter contre cet amende-
ment mais je souhaiterais ne pas avoir recours à. cette procé-
dure. 

M. le président. Monsieur Hugo, maintenez-vous votre amen-
dement ? 

M. Bernard Hugo. Non, monsieur le président. 
M. Adolphe Chauvin. Très bien'  
M. le président. L'amendement n° 1 est retiré. 
Le projet de loi est donc adopté dans le texte de l'article 

unique. 
L'ordre du jour appellerait la discussion du projet de loi, 

adopté par l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la Cour de cassation. 

M. le garde des sceaux m'a fait savoir qu'il serait  a  la dispo-
sition du Sénat à vingt et une- heures trente. 

Il convient donc de suspendre la séance jusqu'A cette heure. 

5 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Relations avec 
le Parlement) la lettre suivante : 

Paris, le 18 décembre 1978. 
a Monsieur le président, 

a J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application 
de l'article 48 de la Constitution et de l'article 29 du règlement 
du Sénat le Gouvernement, en accord avec les commissions, 
modifie de la façon suivante l'ordre du jour prioritaire pour 
la journée du mardi 19 décembre 1978 : 

— les points 7°, 8 et 9°, à. savoir l'examen du projet de 
loi portant approbation de la convention entre la France et 
la Syrie et des projets de loi autorisant la ratification de l'accord 
entre la France et l'Allemagne relatifs  a  la construction de 
ponts routier et autoroutier sur le Rhin, sont avancés et inscrits 
en tête de l'ordre du jour de la séance du matin,  a 10 heures ; 

-- est ajouté, après le point 14° : deuxième lecture du 
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n" 58-1270 du 
22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au 
statut de la magistrature, Pexamen des conclusions de la com-
mission mixte paritaire sur la proposition de loi portant réforme 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur et relative aux études en pharmacie et au 
statut des personnels enseignants des unités d'enseignement 
et de recherche pharmaceutiques. 

a Le reste sans changement, 
a Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 

l'assurance de ma haute considération. 
a Signé : Jaceuas Limouzy 

En conséquence, l'ordre du jour prioritaire de la séance de 
demain mardi 19 décembre 1978 sera ainsi modifié. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue  a  dix-neuf heures, est reprise h vingt 

et une heures trente-cinq minutes, sous la présidence de M. Main 
Poher.) 

PRESIDENCE DE M. ALAIN POHER 

M. le président. La séance est reprise. 

- 6 - 

COUR DE CASSATION 

Adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par PA.ssernblée nationale, modifiant, cer-
taines dispositions relatives à la Cour de cassation. [1\1' 89 et 145 
(1978-1979)1 

Dans la discussion générale, la parole est  a M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la .  commission des lois 

constitutionnelles, de légi.s/ation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Monsieur le président, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, nous allons 
discuter d'un texte envisageant certaines améliorations au  fane
tionnement de la Cour de cassation, assez improprement, d'ail- 
leurs, appelée quelquefois Cour suprême. Elle jouit, dans ce 
pays, d'une crédibilité fort ancienne et il est bon que lorsque 
le législateur est conduit  a s'occuper de son fonctionnement, 
il fasse attention à ce que cette crédibilité ne puisse pas être 
atteinte. 

La Cour de cassation souffre, comme l'ensemble de la justice, 
du grand nombre de cas qui lui sont soumis. Le fait n'est pas 
nouveau et j'ai connu, alors que je venais de prendre posses-
sion de ma charge à la Cour' de cassation et au Conseil d'Etat, 
le temps oit il fallait attendre quatre ou cinq ans avant que 
les pourvois ne soient examinés. Le délai était beaucoup trop 
long. Souvent la décision arrivait alors que les intéressés 
avaient perdu tout intérêt au litige. Quelquefois même, ils 
étaient partis dans l'autre monde et la question avait défini-
tivement cesse de les intéresser ! (Sourires.) 

Divers premiers présidents, que je salue ici pour le travail 
qu'ils ont accompli, et devant lesquels j'ai eu Phonneur de 
plaider, se sont préoccupés de résorber ce retard. Ils y sont 
parvenus et voici quatre ans, lorsque j'ai cédé ma charge, l'on 
pouvait dire aux clients que leur pourvoi serait examiné dans 
un délai maximum de deux ans. 

Celui-ci peut encore paraître long, mais la Cour de cassation 
est une juridiction de contrôle et il ne faut pas craindre de 
dire que si elle jugeait de la légalité en toute urgence, ce ne 
serait pas une bonne opération. 

J'ajoute, sans que l'on doive trop utiliser ce genre de pro-
cédé, que le fait que cette procédure de contrôle soit lente 
constitue un moyen de plus pour décourager un certain nombre 
de plaideurs irrités d'avoir perdu leur procès. En effet, dans 
un procès civil notamment. Pun des deux protagonistes n'est 
pas satisfait. D'ailleurs, les avocats le savent bien. Et à l'issue 
d'un procès pénal, il est assez rare que le condamné considère 
que la peine qui lui a été infligée corresponde véritablement 
au méfait qu'il a commis. Une certaine lenteur ne messied 
donc pas. 

Il convient -- et vous le savez tous, mes chers collègues — 
de faire une grande distinction entre le pourvoi au pénal et 
le pourvoi au civil. 

Le premier a un effet suspensif, ce qui va de soi. On imagine 
mal, 'en effet, un pourvoi en matiere de peine capitale examiné 
alors que la condamnation a .été exécutée. Ce qui vaut pour 
la peine capitale vaut pour les peines inférieures. 

Le pourvoi en matiere civile, lui, n'a pas d'effet suspensif, 
sauf en matière de divorce et pour la même raison que précé-
demment. En effet, la loi n'est pas faite pour organiser la 
bigamie légale, ce fameux cas que l'on étudie sur les bancs 
de la faculté, qui fait toujours sourire, mais qui est cependant 
suffisamment rare pour que le praticien que je suis n'en aie 
jamais entendu parler. (Ili. Guy Petit fait comprendre qu'il en 
a, lui,  •  entendu parler.) 

Je vois ici un autre éminent praticien qui, lui, Pa déjà ren-
contré ! 

Ainsi enregistrons-nous une inflation des affaires portées 
devant la Cour de cassation. Elles sont en augmentation de 
10 p. 100 et d'autres chiffres, plus éloquents encore, sont cités 
dans le rapport écrit. Sans que, comme l'on dit vulgairement, 
a le feu soit à la maison », il convient de prendre un certain 
nombre de mesures. 

Je rappellerai qu'en 1947, la Cour de cassation a rompu avec 
une formule qui était véritablement  a  la base de son bon fonc-
tionnement en supprimant la chambre des requêtes, 

Qu'était la chambre des requêtes ? Je le rappelle pour ceux 
qui l'auraient oublié, il s'agissait d'une chambre devant laquelle, 
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en matière civile, les pourvois étaient formulés. Elle n'avait 
qu'une mission, c'était de déterminer si l'affaire devait être 
examinée  a l'échelon supérieur ou si elle devait être immédia. 
tement rejetée. . 

Les arrêts de rejet étaient, évidemment, motivés. Il va de soi 
qu'au point de vue jurisprudentiel, ils avaient moins de valeur 
que les arrêts de la chambre civile devant laquelle étaient portées 
les affaires, si la chambre des requêtes rendait un arrêt d'admis-
sion. Ce dernier, bien sûr, n'était pas motivé, car il n'était pas 
possible que la chambre des requêtes donne des motifs qui 
auraient pu influencer la juridiction qui devait définiti-
vement statuer. 

Pour des raisons de commodité, et compte tenu de l'encom-
brement, on a fait disparaître la chambre des requêtes. Nous 
verrons tout à l'heure qu'elle ressuscite, ce que je ne vois pas 
sans une certaine satisfaction intellectuelle. Maais nous n'en 
sommes pas encore là. 

Mes chers collègues, cette inflation des affaires au niveau de 
la Cour de cassation tire évidemment son origine du nombre 
des litiges portés devant toutes les juridictions, dont, forcément, 
une partie remonte jusqu'à elle. 

Mais nous sommes, monsieur le secrétaire d'Etat, vous au 
Gouvernement et nous au Parlement, également coupables car 
nous faisons beaucoup trop 'de lois. 

Naguère, le doyen Savatier a écrit dans le Dalloz une chroni-
que qui m'a beaucoup frappé. Son titre était, je crois  «  L'infla-
tion législative ». Je l'avais reprise dans un article paru dans 
un grand quotidien du soir, sous un titre plus percutant : t Des 
lois, encore des lois ! ». Quand on considère le nombre des 
textes législatifs on est saisi d'une sorte de vertige. Comment 
voulez Vous que les professionnels s'y retrouvent ? Cela n'est 
pas possible, cela n'est pas concevable. Et, pourtant, ils doivent 
-- c'est leur charge — s'y retrouver. 

Si vous n'y prenez garde, monsieur le secrétaire d'Etat, si 
nous n'y prenons garde, nous allons insensiblement nous trouver 
-- nous y sommes déjà d'ailleurs — dans la situation où était 
la France vers 1780, 1786 ou 1787, juste avant la Révolution, 
où le système législatif et contentieux le plus élaboré -- le 
plus affiné, dirait-on aujourd'hui -- existant à l'époque a abouti 
tout simplement à la désagrégation de l'Etat et  a  la Révolution 
de 1789. 

t Nul n'est sensé ignorer la loi », dit l'adage. Il faudrait 
ajouter : aucun magistrat aucun avocat n'est sensé ignorer 
la loi. Mais retournant la proposition, je dirai : quel est le 
praticien qui, à l'heure actuelle, peut prétendre connaître à 
peu près la loi, même s'il est spécialise ? 

Devant une situation en apparence nouvelle, plutôt que de 
tenter de résoudre les problèmes qui se posent, et qui se pose-
ront toujours, même avec des textes nouveaux, on innove. Qui 
plus est, le Gouvernement se fait une sorte de gloire d'avoir 
fait voter par le Parlement un maximum de textes au cours 
d'une session. Rien ne m'irrite plus que cette espèce de tableau 
de chasse -- laissez-moi le dire, monsieur le président, je sais 
que vous partagez mon point de vue -- que dresse alors le 
Gouvernement. Seulement, les bêtes que l'on aligne, en l'occur-
rence les textes de loi, c'est autant de perdu pour la crédibilité 
de la législation française et les conditions de son application 
par les tribunaux sont mises en cause. 

Nous avons le défaut — je dis nous, monsieur le secrétaire 
d'Etat, car je ne crois pas que le Parlement se soit suffisam-
ment rebellé, et c'est peut-être l'une des premières fois que 
ma vieille expérience m'amène à le faire ici, sortant un peu 
de mon rôle de rapporteur -- de n'avoir pas souvent proteste  
contre cet état de choses. Nous avons donc, nous aussi, notre 
part de responsabilité. Comment voulez-vous, devant une telle 
inflation de textes, que, finalement, les gens n'aillent pas devant 
la Cour de cassation ? 

Déjà, des textes admirables ont, pour vraiment servir le 
bon fonctionnement de la société, exigé un travail patient, 
considérable de la part de magistrats de haute qualité ; je 
veux parler notamment des articles 1382 et suivants du code 
civil, des modèles du genre ! 

On oublie quelquefois que c'est en vertu de textes écrits 
bien avant l'invention de l'automobile que se règlent aujour-
d'hui les accidents de la circulation. Mais on a laissé aux magis-
trats la possibilité de faire leur métier. . 

Il y a encore un défaut dont nous devrions tous nous corri-
ger : chaque fois que vous préparez des textes, que nous les 
étudions, que nous les amendons, lorsque nous le pouvons, 
nous agissons comme si nous nous défiions du juge. Nous lui 

' donnons le maximum de directives, le maximum de prescriptions 
impératives et, en cela, nous cédons très fâcheusement à une 
idée communément répandue dans le pays. Le résultat, c'est 
que les magistrats n'ont plus cet admirable goût- de l'ouvrage 
bien fait que j'ai connu au début de ma carrière. 

  

Je recommande ---- et ce sera la fin de ce petit exorde un peu 
mélancolique -- à tous ceux que le vrai droit intéresse de  se 

 replonger dans un document qui figure dans ma bibliothèque 
et qui a pour titre :«  Le répertoire pratique Dalloz ». Le 
premier ! Il a été fait par des gens qui savaient écrire le fran-
çais et penser le droit. Dans ces quelques volumes, vous trou-
verez tous les éléments d'équilibre d'une société française qui, 
cependant, n'était pas facile à régir car elle se cherchait. Nous 
étions alors à peu près au milieu du 'ça siècle, rien n'était 
facile et la Révolution n'était pas loin. Entre-temps, une pre-
mière révolution de toute première importance eut lieu, la 
Révolution de 1848. Puis, il y eut la défaite de 1870. Tout cela 
posa des problèmes qui furent admirablement résolus par notre 
jurisprudence. 

Je vous prie de m'excuser de m'être laissé entraîner sur ce 
terrain qui, encore une fois, me tient infiniment à cœur. 

La réforme dont nous allons discuter a des objectifs plus 
modestes dont il est souhaitable de veiller qu'ils s'inscrivent dans 
la grande mission de la Cour de cassation, à savoir : contrôler la 
légalité et assurer l'unité de la jurisprudence. Car, là encore, 
il est une chose que l'on oublie. La grande difficulté, en effet, 
c'est que, lorsqu'un grand nombre &affaires arrivent à la 
Cour de cassation, il convient que la ' solution apportée au 
problème de droit ainsi posé le soit dans une ligne aussi nette, 
aussi unique que possible, afin que cette jurisprudence puisse 
servir aux magistrats du fait et aux plaideurs devant les 
juridictions inférieures, et qu'elle soit assez bien faite pour que 
l'on n'ait pas besoin de recourir trop souvent au contrôle de 
la Cour de cassation. 

Evidemment, avec plusieurs chambres, c'est toujours extrê-
mement difficile. D'où, dans le texte qui vous est soumis, des 
procédures qui vont permettre de recourir à des formations 
composites, toujours dans le but de parvenir à une unité de 
la jurisprudence. Je me réserve de présenter de plus amples 
développements à ce sujet lors de la discussion de l'article 2 bis, 
introduit à l'Assemblée nationale à la suite de l'adoption d'un 
amendement fort judicieux de M. Foyer, qui prévoit la possi-
bilité de soumettre certains pourvois à une formation restreinte. 

Nous ne serons certainement pas d'accord, monsieur le 
secrétaire d'Etat, et j'en serai désolé, sur le libellé des pro-
positions faites par le Gouvernement. Ainsi que je l'ai déjà 
dit à M. le garde des sceaux lorsqu'il est venu devant la commis-
sion des lois, je suis personnellement favorable au retour 
modulé à une sorte de chambre des requêtes. Encore faut-il 
que cette formation ne soit pas dotée des pouvoirs, j'allais 
dire du t bon plaisir », et que le cadre de sa mission soit 
déterminé avec assez de précision pour que les justiciables ne 
se sentent pas lancés dans une abominable aventure. De toute 
manière, c'est là une bonne méthode pour essayer de déblayer 
les dossiers qui ne nécessitent pas un trop long examen. En 
disant : t trop long examen », je pense aussi -- je le dis 
avec respect et avec un peu d'amitié ironique -- aux magistrats 
de la Cour de cassation que leur souci de perfectionnisme amène 
à passer quelquefois trop de temps, à dépenser trop de science 
et à faire preuve de trop de sagesse sur des questions qui, à tout 
prendre, mériteraient sans doute moins d'habileté et de travail. 

Nous allons voir, au fur et à mesure de l'examen des articles, 
que ce projet de loi va apporter quelques modifications dans 
le fonctionnement intérieur de la Cour de cassation et faire 
renaître une  mini  chambre des requêtes. 

Je souhaite que ce texte soit voté dans de bonnes et saines 
conditions. Il y a, certes, trop de pourvois. Mais je répète ici 
ce que j'ai déjà eu l'occasion de dire : il ne faut pas que, pour 
écarter des pourvois en cassation, vous brandissiez le glaive 
de l'argent. Excusez l'image. 

On envisage de porter l'amende et l'indemnité légale dues 
à chaque défendeur à un maximum de 10 000 francs. Réflé-
chissez, les uns et les autres, A la position du plaideur de situation 
moyenne, et a fortiori modeste, à qui l'avocat sera obligé de dire : 
t Si vous perdez votre pourvoi et s'il y a deux défendeurs — ce 
qui n'est pas rare — vous pouvez être frappé d'une amende et 
d'une indemnité légale de trois millions d'anciens francs. Que 
fera-t-il ? Il renoncera à se pourvoir devant la Cour de cassation. 
C'est sans doute ce que l'on recherche. 

On me dira — on me l'a d'ailleurs  •  déjà dit — que ce- n'est 
qu'une possibilité DOUT la Cour. Je répète que la Cour de cassa  

-fion est faite d'hommes fort savants, que je respecte --- je 
respecte les anciens comme les présents, je ne connais pas ceux de 
l'avenir — et qu'il ne faut pas mettre entre leurs mains une 
méthode qui leur permettra de consacrer plus de temps à 
certains dossiers en contradiction avec la politique suivie par 
le Gouvernement en matière de gratuité des actes de justice. 
Il y a des freins économiques qui ne sont pas convenables. 
C'est pourquoi je voudrais que le Gouvernement y renonce. 



4920 
	 SENAT •-- SEANCE DU 18 DECEMBRE 1978 

Telles sont, mes chers collègues, monsieur le secrétaire d'Etat, 
les quelques remarques que je voulais présenter. Je vous demande 
h tous, de me pardonner. • Ce n'est pas parce que j'ai quitte une 
maison où j'ai passé plus de trente années de ma vie que mon 
cœur n'y est pas resté. 

Je vous raconterai, monsieur le secrétaire d'Etat, une anecdote 
personnelle. Lorsque j'ai quitté l'Ordre, je représentais la qua-
trième génération en ligne directe d'avocats au Conseil d'Etat 
et A la Cour de cassation. J'avais vu, .par mes ancêtres, passer 
un certain nombre de monarchies et de républiques. Au fond, 
j'étais un peu l'enfant de la Cour de cassation. 

C'est avec mélancolie que j'évoque ces heures. Elles vous 
expliqueront aussi pourquoi, sur certains points, je serai intrai-
table, car on ne défend vraiment avec acharnement que ce que 
l'on aime bien. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est A M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Paul Mouret, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, 'ministre de la justice. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je serais tenté de dédier mon propos 
A l'enfant de la Cour de cassation. Votre commission des lois 
ne pouvait choisir, en effet, en la personne de M. Marcilhacy, , 	. 
un rapporteur plus compétent, puisque sa longue experience 
d'avocat au Conseil d'Etat et A la Cour de cassation lui a donné 
une parfaite connaissance  du  fonctionnement de la Cour suprême. 

C'est pourquoi, en l'écoutant, je me suis réjoui, au nom du 
Gouvernement, de l'adhésion que votre commission a apportée 
A un projet de loi qui peut paraître austère, mais qui est de 
nature — nous en sommes persuadés -- A donner plus d'efficacité 
au service de la justice. 

Cette adhésion de votre commission des lois, les excellentes 
explications figurant dans le rapport écrit de votre rapporteur 
et celles qu'il vient de donner A l'instant A cette tribune m'auto-
risent, je crois, A ne pas accabler votre Haute Assemblée de 
détails techniques. Je préfère rappeler brièvement pourquoi les 
dispositions proposées répondent, selon le Gouvernement, A un 
réel besoin. 

Dans l'ensemble de nos institutions judiciaires, la Cour de 
cassation occupe une place bien particulière, on vient de le 
rappeler, puisqu'elle est la seule juridiction qui n'ait jamais A 
connaître du fond des affaires. E n .  effet, le système judiciaire 
français offre aux plaideurs, dès lors du moins que l'intérêt du 
litige dépasse un certain montant, la garantie d'un double exa-
men successif par des juges, d'abord par les juridictions de 
première instance, ensuite par les cours d'appel. Ce double exa-
men est largement suffisant pour conduire A la certitude que 
les procès ont été convenablement examinés et pesés sous tous 
leurs aspects, et pour conférer aux déeisions intervenues dans 
ces conditions l'autorité de la chose jugée, comme on dit dans 
le langage de la procédure. 

C'est pourquoi le secours ultime A une juridiction encore plus 
élevée dans la hiérarchie, composée de magistrats de très haut 
niveau et particulièrement expérimentés, doit être exception-
nel et n'avoir lieu que lorsque le respect de la loi — je devrais 
dire l'intérêt supérieur de la loi — est en cause. 

Il est logique qu'une juridiction ultime puisse annuler un arrêt 
qui a méconnu la loi applicable au jugement du litige. Il est 
logique aussi que cette juridiction soit amenée A se prononcer 
lorsque, dans un domaine régi par une loi récente — et M. Mar-
cilhacy parlait tout A l'heure de la « profusion des lois » -- 
une hésitation sur l'interprétation A donner A certaines dispo-
sitions de la loi est éprouvée par les tribunaux. Mais, qu'il 
s'agisse de sanctionner une violation flagrante de la loi ou 
d'assurer l'unité de son "interprétation, c'est toujours et seule-
ment le droit qui est concerné. La connaissance du fait échappe 
donc A la Cour de cassation. . 

Cette règle essentielle -- est-il besoin de le rappeler ici ? — 
a été exprimée par la loi du 1" décembre 1790, qui a rédigé 
l'acte de naissance de notre Cour de cassation, appelée alors, 
vous le savez, « tribunal de cassation » : « sous aucun prétexte et 
•dans aucun cas, disposait cette loi, le tribunal ne pourra connaître 
du fond des affaires ». 

La distinction capitale du fait et du droit a beaucoup contri-
bué, pendant deux cents ans bientôt, A assurer d'une part, 
l'influence et, d'autre part, l'autorité de la Cour de cassation. 
Malheureusement, cette autorité est, depuis une époque relati-
vement récente, contestée par les plaideurs eux-même.s qui, de 
plus en plus nombreux, saisissent abusivement la Cour, soit 
dans un but dilatoire — on a rappelé tout A rheure en quelles 
occasions — soit pour intimider et décourager leur adversaire 
-- on ne le souligne peut-être pas assez souvent --- soit, enfin et 
surtout, parce que n'ayant plus de respect pour la chose jugée, 
ces plaideurs traitent la Cour de cassation, en dépit des conseils 
de prudence et de modération dispensés par les avocats A la 
Cour de cassation, comme une juridiction de troisième degré. 

La conséquence de cette situation est que souvent, malgré 
un travail écrasant de ses membres, la Cour de cassation ne 
peut plus faire face dans des conditions satisfaisantes A ses 
tâches et se sent --- ce qui est sans doute plus grave encore — 
détournée de sa véritable vocation. Le flot des pourvois non 
sérieux l'empêche d'examiner dans un délai 'raisonnable les 
pourvois posant des problèmes délicats dont une solution rapide 
aurait un effet bénéfique sur le sort de nombreux litiges en 
cours devant les tribunaux. 

A cela s'ajoute --- et vous le savez bien — la lourdeur de 
certaines règles propres A la Cour de cassation, qui ont leur 
justification, mais qui empêchent, parfois, que soient tranchées 
définitivement et avec toute la rapidité souhaitable des questions 
de principe importantes ou des litiges qui s'éternisent. 

Dans une affaire de droit aérien, par exemple, soumise 
l'assemblée plénière, et qui portait sur le point de savoir si 
le délai imparti pour agir était un délai préfix ou un délai de 
prescription de droit commun, il aura fallu — est-il utile de le 
rappeler ici ? près de quinze ans pour que les intéressés 
sachent s'ils avaient ou non le droit d'introduire une action 
en justice. 

Le projet de loi que vous examinez aujourd'hui, mesdames, mes-
sieurs les sénateurs, s'attache A remédier le mieux possible A ces 
difficultés. Il permet notamment de saisir l'assemblée plénière de 
questions de principe, dès le premier pourvoi, ce qui pourra 
entraîner d'importants gains de temps puisque, dès qu'elle 
sera saisie pour la première fois, la  Cour  pourra faire connaître 
sa doctrine d'une manière solennelle qui s'imposera aux juges 
de renvoi. 

Une deuxième mesure importante consiste A permettre  à  toutes 
les formations de la Cour de casser sans renvoi dans les hypo-
thèses où elles peuvent appliquer la bonne règle de droit A des 
faits plaidés devant les juges du fond et constatés par ces juges. 

L'Assemblée nationale -- on vous l'a rappelé tout A l'heure -- 
a complété le dispositif initial du projet de loi présenté par le 
Gouvernement en créant, au sein de chaque chambre, une 
formation restreinte. 

A ce propos, j'ai enregistré avec satisfaction ce que vous en 
a dit, du haut de cette tribune, votre rapporteur, M. Marcilhacy. 
En effet, dès le début de la procédure, ces formations pourront 
écarter du rôle les pourvois manifestement sans fondement 
et qui ont un caractère souvent abusif ou dilatoire. Je suis 
heureux de constater que votre commission fait sien le principe 
de cette innovation. 

Mais je ne voudrais pas, mesdames, messieurs les sénateurs, ter-
miner cet exposé A la tribune sans répondre aux propos que vient 
de tenir, une nouvelle fois, votre rapporteur, M. Marcilhacy, 
sur l'amende de cassation. 

Personnellement, je regrette, monsieur le rapporteur, que 
les explications et les assurances qui ont été données A plu-
sieurs reprises par M. le garde des sceaux, en particulier lors 
de la discussion budgétaire, et par moi-même ne vous aient 
pas convaincu. 

Il ne s'agit nullement d'empêcher les citoyens d'accéder 
la justice. Celui qui saisit de bonne foi la Cour de cassation 
en présentant un moyen dont la solution n'est pas certaine 
mais qui mérite examen ne risquera rien. 

En revanche, le Gouvernement pense qu'il est normal que 
la Cour de cassation soit A même de sanctionner le plaideur 
abusif. Du reste, l'amende qui est envisagée existe devant les 
jurid4ctions tant administratives que judiciaires — est-il néces-
saire de le rappeler ici ? Elle ne s'appliquera devant la Cour 
de cassation qu'A ceux que l'on peut appeler les « chicaniers 
de la procédure » ou A ceux qui se servent du pourvoi A des 
fins purement dilatoires. 

Le mécanisme de l'amende sera tout  a fait différent de celui 
qui existe actuellement puisque cette amende devra être expres-
sément prononcée par la Cour. 

Permettez-moi de rappeler que dans le système actuel l'amende 
est quasi automatique. Or, dans le système que nous proposons, 
c'est la Cour qui décide du principe de l'amende ; d'autre 
part, c'est elle qui en fixe le montant. Cette disposition, dont 
je viens de rappeler les principes essentiels, ne vise donc, 
vous le voyez bien, que les plaideurs abusifs ou ceux qui intro-
!luisent ou souhaitent introduire des pourvois sans motif 
avouable. 

Je serais donc étonné, dans ces conditions, que votre Haute 
Assemblée, mesdames, messieurs les sénateurs, qui porte d'ordi-
naire A nos magistrats une estime justifiée, ne fasse pas confiance 
aux plus hauts d'entre eux, A ceux d'entre eux qui sont placés 
le plus haut dans la hiérarchie, s'agissant de faire un usage 
judicieux de j'amende. Car, je tiens A le répéter,- ce sont eux 
qui décideront du principe de l'amende et qui en fixeront 
le montant avec un plafond de 10 000 francs. 
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Mesdames, messieurs les sénateurs, le Gouvernement est per-
suadé que ce texte, même s'il ne bouleverse pas les mécanismes 
actuels permettra à la Cour de cassation d'assurer plus rapide-
ment l'unification de la jurisprudence et de lutter contre l'encom-
brement grandistant de son rôle dont parlait tout à l'heure votre 
rapporteur. 

Le projet de loi qui vous est soumis tend  à  accroître l'autorité 
de la plus haute juridiction de l'ordre judiciaire. En l'adoptant, 
le Sénat va, par là même, j'en suis convaincu, renforcer l'auto-
rité de l'ensemble de la justice de notre pays. (Applaudisse-
ments.) 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, 

tout à l'heure vous avez donné l'impression que je n'avais pas 
compris ce qu'avait déclaré M. le garde des sceaux, mais il me 
semble que vous-même ne m'avez pas bien compris ; quant à 
moi, je vous ai encore moins bien compris. 

J'ai déclaré tout à l'heure que, lorsqu'une personne ne serait 
pas satisfaite d'un arrêt et se présenterait chez un avocat, celui-ci 
serait obligé de l'avertir qu'elle court le risque d'avoir à payer 
une amende de 10 000 francs et une indemnité du même mon-
tant par défendeur. Vous ne pouvez me dire le contraire. Tel 
est le risque ! 

Ce risque ne peut être apprécié que • par la bonne volonté 
des magistrats, que je ne soupçonne pas, mais les hommes sont 
les hommes. A l'époque où l'on a fixé l'amende maximum à 
1 000 francs, on a dit que cette amende serait modulée. Je ne 
vais pas rappeler ce que j'ai dit au cours du débat, mais il ne 
s'est pas déroulé six mois avant que l'amende maximale soit 
appliquée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous faites état d'une nou-
veauté, à savoir que le montant de l'amende sera fixé par 
le magistrat, mais il en est déjà ainsi à l'heure actuelle. 
L'amende sera, comme aujourd'hui, infligée dans les mêmes condi-
tions, mais son plafond sera porté de 1 000 à 10 000 francs. 

Il faut se mettre dans la situation d'un avocat — par shance 
je n'exerce plus -- qui recevra un plaideur ; cet avocat lui fera 
remarquer que, dans son procès, il y a deux défendeurs et qu'il 
peut être amené à débourser 30 000 francs. Je prends un exemple 
avec deux défendeurs, mais l'indemnité à payer sera, le cas 
échéant, multipliée par le nombre aes .défendeurs, quel qu'il soit, 
même s'il y en a dix. 

Je reproche, monsieur le secrétaire d'Etat, au système envi-
sagé d'instituer la barrière par l'argent. 

J'ai donné mon accord au système de mini-chambre des 
requêtes qui n'est pas, je le reconnais, sans présenter des incon-
vénients parce qu'il ne constituera pas, lui, un barrage pour les 
personnes qui n'ont pas les moyens. Mais vous n'y pouvez rien. 

Je ne suis pas assez à l'écart des choses du droit et de la 
pratique de cette Cour suprême pour me tromper. Je ne peux 
pas m'être trompé. 

Je n'ai pas été convaincu par votre argumentation parce que 
vous ne pouvez pas — je ne vous en fais pas grief -- me donner 
d'assurances. En effet la Cour de cassation, c'est à la fois sa 
force et sa faiblesse, n'a rien au-dessus d'elle. 

Certes, je l'admets avec vous, ses magistrats feront de leur 
mieux. Ils n'« assommeront » pas les plaideurs si les pourvois sont 
justifiés. 

Mais, moi, j'ai une expérience que je vais rappeler. Je me 
souviens d'une affaire dans laquelle le président de la chambre 
avait demandé aux deux avocats, dont j'étais, de plaider. Ayant 
succombé, mon client a été condamné au maximum de l'amende. 
A l'époque, elle n'était que de mille francs — ce n'était pas trop 
grave -- encore que cette affaire remonte, si mes souvenirs sont 
exacts, à une dizaine d'années. 

Comment un avocat ne se sentira-t-il pas obligé de mettre 
son client devant ce risque ? 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Il le mettra ! 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. C'est tout le problème. Mais 

il faut s'arrêter là. Nous sommes un peu en dehors du sujet 
et je ne voudrais pas passer, dans ce domaine, pour un peu 
demeuré... 

M. le président. En aucun domaine, vous ne passez pour 
demeuré. 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Nous sommes assez libres 
de parler de ces problèmes et je le fais maintenant avec le 
sourire. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, sur ce plan, je ne peux avoir 
tort, parce que j'ai reçu de nombreuses personnes et j'ai le 

réflexe ». 

Enfin, j'attire votre attention sur une suggestion qui est un 
peu hors du sujet, mais c'est une idée qu'il faudrait appro-
fondir. Les magistrats de la Cour de cassation ont beaucoup de 
travail, je le sais, et si j'ai parlé de perfectionnisme, c'est à la 
fois un compliment et un petit reproche. 

Mais vous avez un moyen fort utile de les aider : c'est de 
leur donner des auditeurs de justice comme secrétaires. J'ai eu 
des auditeurs de justice comme collaborateurs quand j'étais pro-
fessionnel. Ils apprendraient leur métier à la meilleure des 
écoles, celle où l'on voit se dérouler tout un procès, depuis 
le début jusqu'à la fin. Cela ne coûterait pas grand-chose à 
l'Etat ; la justice, dans son ensemble, y gagnerait, et je suis 
persuadé qu'au contact de ces magistrats chevronnés, ces jeunes 
futurs magistrats n'auraient que de bons exemples. 

M. le président. Il semble que M. Guy Petit m'ait demandé 
la parole. (Sourires.) Je la lui donne. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, j'avais fait un geste, 
mais ce n'était pas pour demander la parole. Cependant, je suis 
ravi de l'avoir (Rires.) et je vous remercie infiniment de me la 
donner sur une question qui peut paraître sans rapport avec le 
texte que nous avons à examiner ce soir, c'est-à-dire la résurrec-
tion,  sous  une forme atténuée, de cette ancienne chambre des 
requêtes qui était fort utile. 

Le sujet qui vient d'être abordé, monsieur le secrétaire d'Etat, 
m'inquiète au même titre que mon éminent collègue, M. Mar-
cilhacy. Il préoccupe également les avocats à la Cour de cassation 
comme les avocats auprès de toutes les cours, de tous les tri-
bunaux, qui constituent un premier filtre, car c'est à eux que 
s'adresse. en premier lieu, le plaideur qui croit avoir été mal 
jugé par une cour d'appel. 

Pour certaines décisions rendues en dernier ressort par les 
tribunaux, en matière de saisie immobilière, par exemple, le 
seul recours est aussi la Cour de cassation. Mais, en général, il 
s'agit d'un arrêt de cour d'appel. 

Je parle par expérience, pour avoir été consulté à titre tout à 
fait bénévole. Lorsque des avocats sont parlementaires, on solli-
cite très souvent leur avis en songeant, bien entendu, qu'en 
s'adressant à eux, on n'aura pas A supporter le coût d'une consul-
tation. (Sourires.) 

Je connais actuellement une semblable situation dans laquelle 
il reste seulement quelques jours avant l'expiration du délai 
de deux mois après la signification de l'arrêt. La personne en 
cause m'avait été adressée par un conseiller général de mes 
amis, et elle s'est mise en rapport avec moi par téléphone. Je lui 
ai expliqué que ses chances me paraissaient assez aléatoires et 
l'ai mise en garde contre les risques encourus. Cette personne 
avait en face d'elle deux appelants pour lesquels la Cour avait 
réformé le jugement de première instance qui lui avait donné 
satisfaction. Je l'ai avertie qu'elle serait, devant la Cour de cassa-
tion, opposée à deux défendeurs et que, si son pourvoi n'était 
pas jugé sérieux, la Cour de cassation pourrait la condamner 
jusqu'à une amende de 10 000 francs envers l'Etat et à deux 
amendes, sorte de dommages et intérêts, de 10 000 francs envers 
chacun des défendeurs, ce qui donnait à réfléchir. J'ai ajouté 
que, de toute manière, il faudrait régler à un avocat à la Cour 
de cassation des honoraires parfaitement justifiés qui sont restés 
pendant très longtemps plus que modérés... 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. C'était mon époque ! (Sou-
rires.) 

M. Guy Petit. ... et qui, maintenant, sont devenus un peu plus 
substantiels. 

La personne en question est une « brave dame » qui, comme 
la plupart des gens, ne comprend pas très bien le rôle de la 
Cour de cassation et s'imagine qu'il s'agit d'une troisième juri-
diction habilitée à examiner le fond de l'affaire. Elle me disait : 

Pourtant, ce champ et cette propriété doivent me revenir. » 
Elle ne savait pas que la Cour de cassation n'a pas pour rôle 
d'examiner à qui doivent appartenir ce champ et cette propriété. 

Tout cela est assez inquiétant. Je ne suspecte pas les magis-
trats de la Cour de cassation d'obéir à leur humeur — qui peut 
être mauvaise à certains moments, cela nous arrive à tous dans 
l'existence -- quand ils pénaliseront au maximum de l'amende 
des pourvois qui leur paraîtront trop légers. 

Mais 1A s'opérera la sélection par l'argent dont parlait M. le 
rapporteur, et ce sera extrêmement fâcheux. 11 doit y avoir 
d'autres moyens de décongestionner le rôle de la Cour de cassa-
tion. 

Il est vrai que le nombre des pourvois en cassation n'a cessé 
d'augmenter. Il est vrai que nous avons, nous, les élus, notre 
part de responsabilité dans cette situation. Il est vrai que les 
gouvernements successifs ont aussi, au moins autant que nous, 
leur part de responsabilité, parce que le nombre de projets de 
loi qui nous est soumis est impressionnant. Je ne parle pas 
seulement de ceux qui sont soumis par M. le garde des sceaux, 
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mais il est des matières où on légifère -- permettez-moi ce jeu 
de mots — sans arrêt, je pense au droit social, au code du travail 
que l'on modifie tous les deux ans. 

Ainsi, actuellement, on se demande s'il faut juger en matière 
de congédiement d'après la loi du 13 juillet 1973 ou d'après 
celle du 3 janvier 1975. On a  a  peine attendu un an et demi pour 
modifier la législation, puisque la loi du 13 juillet 1973 a été 
remplacée par celle du 3 janvier 1975. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, que des gens veuillent 
recourir, lorsqu'ils ont perdu un procès, à toutes les chances 
dont ils peuvent encore disposer ? C'est tout à fait normal, à 
l'époque du tiercé et du loto. 

M. le président. Monsieur Guy Petit, veuillez conclure ! Vous 
allez me faire regretter de vous avoir donné la parole ! (Sou-
rires.) 

M. Guy Petit. Vous avez pris des risques, monsieur le pré-
sident. 

M. le président. J'en suis parfaitement conscient. 
'M. Guy Petit. En résumé, il ne faut pas faire prendre à des 

plaideurs, qui, légitimement, estiment avoir un droit à défendr e . 
des risques qu'ils ne méritent pas d'encourir. 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Paul-Mourot, secrétaire d'Etat. Je n'aurai pas la 
pretention  a  cette heure un peu tardive, de répondre à Mc Mar-
cilhacy et  à Me Petit, car j'ai eu Pimpression qu'ils plaidaient 
run et Pautre tout à l'heure. Je leur ferai observer simple-
ment que cette amende de 10 000 francs dont nous parlons 
existe depuis le décret du .  20 janvier 1978 devant le Conseil 
d'Etat et, depuis beaucoup plus longtemps, devant toutes les 
autres juridictions, sauf à la Cour de cassation. Or nous n'avons 
pas entendu jusque-là beaucoup de personnes s'en plaindre. 

Le Gouvernement fait donc confiance à tous les avocats à 
la Cour de cassation pour bien conseiller ceux qui s'adresseront 

eux. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 

discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 
Nous Passons à la discussion des articles. 

Article 

M. le président. 4 Art. l erc -- Le premier alinéa de l'article 
L. 121-5 du code de l'organisation judiciaire est remplacé par 
r alinéa suivant : 

g Lorsqu'une chambre mixte doit, être onstituée par appli-
cation des articles L. 131-2 et L. 131-3, elle est composée de 
magistrats appartenant à trois chambres au moins de la Cour. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1". 
(L'article 1 'r  est adopté.) 

Article 2. 

M. le président. « Art. 2. --- Les articles L. 131-2 à L. 131-5 
du code de l'organisation judiciaire sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes : 

Art. L. 131-2. — Le renvoi 'devant une chambre mixte peut 
être ordonné lorsqu'une affaire pose une question relevant 
normalement des attributions de plusieurs chambres ou si la 
question a reçu ou est susceptible de recevoir devant les cham-
bres des solutions divergentes ; il doit l'être en cas de partage 
égal des voix. 

g Le renvoi devant Pas.semblée plénière peut être ordonné 
lorsque l'affaire pose une question de principe, notamment s'il 
existe des solutions divergentes soit entre des juges du fond 
soit entre les juges du fond et la Cour de .  cassation ; il doit l'être 
lorsque, après cassation d'un premier arrêt ou jugement, la 
décision rendue par la juridiction de renvoi est attaquée par 
les mêmes moyens. 

g La chambre mixte et l'assemblée plénière doivent se pro-
noncer sur le pourvoi même si les conditions de leur saisine 
n'étaient pas réunies. » 

g Art. L. 131-3. — Le renvoi devant une chambre mixte ou 
devant l'assemblée plénière est décide : 

g — soit avant l'ouverture des débats, par ordonnance non 
motivée du premier président ; 

• — soit par arrêt non motivé de la chambre saisie. 
« Le renvoi est de droit lorsque le procureur général le 

requiert avant l'ouverture des débats, 
g Un membre de la chambre mixte ou de l'assemblée plénière, 

selon le cm, est chargé du rapport par le premier président. 

g Art. L. 131-4. -- En cas de cassation, l'affaire est renvoyée, 
sauf disposition contraire, devant une autre juridiction de même 
nature que celle dont émane le jugement cassé ou, exceptio n. 
nellement, devant la même juridiction composee d'autres 
magistrats 

g Lorsque le renvoi est ordonné par l'assemblée plénière, la 
juridiction de renvoi doit se conformer à la décision de cette 
assemblée sur les points de droit jugés par celle-ci. 

• Art. L. 131-5. — La Cour de cassation peut casser sans 
renvoi lorsque la cassation n'implique pas qu'il soit à nouveau 
statué sur le fond. 

« Elle peut, aussi, en cassant sans renvoi, mettre fin au litige 
lorsque les faits tels qu'ils ont et 'e souverainement constatés 
et appréciés par les juges du fond lui permettent d'appliquer la 
règles de droit appropriée. 

g En ces cas, elle se prononce sur la charge des dépens 
afférents aux instances devant les juges du fond. 

g L'arrêt emporte exécution forcée. » 
Par amendement n° 1, M. Marcilhacy, au nom de la commi s. 

sion, propose, au premier alinéa du texte présenté pour rarti-
cle L. 131-4 du code de l'organisation judiciaire, après les mots : 
« devant une autre juridiction de même nature que celle dont 
émane », d'insérer les mots : g l'arrêt ou ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Le «  jugement » est un 

terme générique ; il aurait pu suffire ; mais la commission des 
lois a pensé qu'il valait mieux mettre « l'arrêt ou le jugement ». 
C'est un amendement rédactionnel. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est 

favorable  à  cet amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1, accepté par le Gouver-

nernent 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 2, M. Marcilhacy, au nom 

de la commission, propose, au premier alinéa du texte présenté 
pour larticle L. 131-4 du code de l'organisation judiciaire, après 
les mas :«  le jugement cassé ou », de supprimer le mot : 

, exceptionnellement ». 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Le texte de l'Assemblée 

nationale dispose  «  En cas de cassation, l'affaire est renvoyée, 
sauf disposition contraire, devant une autre juridiction de 
même nature que celle dont émane le jugement cassé ou, 
exceptionnellement, devant la même juridiction composée 
d'autres magistrats. » 

La commission des lois a pensé qu'il était inutile de conserver 
l'adverbe « exceptionnellement ». Ce qui importe, c'est que, 
devant la juridiction de renvoi, on ne se trouve pas devant les 
mêmes magistrats. Que le renvoi ait lieu devant la même juri-
diction, cela existe, pour l'outre-mer, par exemple, et pour un 
certain nombre de sujets. 

Il  n'est pas nécessaire de laisser cet adverbe qui pourrait 
'être contraignant pour la Cour de cassation et qui, A mon sens, 
n'apporte rien. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 

reconnaît -volontiers que le mot g exceptionnellement » n'a 
pas un sens très précis. En outre, il est permis de penser 
qu'A la faveur de cet amendement la faculté Lle renvoyer à la 
même juridiction autrement composée pourrait opportunément 
être plus largement utilisée. Par exemple, la Cour de cassation 
pourrait, lorsqu'elle casse un arrêt rendu par une chambre 
d'une cour d'appel comprenant plusieurs chambres, renvoyer 
l'affaire à une autre -  chambre de la même cour. 

Le Gouvernement estime donc que l'adverbe peut être sup-
primé et il accepte l'amendement. 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Je voudrais ajouter qu'il 

peut y avoir un avantage à rester devant la même juridiction, 
c'est un avantage territorial. 

Devant la cour de renvoi, le client doit être présent, puisque 
l'affaire est rejugée en fait. Ce peut être pour lui une contrainte 
de se déplacer. Mieux vaut ne pas déplacer les gens inutilement 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2, accepté par le Gouver- 

nement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux Voix l'article 2, modifié. 
(L'article 2 est adopté.) 
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Article 2 bis. 

M. le président. a Art. 2 bis. — Après le premier alinéa 
de l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire, il 
est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, chacune des chambres comprend une formation 
restreinte, composée de trois Magistrats au moins, qui examine 
les pourvois dès la remise de son mémoire par le demandeur ; 
cette formation rejette les pourvois irrecevables ou qui ne 
reposent sur aucun moyen sérieux de cassation. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 3, présenté par M. Marcilhacy, au nom de 
la commission, tend  a  rédiger comme suit la dernière phrase du 
deuxième alinéa de cet article : 

a Cette formation rejette les pourvois irrecevables ou qui ne 
reposent sur aucun moyen sérieux et précis de cassation arguant 
de la violation d'une règle de droit. » 

Le deuxième, n° 4, présenté par le Gouvernement, a pour 
objet de rédiger comme suit la dernière phrase de cet article : 

« ; cette formation rejette les pourvois irrecevables ou 
qui, même invoquant un cas de cassation légalement admis-
sible, ne reposent sur aucun moyen sérieux. » 

La parole est à M. le rapporteur pour présenter l'amende-
ment n° 3. 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. J'ai déjà évoqué ce sujet tout 
à l'heure dans l'exposé général. La question est d'importance. 

NOus savons tous que l'encombrement devant la Cour de cas-
sation exige que soient prises un certain nombre de mesures 
de caractère matériel. 

Je ne suis pas hostile, je le répète, à cette formule qui 
permettra de rejeter un pourvoi devant une formation réduite. 
Mais là se limite mon accord sur le texte du Gouvernement. 
La formule adoptée par l'Assemblée nationale, à l'initiative de 
M. Foyer --- je connais son idée sur le problème, et je la crois 
juste — est extrêmement large : a Toutefois, chacune des cham-
bres comprend une formation restreinte, composée de trois 
magistrats au moins, qui examine les pourvois dés la -remise 
de son mémoire par le demandeur. » Cette rédaction signifie 
que le demandeur a justifié sa demande, monsieur le secré-
taire d'Etat ; tout à l'heure, j'ai noté  a  ce sujet une légère 
confusion dans vos explications. 

Je continue la lecture de l'article 2 bis : « ... cette formation 
rejette les pourvois irrecevables... » 	je suis entièrement 
d'accord 	« ... ou qui ne reposent sur aucun moyen sérieux de 
cassation ». La seule limite au fonctionnement de cette formation 
restreinte est donc constituée par l'expression : a aucun moyen 
sérieux de cassation ». 

Permettez à un vieux praticien de vous dire qu'il ne sait pas 
ce que signifient les mots : a aucun moyen sérieux » ! Si les 
juristes qui sont présents dans cet hémicycle le savent, qu'ils 
me le disent ! 

Comme, devant la cour suprême, nous sommes biens obligés, 
nous légi.slateurs, de donner un cadre, puisqu'il n'y a pas de 
contrôle au-dessus, la commission des lois a envisagé une sorte 
de définition du moyen sérieux : a aucun moyen sérieux et pré-
cis de cassation arguant de la violation d'une règle de droit ». 

En réalité, ce que je visais en proposant cette rédaction à 
mes collègues, c'est un texte fondamental dont on n'a pas parlé 
jusqu'à présent et dont il faudrait quand même parler, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, parce qu'il est à la base du contrôle 
exercée par la Cour de cassation, plus que la loi de 1790 ! 

Au passage, je raconterai une anecdote : j'ai plaidé un jour 
une affaire de douanes pour laquelle j'ai dû me référer  à  un 
arrêt du tribunal de cassation rendu à Anvers en 1792 ou 1793 
— ma mémoire est un peu infidèle ! Il n'y avait pas eu d'arrêt 
de jurisprudence depuis cette date. C'est assez  pittoresque' 

Le texte de base donc, c'est la loi du 20 avril 1810, et plus 
précisément son article 7, que je vais vous lire avec solennité -- 
mais rapidement, rassurez-vous, monsieur le président ! — car 
ce fut la charte de mon travail. 

a La justice est rendue souverainement par les cours impé-
riales... — la France républicaine a cet immense privilège de ne 
pas changer ses adjectifs quand elle change ses régimes, cela 
évite les réimpressions trop fréquentes ! Lewis arrêts, 
quand ils sont revêtus des formes prescrites  a  peine de nullité, 
ne peuvent être cassés que pour une contravention expresse à 
la loi. » 

L'autre jour, la formule est enfin ressortie de ma mémoire .. 
a violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ». En quoi 
y a-t-il violation de la loi ? Quand on ne sait pas quoi dire, 
on  s arrête à l'article 7. Cela s'appelle a faire des paurvois 
article 7. » Ceux-là, oui, ils peuvent passer dans la fournée des 
rejets rapides, je suis entièrement d'accord. 

Mais quand on invoque  •  avec sérieux et précision la viola-
tion d'une règle de droit, alors, je vous en prie, laissez la Cour 
suprême trancher ! 

Les choses ne sont pas si évidentes qu'il y parait de l'exté-
rieur: J'ai perdu des affaires que je croyais devoir gagner. 
J'ai gagné des affaires --- moins souvent d'ailleurs — que je 
croyais pouvoir perdre. Je dis a moins souvent » car on finit, 
dans ce domaine, par avoir une sorte d'instinct un peu comme 
les médecins. Les médecins connaissent, parait-il, les malades 
qui vont mourir et ceux qui 'doivent survivre. C'est un peu 
comme cela ---- en moins dramatique --- pour les avocats ! 

Je pense que cette précision très timide, très modeste, est 
tout de même un frein nécessaire à ce que, tout à l'heure, notre 
collègue Guy Petit dénonçait comme une opération extrême-
ment rapide, un moyen d'a éjecter » des pourvois. 

Nous ne sammes, malheureusement, ni l'un ni l'autre, convain-
cus sur l'amende, et je ne voudrais pas que, là encore, on 
mette à la disposition des magistrats des moyens trop expéditifs 
et non contrôlés. 

Je suis très gêné. Chaque fois, vous me dites : a Vous avez 
là les meilleurs magistrats ». C'est vrai. Seulement les hommes 
sont toujours les hommes, et les gens sages de la Cour de 
cassation savent eux aussi, qu'il ne faut pas aller trop vite. 

Toutefois, je suis d'accord sur l'amendement de M. Foyer, 
je suis d'accord sur cette formation restreinte. Je voudrais sim-
plement qu'il y ait un petit cadre juridique. Les moyens 
sérieux, je ne sais pas ce que c'est ! •  

Je vais au-devant d'une objection. Vous allez me rétorquer 
l'argument du moyen sérieux en droit administratif. Je vous 
dirai, comme on dit chez les anglo-saxons : a argument non 
recevable ». Et cela pour une seule, mais importante, raison, 
à savoir, que, devant le Conseil d'Etat et dans l'ensemble du 
droit administratif, il y a mélange de faits et de droit. 

Le Coneeil d'Etat n'est juge de cassation que dans des cas 
tellement exceptionnels, que je ne m'en souviens plus guère, et 
le moyen sérieux, il s'appréhende très facilement J'ai pu, 
dans ma carrière, et en toute bonne foi,  •  Signer des moyens 
de cassation qui n'étaient peut-être pas, en apparence et pour 
ceux qui en ont débattu, des moyens a sérieux ». 

Je pense que la précision apportée par la commission des 
lois est sage. Elle permettra au système de bien fonctionner. 

C'est grave de rejeter un pourvoi. Laissez au moins aux 
magistrats une ligne de conduite. 

Tout le monde est sérieux, les magistrats, les avocats, les 
plaideurs quand ils sont calmés sont sérieux. Je dis a quand 
ils sont calmes  •», et devant la Cour de cassation, ils le sont, 
car ils ont déjà de longues années d'expérience derrière eux ; 
le client que je recevais à la Cour de cassation était déjà 
un vieux praticien du préteire ; il savait ce que cela coûtait 
d'attente et de dépenses financières. 

L'article 2 bis résulte d'une initiative de M. Foyer. J'ai beau-
coup travaillé avec lui et j'ai beaucoup d'estime pour lui. Il 
connaît très bien le problème. Eh bien, j'aimerais assez que 
l'Assemblée nationale, sous le contrôle de M. Foyer, soit saisie 
de cet amendement que je crois sage. En tout cas, je ferai tout 
ce qu'il faut pour que mes collègues l'adoptent. Il serait  mau. 

 vais, je crois, de l'écarter. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat pour 

donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement le 3 et 
pour présenter l'amendement n° 4. 

M. Jean -Paul Mouret, secrétaire d'Etat. Une chose me gêne 
un peu, c'est ce que vient de dire à l'instant M. le rapporteur. 
Aucune des assemblées ne légifère pour voir ce qui va se passer 
dans r mitre ! VOUS voulez que votre amendement soit ;idopté 
par le Sénat pour voir quel sort lui réservera l'Assemblée 
nationale. 

M.  •  Pierre Marcilhacy, rapporteur. Ne prenez pas l'affaire, 
comme cela, monsieur le secrétaire d'Etat. Soyons sérieux. Moi, 
je le suis. 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Je le suis aussi. 
M. Pierre Marcilhacy, rapportoir. Si je dis cela, c'est parce 

que vous n'êtes pas, vous Gouvernement, l'auteur de cet arti-
cle 2 bis. 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Je vous remercie de 
le préciser. Si vous l'aviez fait avant, je ne vous aurais pas dit 
cela. 

L'article 2 bis n'est pas un texte du Gouvernement, mais une 
adjonction voulue et introduite par l'Assemblée nationale. 

Quant à l'amendement n° 3, je rappellerai à son sujet que la 
Cour de cassation a pour rôle de sanctionner la violation du droit, 
de juger les  decisions  et non les affaires, que, par conséquent, 
ne sont pas admissibles les moyens qui tendraient à remettre 
en question l'appréciation des faits. 
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Le Gouveinernent craint, j'insiste sur ce mot, messieurs les 
sénateurs, que les précisions que votre commission souhaite ainsi 
apporter contiennent quelques ambiguïtés. Celles-ci, en effet, 
risquent d'amoindrir, nous semble-t-il, l'efficacité attendue du 
rôle de filtre, confié aux fuemations restreintes des chambres, 
et nous avons estimé tout A l'heure qu'il s'agissait là d'une inno-
vation opportune. 

Le seul but recherché, vous vous en doutez est d'écarter du 
rôle ordinaire des chambres, des pourvois inanifesternent sans 
fondement. 

Or, en accolant l'adjectif a précis a à l'adjectif a sérieux », 
l'amendement impose, un cumul de conditions qui ne nous parait 
pas justifié. En effet, un pourvoi peut invoquer un moyen de 
droit précis sans que celui-ci ait le moindre fondement. Le 
critère à retenir pour la formation restreinte est le caractère 
sérieux ou non, je dis bien sérieux ou non du moyen, que sa 
formulation soit du reste précise ou imprécise. 

En second lieu l'amendement exige en même temps que le 
moyen excipe de la violation d'une règle de loi. Cette expres-
sion, qui, dans Pesprit de votre rapporteur, couvre l'ensemble 
des cas d'ouverture A cassation, possède dans le langage de la 
Cour de cassation lui-même un sens un peu différent qui ne 
correspond qu'A un seul cas d'ouverture des pourvois parmi 
d'autres. Or, les moyens reposant sur les autres cas d'ouver-
ture que la violation d'une régie de droit peuvent également 
être dépourvus de fondement. Il serait dong fâcheux et contraire 
A l'objectif poursuivi que la formation restreinte ne puisse pas 
écarter de tels pourvois. 

En définitive l'accent. qui, dans la rédaction actuelle est 
justement mis sur l'absence de sérieux des pourvois, ne ressort 
plus dans la rédaction proposée par l'amendements qui limite 
considérablement au contraire le pouvoir de filtrage que nous 
avons décidé de confier aux formations restreintes. 

Mais le Gouvernement est sensible au souci qui a animé votre 
rapperteur. Je crois qu'il nous est possible tous ensemble de 
donner A cet article une rédaction un peu plus précise. Tel est 
l'objet de l'amendement que le Gouvernement a déposé. 

Cet amendement peut permettre de lever un certain nombre 
d'ambiguïtés qui semblaient ressortir tout à l'heure de l'exa-
men du texte. 

Quant au Gouvernement, il propose que soit ainsi rédigée 
la dernière phrase de l'article 2 bis : :< Cette formation rejette 
les pourvois irrecevables; ou qui, même invoquant un cas de 
cassation légalement admissible, ne reposent sur aucun moyen 
,sérieux. » Nous retrouvons effectivement l'expression de a moyen 
sérieux » que rappelait tout A l'heure M. Marcilhacy. et  ce 
pour essayer de trouver, avec votre assemblée, un terrain d'en-
tente. Je serai donc content de connaître l'avis de votre commis-
sion sur l'amendement du Gouvernement avant de reprendre la 
'parole. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Pierre Marcilhaty, rapporteur. Je suis désolé, je ne peux 

pas arriver A comprendre en quoi l'amendement du Gouverne-
ment va dans le sens souhaité par la commission des lois et 
je dois dire que je regrette que nous n'ayons pas pu en débattre 
en commission, c'est-à-dire avec moins de bousculade. 

Cela dit il est un petit et » qui est important et qui permet 
d'éliminer certains des reproches qui ont pu tout A l'heure 
"être faits. Notre amendement se lit ainsi : a Cette forination 
rejette les pourvois irrecevables_ » — là, il n'y a pas de 
difficulté --- «... ou qui ne reposent sur aucun moyen sérieux 
et précis...» — il y a donc à la fois le sérieux et la précision — 
« ... de cassation arguant de la violation d'une règle de droit. a 
C'est le rappel de la charte de base, de  la  loi du 20 avril 1810. 

Votre texte dit : a Cette formation rejette les pourvois 
irrecevables... » c'est la partie sur laquelle il n'y a aucune 
difficulté --- «... ou qui, même invoquant un cas de cassation 
légalement admissible, ne reposent sur aucun moyen sérieux. » 
Je ne vois pas ce que cela signifie, car si le moyen est un moyen 
de cassation légalement admissible, a priori, il est sérieux, ou 
alors je ne comprends  past  

Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, nous n'allons pas, je crois, 
nous jeter des  arguments  à la figure. Tout à l'heure, vous 
m'avez fait reproché, et je tiens A m'en expliquer de renvoyer 
la balle dans le camp de l'Assemblée nationale. Nous cherchons 
A faire une bonne loi. Or, jamais ci, M. le président du Sénat 
en est témoin, nous n'avons cherche à nous accrocher A un 
texte parce que nous en étions les auteurs. Nous avons d'ailleurs 
eu l'occasion de nous expliquer sur ce sujet lors de la discussion 
d'un texte infiniment plus technique. Je le répète : ce que 
nous cherchons avant tout, c'est A élaborer un bon texte et 
c'est pour cela que, tout à l'heure, je vous ai fait un appel du 
pied, que vous avez peut-être mal compris, et qui était d'autant 
plus justifié qu'il ne s'agissait pas d'un texte du Gouvernement. 

Sinon, sachez-le, je tiens dur comnie fer, car ce n'est pas le 
Gouvernement qui fait les lois, c'est le Parlement. Or là, je suis 
tout à fait à l'aise puisqu'il s'agit d'un amendement présenté 
par M.. Foyer. En tout cas, votre texte, moi, je le rejette, parce 
que je crois qu'il va A l'inverse de ce que nous souhaitons. Je 
demande au Sénat de ne pas le retenir. 

En revanche, je demande à la Haute Assemblée de voter le 
texte cnIC la commission des lois m'a chargé de défendre. Je 
suis persuadé que les raisons que nous avons exposées permet-
tront d'aboutir  a  une rédaction définitive de l'article 2 bis qui 
soit à la fois suffisamment souple et suffisamment contrai-
gnante pour que cette formation restreinte puisse fonctionner 
dans des conditions satisfaisantes. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est A M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Nous nous trouvons en présence de trois for-

mulations de la métne idée. Nous avons donc un choix à faire. 
Il est particulièrement délicat, parce que, quelle que soit la 
formulation, il faut reconnaître qu'elle ne donnera pas pleine 
satisfaction. En effet, toutes invoquent l'inexistence d'un moyen 
sérieux pour permettre à ces formations, qui sont des juridic-
tions composées de trois magistrats, émanations d'une chambre 
de la cour de cassation, de rejeter le pourvoi, c'est-à-dire de 
jouer le rôle de la chambre des requêtes. 

La formulation de l'Assemblée nationale — on n'en discute 
plus guère ici, a un mérite sur les autres : elle est la plus brève. 
Laissons de côté les pourvois irrecevables sur lesquels tout le 
monde est d'accord. L'Assemblée nationale dit : a ou qui ne 
reposent sur aucun moyen sérieux de cassation >>. 

M. Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois, écrit : 
a ou qui ne reposent sur aucun moyen sérieux et précis de 
cassation arguant de la violation d'une règle de droit » 

Le Gouvernement propose :« ou qui, même invoquant un cas 
de cassation légalement admissible, ne reposent sur aucun 
moyen sérieux ». 

Ainsi, nous trouvons partout le a moyen sérieux ». Soyons 
honnête, le critère du moyen sérieux est essentiellement sub-
jectif, Même chez d'excellents magistrats, il y a toujours une 
part de subjectivité dans Papprécitaion d'un moyen sérieux. 
L'avocat, qui a rédigé le mémoire en toute conscience et qui a 
présenté un moyen, a cru qu'il était sérieux. Sinon, il ne l'aurait 
pas invoqué. La plupart du temps, on en invoque au moins 
deux, voire trois. 

Cette a formation », puisqu'elle est ainsi appelée — ce qui ne 
me plait pas beaucoup d'ailleurs --- est une juridiction qui va 
préciser si elle estime que le moyen est sérieux ou non. 

Quelle est la différence entre la rédaction de la commission 
des lois et celle du Gouvernement ? 

Dans la rédaction de la commission des lois, le mot a précis » 
s'été ajouté. Mais sur ce point, je ne suis pas loin de penser, 
mon cher rapporteur, que la critique de M. le secrétaire d'Etat 
et  absolument sans fondement. Il est bien évident que le moyen 
doit comporter une certaine Précision, mais je ne chicanerai 
pas sur ce point car nous pourrions admettre de retenir l'expres-
sion : a aucun moyen sérieux et précis de cassation, arguant de 
la violation d'une règle de droit >>. C'est ce qui a été ajouté 
par la commission des lois et par vous-même à la formulation 
de l'Assemblée nationale. C'est le retour indiscutable aux prin-
cipes. 

Nous retrouvons la même idée dans Pamendement du Gouver-
nement : a cette formation rejette les pourvois irrecevables 
ou qui, même invoquant un cas de cassation légalement admis-
sible, ne re reposent sur aucun moyen sérieux. » 

Sur ce texte, je ne partage pas la critique exprimée par notre 
rapporteur, car on peut toujours invoquer un cas de cassation 
légalement admissible, en dénonçant la violation de tel texte de 
loi par application de la loi de 1810. Mais les magistrats ont à 
déterminer si le cas de cassation invoqué qui est légalement. 
admissible est sérieux ou non, c'est-à-dire s'il peut être admis 
une étude plus approfondie que la chambre A laquelle appar-
tient la formation effectuera ou si le pourvoi doit être immé-
diatement rejeté. 

Je crois, sans avoir d'ailleurs d'arguments décisifs en faveur 
de cette dernière formulation, qu'au fond, c'est petit -être le texte 
présenté par le  Gouvernement  qui serait le plus satisfaisant. 
De toute façon, nous n'avons pas la prétention de donner aux 
magistrats une règle d'une précision absolue. En définitive, ils 
devront eux-mêmes décider si le dossier repose ou non sur un 
moyen sérieux. 

M. Paul Pillet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pillet. 
M. Paul Pillet. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 

(1  Etat  je ne peux pas partager l'avis de notre excellent collègue 
M. Guy Petit. Je crois qu'il faut retenir la formule qui a été 
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élaborée, après une assez longue discussion, par la commission 
des lois. Ce n'est pas  a  la formation restreinte de rendre l'arrêt, 
elle doit simplement décider s'il y a lieu de considérer et 
d'examiner le pourvoi. Dans ce sens, la commission des lois 
a recherché un c cadrage » pour éviter les excès. 

A mon avis, l'amendement de la commission des lois renforce 
le premier texte dans un certain sens, puisqu'il est de toute 
évidence que l'adjectif c sérieux » a un sens trop large, l'idée 
qu'il exprime est trop floue. Je ne pense pas qu'en cette matière, 
ce soit l'adjectif qui convienne. C'est la raison pour laquelle 
on y a ajouté le mot c précis ». Pour que le motif soit sérieux, 
il faut qu'on ait dit exactement de quoi il s'agissait. En outre, 
comme l'a excellement dit M. le rapporteur, il faut qu'il 37 ait 
une 'violation des règles de droit ou tout au moins que la chose 
puisse être présentée comme étant une violation des règles de 
droit. Cette rédaction permettra, me semble-t-il, à cette forma-
tion non pas de rendre l'arrêt, puisque ce n'est pas son rôle, 
mais de savoir s'il y a lieu de considérer la requête. Tous les 
cas me paraissent couverts par cette formulation. 

La formulation de l'amendement du Gouvernement est tout à 
fait différente. Dès lors que le motif de cassation est légalement 
admissible, dire 011 peut ne reposer sur aucun moyen sérieux 
me parait tout  a fait impossible. Ou bien le moyen de cassation 
est légalement admissible, conforme  a  la loi et, dans ce cas, 
automatiquement, le moyen est sérieux ; ou bien la loi ne nous 
a pas donné des moyens sérieux et il faut la réformer. 

Le texte du Gouvernement, tel qu'il nous est présenté, ne 
peut pas, selon nous, être admis. Naturellement, la formation 
rejette les pourvois irrecevables. Le mot nous semble recouvrir 
un très large éventail et nous acceptons ce début du texte 
de l'amendement. Mais la phrase se poursuit ainsi :«  ou qui, 
même invoquant un cas de cassation légalement admissible » 
— e'est-à-dire le cas prévu par la loi -- c ne repose sur 
aucun moyen sérieux ». Avec cet adjectif c sérieux » qui 
permet tout, vous allez remettre en cause ce que la loi a 
dit être admissible. Cela, monsieur le ministre, nous ne pouvons 
l'admettre. 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M.  Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. En écoutant tout ce 
qui vient d'être dit, je relisais le texte tel qu'il nous vient de 
l'Assemblée nationale et il m'est apparu après les explications 
données par MM. Marcilhacy, Petit et Pillet, qu'en fin de compte 
ce texte était peut-être le meilleur. Dès lors, si le Sénat pouvait 
revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale, le Gouverne-
ment serait prêt A abandonner son amendement n" 4. 

C'est donc une proposition que je me permets de faire au 
rapporteur de la commission des leis. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre amende-
ment est-il  retire? 	 - 

M. Jean Paul-Mourot  secrétaire d'Etat. Je préfère entendre 
d'abord M. le rapporteur. 

M. Georges Lombard. Je demande la parole. 
• 

M. le président. La parole est  a M. Lombard, 
M. Georges Lombard. Je voudrais poser une question au 

Gouvernement, car je comprends vraiment mal ce qui peut le 
gêner dans l'amendement qui est présenté par la commission 
des lois. Ce débat commence à m'angoisser terriblement. Le 
spectacle que l'on donne à propos de cette formation restreinte 
est, en effet, particulièrement inquiétant pour la justice. Désor-
mais, on en arrive au niveau de la Cour de cassation, comme on 
l'a fait au niveau des juridictions inférieures,  a  chercher des 
palliatifs à l'engorgement des rôles, etc. 

Je voudrais rappeler, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous 
sommes un certain nombre, ici  a  penser que les principes qui 
sont à la base du droit français, et en particulier de notre orga-
nisation judiciaire, sont trop importants pour que l'on accepte 
facilement, sans prendre un maximum de précautions, de mettre 
en place des palliatifs dont on veut faire désormais des règles 
générales. 

Le principe devant les juridictions inférieures par rapport à 
la Cour de cassation, c'est la collégialité. Comme les affaires 
sont nombreuses, on décide qu'il y aura des audiences avec des 
juges uniques. Désormais, c'est la même situation pour la Cour 
de cassation, alors on décide que les chambres seront démunies 
des pouvoirs qu'elles détiennent au profit de formations 
restreintes composées de trois magistrats qui auront  à  apprécier 
la recevabilité des pourvois qui sont introduits devant la Cour 
de cassation. 

Cela s'appelle rendre un arrêt, qu'on le veuille ou non et cela 
prive les justiciables qui vont devant la Cour de Cassation de 
la sécurité  a  laquelle ils ont droit. La sécurité pour un justi-
ciable, c'est l'arrêt rendu par une chambre. A partir du moment  

où cet arrêt n'est plus rendu par une chambre, je ne dis pas que 
sa sécurité a disparu totalement, mais elle n'a plus la même 
importance et elle ne se présente pas dans les mérites conditions 
que dans le système que nous connaissons actuellement. J'espère 
que le rapporteur de la commission des lois ne m'en voudra pas 
d'employer cette formule. 

Je etensidère que la proposition de la commission des lois est 
un pis-aller, alors n'allons pas au-delà, mes chers collègues, 
je vous en prie. Il faut soutenir la position qui nous est présentée 
par M. Marcilhacy car, en définitive, il y va de la justice, et dans . 	. notre pays c'est une institution importante. 

M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. Je voudrais remercier 

M. Lombard des propos qu'il vient de tenir et de la manière dont 
il l'a fait. Je voudrais faire remarquer que cette juridiction 
restreinte va juger sur le seul pourvoi du demandeur, sans que 
l'éventuel défendeur ait pu produire des observations. Cela ne 
me choque pas au niveau des principes puisque, devant lacour 
de cassation intervient le procès de l'acte et non pas un débat 
contradictoire. Mais, enfin le fait existe. 

Je partage tout à. fait votre avis, mon cher collègue, c'est 
tout ou rien. C'est l'amendement de la commission ou la dupa • 
rition totale de rarticle 2 bis introduit par l'Assemblée nationale. 
Comme, pour de tristes raisons d'opportunité, j'estime qu'il est 
tout de même nécessaire de mettre en place ce mécanisme, je 
demande au Sénat de suivre sa commission des lois sur l'adjonc-
tion qu'elle a apportée à cet article 2 bis. 

M. le président. Le Gouvernement maintient-il sa position sur 
l'amendement n" 3 ? 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Monsieur le président, 
le Gouvernement, par mon intermédiaire, s'était permis de for 
muter une proposition à laquelle M. le rapporteur n'a pas 
répondu. Le Gouvernement ne peut donc pas accepter cet amen-
dement. 

M. le président. Personne ne demande plus la  parole? 
Je mets aux voix l'amendement n" 3, repoussé par le Gouves-

nement. 
(L'ameadement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 4 n'a plus 
d'abjet. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi modifié. 
(L'article 2 bis est adopté.) 

Articles 3  à 7. 

M. le président.  •« Art. 3. — Il est ajouté it l'article 114  de 
la loi n° 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de l'exécution 
et relative  a  la réforme de la procédure civile, modifiée par la 
loi n° 75-596 du 9 juillet 1975, un quatrième alinéa ainsi rédigé t 

g Devant la Cour de cassation, les dispositions des alinéas I. 
et 3 du présent article sont applicables. » 	(Adopté.) 

g Art. 4. — Il est ajouté  à l'article 11.2 de la loi susmentionnée 
du 5 juillet 1972, modifiée par la loi du 9 juillet 1975, un second 
alinéa ainsi rédigé : 

g Les arrêts de la Cour de cassation sont prononcés publi-
quement. » 	(Adopté.) 

g Art. 5. .-- Dans l'article 619 du code de procédure pénale, 
les mots g il est procédé selon les formes prescrites par les 
articles 15 et 16 de la loi n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative 

la Cour de cassation » sont remplacés par les mots g Paffaire 
est portée devant l'assemblée plénière dans les formes prévues 
par les articles L. 131-2 et L. 131-3 du code de l'organisation 
judiciaire. » (Adopté.) 

c Art. 6. — Sont abrogés : 
• -- la seconde phrase de l'alinéa 3 de l'article 3 et l'article 11 

de la loi des 27 novembre -1 -  décembre 1790 portant institution 
d 4 un tribunal de cassation et réglant sa composition, son orga-
nisation et ses attributions ; 

— l'article 25 de rordonnance du 15 janvier 1826 portant 
règlement pour le service de la Cour de cassation ; 

-- le premier alinéa de l'article 6 et les articles 14 a 
16 de la loi  n 67-523 du 3 juillet 1967 relative là la Cour de 
cassation. » (Adopte.) 

g Art. 7. -- La présente loi entrera en vigueur le ler jan-
vier 1979. » 	(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 
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DROITS  •  GREVANT LES LOTS D'UN IMMEUBLE 
SOUMIS AU STATUT DE LA COPROPRIETE 

Adoption d'un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux droits 
grevant les lots d'un immeuble soumis au statut de la copro-
priété. [N's 90 et 118 (1978-1979).] 

Dans la discussion générale, la parole est A M. le rapporteur. 

M. Paul Pillet, rapporteur de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, le texte que nous allons 
maintenant aborder ne relève pas, je crois, de ce désir 
excessif de légiférer qui prend parfois le Parlement ou même 
le Gouvernement et que notre collègue M. Marcilhacy a rappelé 
tout A l'heure. 

Il s'agit, en effet, d'un texte dont l'utilité va vous apparaître 
très vite simplement dans la définition de son objectif. Il 
vise A simplifier des formalités qui sont imposées,  a l'heure 
actuelle, par le statut de la copropriété. Chaque propriété immo-
bilière, vous le savez, fait Pobjet d'une inscription et d'une 
description au fichier immobilier et, chaque fois que cette pro-
priété est grevée de droits, chaque fois qu'elle peut être 
amoindrie ou modifiée par une décision quelconque, cela doit 
apparaître au fichier immobilier. Ces formalités, peut-être 
lourdes, que je souhaiterais, pour ma part, voir parfois modi-
fiées, fonctionnent, depuis longtemps, dans des conditions nor-
males et ne soulèvent aucun problème véritable lorsqu'il s'agit 
d'une simple propriété immobilière. 

Il en est autrement avec ce système moderne, peut-être, mais 
maintenant extrêmement courant, né du statut de la copro-
priété et qui concerne un marché immobilier extrêmement vaste. 
Beaucoup d'immeubles sont vendus, en effet, en copropriété et 
c'est de là qu'est né le problème. Quel est-il ? 

Le statut de la copropriété définit le lot copropriété de la 
manière suivante : il existe une partie privative, qui est la 
propriété exclusive du cOpropriétaire, et des parties communes, 
qui appartiennent A chaque copropriétaire de l'ensemble de la 
copropriété. ' 

Lorsqu'on voulait modifier ces parties communes, e'est-à-dire 
cette pro -priété commune A tous les copropriétaires, il est apparu 
que, si l'on en modifiait dans un sens ou dans l'autre l'impor-
tance, c'est-A-dire si on l'augmentait ou si on la réduisait, cette 
modification avait une incidence sur l'ensemble des lots de la 
copropriété et que, par conséquent, chacune de ces modifi-
cations nécessitait une-  publicité foncière. Aucun problème ne 
se pose en ce qui concerne la partie privative — il s'agit d'une 
seule modification — mais il s'en pose un lorsqu'on touche les 
parties communes. 

Par exemple, si une partie commune, qui pourrait être une 
loge de concierge, était sortie des parties communes pour entrer - 
dans le lot d'une propriété privative -- l'observation serait 
également vraie si l'opération était faite en sens inverse — 
cette opération nécessiterait un ensemble de formalités d'une 
importance dont je vais essayer de vous donner une idée. 

L'exemple que j'ai choisi dans mon rapport écrit porte sur 
une copropriété d'une importance moyenne, c'est-A-dire de 
cent logements. L'opération que j'évoquais tout  à  l'heure entraî-
nerait l'obligation de faire une publication foncière pour4ous les 
lots qui seraient modifiés, soit plus de deux cents actes et deux 
cents modifications au fichier immobilier. 

M. Charretier, le rapporteur du projet de loi A l'Assemblée 
nationale, est allé plus loin que moi. Il a évoqué un cas qui est 
tout de même courant et souvent en dessous de ce qu'on peut 
trouver dans la réalité. Il a cité le cas d'un e d'immeubles 
qui comprendrait deux bâtiments de cent logements. Modifier 
l'ensemble des parties communes nécessiterait plus de 20 000 
actes modificatifs et plus de 20 000 modifications au fichier 
immobilier 

Mes chers collègues, dans cette hypothèse, on se met A toucher - 
A l'absurde. C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a 'jugé 
nécessaire de faire cesser cette absurdité ; c'est la raison d'être 
du texte qui vous est présenté et que nous allons examiner tout 
A l'heure. 

Le principe même du texte consiste A dire que les transferts 
de copropriété touchent pour la publicité foncière, la propriété 
individuelle, c'est-à-dire la partie privative et non la partie 
commune. 

Je sais qu'A première vue ce principe peut soulever des pro-
blèmes. En effet, on peut dire que le créancier qui a  • pris une 
garantie sur un appartement d'une copropriété l'a prise sur  

l'ensemble de la copropriété, c'estsà-dire parties privatives et 
parties communes. Par conséquent, si l'on modifie une partie 
commune, il est nécessaire que la transcription figure au fichier 
immobilier pour qu'il puisse juger d'une manière exacte de la 
consistance de son gage. 

Dans la pratique, cependant — il faut bien le reconnaître — 
lorsqu'on estime un lot de copropriété, sauf cas exceptionnels 
que j'évoquerai tout A Pheure, seule la partie privative est 
prise en compte dans l'estimation. Ce n'est donc pas lA un 
argument qui doit nous amener A freiner le désir de simplifi-
cation manifesté ,  d'abord par le Gouvernement et partagé assez 
largement par la commission des lois. 

Au fond, deux questions peuvent se poser. La première, c'est 
la modification des garanties qui ont pu être données A des 
créanciers inscrits, c'est-A-dire la possibilité qu'ils pouvaient 
avoir de bénéficier de la valeur de parties communes qui peu-
vent être parfois assez importantes. En effet, on peut concevoir 
une copropriété qui comporterait une surface de terrain assez 
importante, un parc par exemple, que la copropriété 'aurait 
décidé d'aliéner. Dés lors, le créancier, qui avait pu considérer 
que son gage consistait d'abord et naturellement en la partie 
privative, mais également en  millièmes de cette vaste partie 
commune que . j'évoquais tout à, l'heure, pourrait être lésé. C'est 
pourquoi le texte du Gouvernement prévoit en son article 8 
des possibilités de recours et des garanties qui permettraient 
précisément que ce gage ne lui échappe pas. Nous le verrons 
tout A l'heure A l'occasion de la discussion des articles. 

Telles sont, mes chers collègues, les grandes lignes du projet 
que nous allons examiner maintenant plus avant. Monsieur le 
secrétaire d'Etat la commission des lois va proposer au Sénat 
de l'adopter dans le texte qui lui a été soumis. C'est un fait 
qui, je le reconnais, a un caractère assez exceptionnel dans 
cette commission, A qui l'on reproche assez souvent son rigorisme, 
parfois même peut-être son perfectionnisme. 

Je suis sûr, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous saurez 
l'apprécier. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est A M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, le projet de loi qui vous est soumis, en 
dépit d'une apparente camplexité due A la nature même de la 
matière traitée, celle de la publicité foncière en matière de copro-
priété, ne vise, en définitive qu'A instituer des mesures de simpli-
fication administrative. 

Le Gouvernement est heureux de constater que la commission 
des lois du Sénat a donné un avis favorable A l'adoption du texte 
tel qu'il a été voté par PAssemblée nationale, comme le souli-
gnait A l'instant votre rapporteur. - 

Au reste je me dois — c'est bien normal --- •  de rendre un 
hommage particulier A M. Pillet, qui, dans un rapport excellent, 
a su mettre en relief tous les inconvénients de la situation 
actuelle et décrire parfaitement les mécanismes juridiques par 
lesquels ce projet entend y remédier. L'analyse que votre rap-
porteur, mesdames, messieurs les sénateurs, vient de donner du 
texte est A la fois très claire et très complète et je n'ai, pour ma 
part, rien A y ajouter. 

Je me bornerai  a  souligner que le projet qui vous est présenté, 
bien que limité dans son objet est d'une importance plus grande 
qu'il n'y paraît A première vue. Les mesures de simplification 
qu'il comporte facilitent désormais d'innombrables opérations 
immobilières que l'application des règles classiques de la publi-
cité foncière rendait pratiquement irréalisables dans les immeu-
bles en copropriété dépassant certaines dimensions. Elles consti-
tuent le meilleur moyen de faciliter la division des copropriétés 
trop vastes ou, au contraire, la fusion de syndicats composés de 
copropriétaires ayant des intérêts communs. 

Ce texte constitue véritablement le premier volet d'une 
réforme législative de plus grande ampleur et qui tend A amé-
liorer le fonctionnement du statut de la copropriété lui-même. 

Je saisis cette occasion — je m'en réjouis — pour indiquer 
au Sénat que la Chancellerie achève actuellement l'élaboration 
du projet de loi qui modifiera ou complétera la loi du 10 juillet 
1965 dont certaines dispositions se révèlent aujourd'hui insuffi-
santes ou inadaptées. Ce nouveau projet sera incessamment com-
muniqué aux organisations de copropriétaires et de gestion-
naires. Dès qu'elle aura recueilli les observations des parties 
intéressées, la Chancellerie établira un texte définitif qui pourra 
être utilement discuté par le Parlement dans le courant de 

- l'année 1979. Sans attendre l'aboutissement de cette réforme, 
il a paru souhaitable de résoudre dés maintenant les problèmes 
posés par la publicité foncière au moyen de dispositions distinctes 
et -qui se suffisent A elles-mêmes. 

J'insiste sur le fait mesdames, messieurs les sénateurs, que le 
texte qui vous est présenté aujourd'hui a été élaboré en collabo-
ration étroite avec les professions concernées. Toutes les précau- 
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tions ont été prises pour qu'il ne comporte aucun risque appré-
ciable pour les créanciers. Les organismes de crédit s'y sont 
d'ailleurs montrés très favorables en raison des effets bénéfiques 
qu'Il devrait avoir sur les transactions et le marché immobilier. 
L'objet du projet de loi s'inscrit parfaitement dans la politique 
de simplification administrative poursuivie par le Gouvernement 
pour répondre au vœu exprimé par le Parlement. 

Dans cette perspective, il prend la suite de la loi du 17 juillet 
1978 destinée  a  améliorer les relations entre l'administration et 
le public. Les dispositions qui vous sont soumises, mesdames, 
messieurs les sénateurs, sont donc aussi bien souhaitées par l'en-
semble des professionnels que par les services publics, qui, 
divers titres, apportent leur concours a l'administration des 
immeubles en copropriété ainsi qu'aux opérations portant sur 
ces immeubles. 

Pour terminer, je me réjouis de voir que le rigorisme dont 
faisait état tout a l'heure votre rapporteur va vous permettre 
d'adopter — j'en suis persuadé -- un texte conforme, qui aura 
donc, dès son approbation par votre Haute Assemblée, force de 
loi. (M. de Bourgoing applaudit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons a la discussion des articles. 

Article 1". 

M. le président. « Art. 1". — Il est ajouté  a  la loi n° 65-55'7 
du 10 juillet 1965 fixant le statut de copropriété des immeubles 
bâtis un article 64 ainsi rédigé : 

« Art. 6-I. — En cas de modification dans les quotes-parts 
des parties communes afférentes aux lots, quelle qu'en soit la 
cause, les droits soumis ou admis  a  publicité dont les lots sont 
robjet s'éteignent sur les quotes-parts qui en sont détachées et 
s'étendent  à  celles qui y sont rattachées. 

« En cas de changement de l'emprise d'une copropriété résul-
tant de l'aliénation volontaire ou forcée ou de l'acquisition de 
parties communes, les droits soumis ou admis  a  publicité, autres 
que les servitudes, dont les lots sont l'objet, s'éteignent sur le 
bien cédé et s'étendent au bien acquis. 

« Toutefois, l'extension prévue  a l'alinéa précédent qui s'opère 
avec le rang attaché  à  la publicité primitive, n'a lieu que par 
la publication au fichier immobilier de la déclaration faite par 
le syndic ou un créancier que le bien acquis est libre de tout 
droit de même nature au jour de la mutation ou qu'il est devenu 
libre de ces mêmes droits. L'inexactitude de cette déclaration 
entraîne le rejet de la formalité de publicité. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1". 
(L'article  it  est adopté.) 

Articles 2 h 9. 

M. le président. « Art. 2. --- Il est ajouté  à  la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis un article 16-1 ainsi rédigé : 

« Art. 16-1. --- Les sommes représentant le prix des parties 
communes cédées se divisent de plein droit entre les coproprié-
taires dans les lots desquels figuraient ces parties communes et 
proportionnellement  a  la quotité de ces parties afférentes 
chaque lot 

« La part du prix revenant  a  chaque copropriétaire lui est 
remise directement par le syndic, et ce nonobstant l'existence 
de toute sûreté grevant son lot. 

« Les présentes dispositions ne dérogent pas  a  celles de l'ar-
ticle L. 12-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ajouté au code civil un article 2148-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 2148-1. -- Pour les besoins de leur inscription, les 
privilèges et hypothèques portant sur des lots dépendant d'un 
I m me uble soumis au statut de la copropriété sont réputés ne 
)as grever la quote-part de parties communes comprise dans ces 

(‘ Néanmoins, les créanciers inscrits exercent leurs droits sur 
ladite quote-part prise dans sa consistance au moment de la 
mutation dont le prix forme l'obj et de la distribution ; cette 
quote-part est tenue pour grevée des -mêmes sûretés que les 
parties privatives et de ces seules sûretés. » — (Adopté.) 

« Art. 4. -- Il est ajouté  à  l'article 2217 du code civil, entre les 
deux alinéas actuels, deux alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les besoins de leur publication, les commandements 
portant sur des lots dépendant d'un immeuble soumis au statut 
de la copropriété sont réputés ne pas porter sur la quote-part 
de parties communes comprise dans ces lots. 

« Néanmoins, les créanciers saisissants exercent leur droit 
SUT ladite quote-part, prise dans sa consistance au moment de 
la mutation dont le prix forme l'objet de la distribution. » 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Il est ajouté  à  la loi du 1" juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle un article 47-1 ainsi 
rédigé : 

• Art. 474. — Pour les besoins de leur inscription, les privi- 
lèges et hypothèques portant sur des lots dépendant d'un 
immeuble soumis au statut de la copropriété sont réputés ne 
pas grever la quote-part de parties communes comprise dans 
ces lots. 

« Néanmoins, les créanciers inscrits exercent leurs droits sur 
ladite quote-part prise dans sa consistance au moment ,de la 
mutation dont le prix forme l'objet de la distribution ; cette 
quote-part est tenue pour grevée des mêmes sûretés que les 
parties privatives et de ces seules sûretés. » 	(Adopté.) 

« Art. 6. — Il est ajouté  a l'article 45 de la loi du 1" juin 1924 
mettant en vigueur la législation française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour les besoins de leur publication, les ordonnances d'exécu-
tion forcée portant sur des lots dépendant d'un immeuble 
soumis au statut de la copropriété sont réputés ne pas porter 
sur la quote-part de parties communes comprise dans ces lots. 

« Néanmoins, les créanciers saisissants exercent leur droit 
sur ladite quote-part, prise dans sa consistance au moment de 
la mutation dont le prix forme l'objet de la distribution. » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. --- Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux inscriptions de privilèges ou d'hypothèques et aux saisies 
non encore périmées ou radiées  à  la date de son entrée en 
vigueur, ainsi qu'a tous les droits visés  à  l'article 6-1 de la loi 
du 10 juillet 1965 non encore éteints  a  la même date. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. -- Tout créancier inscrit antérieurement  à  l'entrée 
en vigueur de la présente loi peut s'opposer  à  la remige prévue 

l'article 16-1, alinéa 2, de la loi du 10 juillet 1965. Cette oppo-
sition est notifiée au notaire détenteur de la minute du règle-
ment initial de copropriété antérieurement  à  la constatation de 
la cession en la forme authentique. Dans ce cas, la part du 
copropriétaire intéressé doit être consignée au profit du ou des 
créanciers opposants pour leur être distribuée, compte tenu du 
rang de préférence des inscriptions portant sur les parties priva-
tives comprises dans les lots concernés par ces oppositions. 3. — 
(Adopté.) 

« Art. 9. -- Les conditions et modalités d'application de 
la présente loi, et notamment les cas de refus du dépôt ou de 
rejet de la formalité, seront fixés par décret. » 	(Adopté.) 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 1, M. Palmer° propose, 
après l'article 9, un article additionnel ainsi rédigé : 

« A Particle 42 de la loi n° 65-557 fixant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis, il est ajouté un quatrième alinéa 
ainsi conçu : 

« Tout copropriétaire conserve le droit de se prévaloir,  a tout 
moment et sans délai, de la nullité des clauses du règlement 
de copropriété contraires aux dispositions d'ordre public de la 
présente loi. » 

L'amendement est-il soutenu ?... 
L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas  a le mettre 

aux voix. 
Par amendement n° 2 rectifié, M. Caillavet propose, après 

l'article 9, un article additionnel ainsi rédigé : 
« A l'article 17 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, il est 

ajouté un cinquième alinéa ainsi conçu : 
« Dans le cas de copropriété de plus de dix appartements 

ce syndic ne peut être qu'un administrateur de biens inscrit au 
registre du commerce. » 

La parole est  a M. Billiemaz. 

M. Auguste Billemaz. Monsieur le président monsieur le 
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, cet amendement a sur-
tout pour objet de garantir un peu les propriétaires Contre les 
syndics qui pourraient ne pas avoir suffisamment d'expérience 
pour les défendre. 

C'est pourquoi je demande au Sénat de l'adopter. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Pillet, rapporteur. L'amendement présenté par M. Cail- 
lavet n'a pas fait l'objet d'un examen devant la commission, 
mais il appelle un certain nombre d'observations. 
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D'abord, il se situe tellement en dehors du texte dont nous 
sommes en train de discuter qu'il me semble très difficile de 
l'y incorporer. 

En effet, dans son intitulé comme dans son contenu, le 
projet dont nous discutons aujourd'hui a pour but uniquement 
de modifier un point précis relatif aux règles de publicité 
foncière applicables aux lots de copropriété. 

Si, un jour, comme je le pense, le Gouvernement se rend 
compte qu'un certain nombre de mesures doivent être prises 
pour modifier la loi de 1965 et les règles de la copropriété, 
il est probable que l'amendement de M. Caillavet y trouvera 
sa juste place. Mais, pour le moment, je ne vois pas comment 
on peut l'intégrer dans ce texte. En tout état de cause, il est 
impossible de le placer après les articles que nous venons de 
voter. 

Quelle est l'idée de M. Caillavet ? Il voudrait éviter que des 
personnes n'ayant pas une connaissance suffisante des règles 
de gestion des immeubles puissent être chargés, par des 
copropriétaires, d'administrer une copropriété. 

Je sais bien que M. Caillavet limite son propos aux copro-
priétés de plus de dix logements, mais, même dans ce cas, 
il existe parfois des syndics bénévoles qui sont choisis parmi 
les copropriétaires et qui remplissent, â mon avis, assez bien 
leur rôle. Des architectes assument également parfois ces 
fonctions, avec bonheur, il faut le reconnaître, ne serait-ce que 
par la formation qu'ils ont reçue. 

Par ailleurs, il n'est jamais bon de créer un véritable mono-
pole dans des fonctions comme celles-ci. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des lois 
aurait certainement été très réticente, même sur le fond. Mais 
je crois que le principal argument, c'est que, véritablement, 
ce texte ne peut pas s'insérer dans la loi dont nous venons 
de discuter. C'est pourquoi je souhaiterais que le Gouvernement 
en demandât le retrait. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat. Monsieur le président, 

le Gouvernement reconnaît la pertinence des arguments qui ont 
été développés par M. le rapporteur. 

Il est évident que cet amendement nous éloigne du projet que 
nous examinons ce soir. 

De plus, comme je l'ai indiqué  a  cette tribune, nous préparons 
l'heure actuelle un texte qui modifiera la loi du 10 juillet 1965. 

C'est dans ce cadre que ces dispositions devront être éventuel-
lement reprises. 

Compte tenu de ces observations, je souhaiterais que cet amen-
dement fût retire. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Auguste Billiétnaz. Compte tenu des précisions qui ont été 

apportées, je le retire. 
M. le président. L'amendement n° 2 rectifié est retiré. 

Articles 10 et 11. 

M. le  president  «  Art. 10. — La présente loi entrera en vigueur 
le premier jour du deuxième mois suivant la publication du 
décret prise pour son application, et au plus tard le premier jour 
du septième mois suivant sa propre publication. » (Adopté.) 

« Art. 11. — La présente loi,  à  l'exception de ses articles 5 
et 6, est applicable dans les territoires d'outre-mer et la collec-
tivité territoriale de Mayotte. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 

_ 8 

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de MM. Marcel Rosette, Serge Bou-
cheny, Jean Garcia, Mme Danielle Bidard, MM. Fernand Chate-
lain, Raymond Dumont, Jacques Eberhard, Gérard Ehlers, Pierre 
Gamboa, Marcel Gargar, Bernard  •  Hugo, Paul Jargot, Charles 
Lederman, Fernand Lefort, Anicet Le Pors, Mme Hélène Luc, 
MM. James Marson, Louis Minetti, Jean Ooghe, Mme Rolande 
Perlican, MM. Guy Schmaus, Camille Vallin, Hector Viron, une 
proposition de loi tendant  a  interdire l'ingérence d'une insti-
tution étrangère dans l'élection des représentants franeais 
l'assemblée des Communautés européennes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 169, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée  a  la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffieige uni-
versel, du règlement et d'administration générale, sous réserve 
de la constitution éventuelle d'une cominission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. (Assentiment.) 

DEPOT D'UN RAPPORT 

M. le président. J'ai reçu de MM. Jean-Pierre Fourcade et 
Joseph Raybaud un rapport fait au nom de la commission des 
finances, du contrèle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation sur le projet de loi modifié par l'Assemblée 
nationale instituant une dotation globale de fonctionnement 
versée par l'Etat aux collectivités locales et  à  certains de leurs 
groupements et aménageant le régime des impôts directs locaux 
pour 1979. [N" 32, 51, 59, 108 et 165 (1977-1978).] 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 168 et distribué. 

— 10 --- 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la prochaine 
séance publique, précédemment fixée au mardi 19 décembre 1978, 

dix heures, quinze heures et le soir : 
1 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 

nationale, autorisant l'approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le GouverneMent 
de la République arabe syrienne sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements, signée  à  Damas le 
28 novembre 1977. [NoS  463 (1977-1978) et 123 (1978-1979). -- 
M. Serge Boucheny, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées.] 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de l'accord entre la Répu-
blique française et la République fédérale d'Allemagne relatif 

la construction d'un pont autoroutier sur le Rhin entre 
Ottmarsheim et Steinenstadt, signé  a  Paris le 17 novembre 1977. 
ENS  80 et 160 (1978-1970). -- M. Louis Jung, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées.] 

3' Discussion du projet de loi, adopté par PALzsemblée 
nationale, autorisant la ratification de l'accord entre la Répu-
blique  franca se  et la République fédérale d'Allemagne relatif 
à. la construction d'un pont routier sur le Rhin entre Huningue 
et Weilam Rhein, signé  à  Paris le 17 novembre 1977. [N" 81 
et 161 (1978-1979). — M. Louis Jung, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 

4' Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant  a  favoriser la 
mobilité des salariés  à  l'étranger. [N" 113 et 150 (1978-1979). 
---- M. Robert Schwint, rapporteur de la commission des affaires 
sociales.] 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale après  declaration  d'urgence, relatif aux entreprises de 
travail temporaire. [N"s 115 et 141 (1978-1979). — M. Jean 
Béranger, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, portant diverses mesures 
en faveur des salariés privés d'emploi qui créent une entreprise. 
[N" 116 et .  152 (1978-1979). — M. André Rabineau, rapporteur 
de la commission des affaires sociales.] 

(En tout état de cause, ce projet de loi sera appelé  a  quinze 
heures.) 

7° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale après déclaration d'urgence relatif  à  l'apprentissage. 
[N" 135 et 154 (19781979). -- M. Pierre Sallenave, rapporteur 
de la commission des affaires sociales.] 

8° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale après déclaration d'urgence, relatif â la durée maximale 
hebdomadaire du travail.  • [N" 129 et 153 (1978-1979). --- 
M. Robert Schwint, rapporteur de la commission des affaires 
sociales.] 

9° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, relatif au contrat de travail 

durée déterminée.  [N 114 et 151 (1978-1979). -- M. Jean 
Béranger, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 

10° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale sur les archives. [N 69, 356 (1977- 
1978), 112 et 146 (1978-1979). -- M. Michel Miroudot, rappor-
teur de la commission des affaires culturelles.] 

11' Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
par le Sénat et rejeté par l'Assemblée nationale, reportant la 
date de consultation obligatoire des conseils d'architecture, 
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d'urbanisme et de l'environnement. [N" 2, 63, 127 et 147 
(1978-1979). — M. Michel Miroudot, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles.] 

12° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, portant validation des résultats du concours d'entrée aux 
écoles nationales vétérinaires (session 1975). — [N" 137 et 148 
(1978-1979). — M. René Tinant, rapporteur de la commission 
des affaire culturelles.] 

13° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relatif à l'exécution des prophylaxies collectives des maladies 
des animaux. [N' 362, 403 (1977-1978), 93 et 142 (1978-1979). 
— M. Louis Orvan, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du Plan.] 

14° Discussion en deuxième lecture du projet de loi orga-
nique modifié par l'Assemblée nationale, modifiant l'ordon-
nance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi 
organique relative au statut de la magistrature. [N" 41, 67, 
136 et 157 (1978-1979). --- M. Jacques Thyraud, rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 

(En application de l'article 59 du règlement, il sera procédé de 
droit  à  un scrutin public ordinaire lors du vote sur l'ensemble 
de ce projet de loi.)  • 

15" Discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion de la proposition de loi portant 
réforme de la loi n" 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur et relative aux études en pharmacie 
et au statut des personnels enseignants des unités d'enseigne-
ment et de recherche pharmaceutiques. [IV 159 (1978-1979). — 
M. Léon Eeckhoutte, rapporteur pour le Sénat de la commission 
mixte paritaire.] 

Délai limite pour le dépôt d'amendements. 

Conformément à la décision prise le mardi 5 décembre 1978 
par la conférence des présidents, en application de l'article 50 
du règlement, le délai limite pour le dépôt des amendements 
à chacun des projets de loi figurant à l'ordre du jour, à la 
seule exception des textes de commissions mixtes paritaires, 
A partir du mercredi 13 décembre 1978 jusqu'à la fin de la 
session, est fixé la veille du jour où commence la discussion du 
texte, à dix-sept heures. 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée et vingt-trois heures quarante minutes.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu sténographique, 

ANDRÉ BOURGEOT. 



qui débutent une activité commerciale ; 2° dans le cas particulier 
visé par la question, les sanctions auxquelles s'expose la société 
intéressée et, le cas échéant, les moyens dont elle dispose pour en 
atténuer la rigueur ; 3° la durée de la prescription applicable et le 
nombre d'années susceptibles d'être visées en 1979 en cas de décou-
verte de .cette infraction, remarque étant faite que la date de 
clôture de chaque exercice est fixée au 30 septembre de chaque 
année ; 4° les moyens d'investigation dont dispose cet organisme 
pour déceler les entreprises défaillantes. 

Allocation compensatrice : textes d'application. 

28511 — 18 décembre 1978. -- M. Marcel Souquet expose A 
Mme le ministre de la santé et de la famille que les dispositions 
concernant l'arrêté ministériel prévu à. l'article 12 du décret 
n° 77-1549 du 31 décembre 1977, ainsi que la circulaire d'application 
intéressant r examen des dossiers &allocation compensatrice (majo-
ration pour tierce personne) par la commission technique d'orienta. 
tion et de reclassement professionnel (COTOREP) ne sont à ce jour 
toujours pas Parus. Il lui demande quelles mesures elle entend 
prendre pour que soient pratiquement appliquées les décisions de 
cet arrêté ministériel. 

Emissions polonaises du samedi. 

28514. -- 18 décembre 1978. — M. Jacques Carat signale 
M. le ministre de la culture et de la communication que, depuis 1947, 
les émissions en langue polonaise sur ondes moyennes sont diffu-
sées depuis Paris par l'émetteur de Lille, à destination des Français 
d'origine polonaise dans le Nord, l'Est et le centre de la France, et 
des auditeurs polonais en Belgique, en Angleterre, en Hollande, 
en République fédérale d'Allemagne et même en Pologne. Quoti-
diennement, dans les seuls départements du Nord r émission est 
écoutée par environ 40 000 personnes. Pendant une certaine période, 
les émissions étaient diffusées sept fois par semaine, puis elles 
furent ramenées à six fois par semaine, -c'est-à-dire du lundi au 
samedi inclus. Depuis le 22 septembre 1973, les émissions de Lille 
ne sont plus diffusées que cinq fois par semaine  (du  lundi au 
vendredi inclus). Cette décision est préjudiciable tout particulière-
ment aux travailleurs en activité, car le samedi est le seul jour où 
ils peuvent écouter cette émission. De nombreuses lettres d'auditeurs 
réclament le rétablissement de l'émission le samedi. Il demande 
ce qu'il est possible de faire en ce sens. 

Retransmission de la messe  de  l'église polonaise  à  Paris. 

28515. -- 18 décembre 1978. — M. Jacques Carat signale 
M. le ministre de la culture et de la communication que la retrans-
mission des messes de l'église polonaise à Paris a commencé à la 
fin du mois d'avril 1950, quelques jours à peine après la décision 
des autorités polonaises à Varsovie de cesser les retransmissions 
radiophoniques des messes en Pologne. Les messes de r Eglise polo-
naise à Paris étaient retransmises sur ondes courtes par les soins 
de la RTF puis de l'ORTF, sans interruption jusqu'au début du 
mois de janvier 1975. Le retransmission des messes était destinée 
des centaines de milliers de personnes figées et de malades se trou-
vant dans l'impossibilité d'assister à des cérémonies religieuses. 
La messe était écoutée non seulement en Pologne mais également 
dans d'autres pays de l'Europe centrale et de l'Est où les catholiques 
constituent une partie importante de la population. Il est à noter 
qu'après la suppression de la retransmission de la messe, Pambasasde 
de France à Varsovie a reçu de nombreuses protestations. Il demande 
donc quelles mesures peuvent are prises pour rétablir cette émis-
sion. 

Etablissement du second degré : enseignement de la langue tahitienne. 

28516. -- 18 décembre 1978. -- M. Daniel Millaud demande à 
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser s'il peut 
être envisagé, dans ùn proche avenir, que r enseignement de la 
langue tahitienne dans les établissements du second degré soit 
reconnu au même titre que celui des langues et dialectes locaux 
(art. 2 à 9 inclus de la loi du 11 janvier 1951 et décret du 
10 juillet 1970). Il lui rappelle que cet enseignement est actuellement 
dispensé dans les classes d'enseignement primaire CM 2. Il lui 
rappelle, d'autre part, que les établissements secondaires privés 
ont retenu dans leur programme cet enseignement Dans raffirmative, 
il souligne que le décret d'extension à la Polynésie française des 
textes précités devrait tenir compte du paragraphe U de Particle 21 
de la loi n° 77-772 relative à l'organisation de la Polynésie française. 
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Erratum 

au compte rendu intégral de la séance du 13 décembre 1978. 

APPROBATION D'UN RAPPORT SUR L'ADAPTATION DU VIP PLAN 

Page 4722, 1" colonne, article unique, 2e et 3e ligne : 
Au lieu de : 	... sous réserve qu'a la page 17 in fine de 

l'annexe », 
Lire : c ...sous  reserve  qu'au chapitre Pr, II, B in fine, de 

l'annexe... ». 

ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 18 DECEMBRE 1978 

Application des articles • 74 et 75 .du règlement, ainsi conçus 

« Art. 74. — 1. Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« 2. Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel  a l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et  a  un seul ministre. 

« Art. 75. -- 1. Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions et hors session au Journal officiel ; dans le mois qui suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« 2. Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, et titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« 3. Toute question écrite  a  laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 

la date de cette demande de conversion. 

Taxe d'entraide : régularisation de cotisations. 

28511 — 18 décembre 1978. — M. Jacques Braconnier demande 
à. M. le ministre de la justice si le commissaire aux comptes 
d'une société (SA ou SARL) qui constate que celle-ci n'a pas 
acquitté la taxe d'entraide, et ce, depuis plusieurs exercices, est 
tenu d'inviter le conseil d'administration à régulariser cette omis-
sion, à défaut d'exiger à la clôture de chaque exercice qu'une pro-
vision pour impôt soit constituée  cl un montant correspondant  a  la 
taxe qui aurait dû être acquittée au cours dudit exercice et d'en 
aviser dans son rapport rassemblée des actionnaires. 

Taxe d'entraide : déclaration fiscale. 

285n. — 18 décembre 1978. -- M. Jacques Braconnier expose à 
M. le ministre du budget le cas d'une société de capitaux clôtu-
rant ses exercices en cours d'année, réalisant un chiffre d'affaires 
annuel moyen hors taxes largement supérieur à 500 000 francs et 
qui depuis plusieurs années, n'ayant pas reçu les imprimés néces-
saires de la part de l'ORGANIC, n'a pas acquitté chaque année la 
taxe d'entraide. Il lui demande si dans ce cas la société est en 
droit de maintenir à la clôture de chaque exercice, en franchise 
d'impôt, sous la rubrique « frais à payer » le montant de cette taxe 
calculée en fonction du chiffre d'affaires hors TVA de Vannée 
précédente. 

ORGANIC : conditions de cotisation. 

28512. — 18 décembre 1978. — M. Jacques Braconnier expose 
Mme le ministre de la santé et de la famille le cas d'une société 
de capitaux clôturant ses exercices comptables en cours d'année, 
réalisant un chiffre annuel moyen hors taxes très largement supé-
rieur à 500 000 francs et qui, depuis plusieurs années, n'a pas 
acquitté la contribution sociale et la taxe d'entraide auprès de 
FORGANIC, n'ayant d'ailleurs pas reçu les imprimés utiles. Il lui 
demande de lui préciser : 1 concrètement, les obligations pratiques 
vis-à-vis de cet organisme des sociétés ou commerçants individuels 

QUESTIONS 
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Distribution télégraphique : nouvelle organisation en Seine-Maritime. 

28517. -- 18 décembre 1978. — M. Tony Larue appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la 
nouvelle organisation de la distribution télégraphique mise en place 
dans le département de la Seine-Maritime depuis le 1" .  novem-
bre 1978. Invoquant une insuffisance de crédits, la direction dépar-
tementale a diminué le temps de trime des porteurs de télé-
grammes. De ce fait un certain nombre de lettres et de colis exprès, 
d'avis d'appel et de télégrammes sont distribués, non plus par 
porteur spécial, mais par les préposés, et par conséquent avec 
retard. Les usagers continuent pourtant à acquitter une taxe imper: 
tante et surchargée pour un service très réduit. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin &urgence  a  une 
situation qui porte ' atteinte aux intérêts du personnel et à la 
qualité du service télégraphique dans le département. 

Location-attribution : • 

formalités requises pour un transfert de propriété. 

28518. — 18 décembre 1978. -- M. François Dubanchet expose 
a M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que le trans-
fert au locataire de la propriété du logement construit sous le 
régime de  location attribution  par une société coopérative de cons-
truction ne peut s'opérer que par acte notarié. Il lui demande si, 
dans le cadre de la politique engagée par le Gouvernement pour 
simplifier les formalités administratives, il n'est pas envisagé de 
modifier cette procédure afin de limiter les charges financières 
incombant aux locataires•attributaires. 

Auto-écoles : situation. 

28519. -- 18 décembre 1978. — M. Francis Palmero attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur la crise qui frappe les 
auto écoles et lui demande ce qu'il envisage pour leur venir en 
aide et- notamment les protéger du travail « au noir » et envisager 
de déduire les frais engagés pour obtenir un permis de conduire, des 
revenus imposables.  •  

Adoption de personnes malgaches : 
acquisition de la nationalité française. 

28520..-- 18 décembre 1978. — M. Charles de Cuttoli attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur le cas des personnes de 
nationalité malgache adoptées à. Madagascar par un ou deux Fran -
gais, conformément aux dispositions des articles 51 et suivants de 
la loi malgache n° 63-022 du 20 novembre 1963. Il lui demande si 
cette adoption peut être considérée comme une adoption plénière 
conférant à l'adopté la nationalité française (art. 25 du code de 
la nationalité française) et ce spécialement dans les cas où les juge-
ments malgaches d'adoption ont reçu l'exequatur en France confor-
mément A Faecord de coopération en matière de justice conclu 
avec rEtat malgache. Dans la négative, il lui demande de lui faire 
connaître dans quelles conditions les adoptés majeurs peuvent acqué-
rir la nationalité française ou être réintégrés dans cette nationalité 
et plus spécialement s'ils peuvent être dispenses des conditions 
de stage ou de résidence éventuellement exigées par la loi. 

Anciens agents de la Chambre des intérêts miniers en Tunisie : 
droit a ta retraite complémentaire. 

28521. — 18 décembre 1978. -- M. Charles de Cuttoli attire Patten-
tion, au regard de leurs droits  à  la retraite complémentaire, des 
anciens agents de la Chambre des intérêts miniers en Tunisie Il lui 
expose que cette chambre avait adhéré à l'Association nord-africaine 
de prévoyance (ANAPT). Cette chambre des intérêts miniers a 
été dissoute en 1957 par le gouvernement tunisien. Pour que les 
droits à retraite de son personnel fussent maintenus, il eût fallu 
qu'une indemnité de départ représentant cinq années de cotisations 
fût versée à PANAPT, ce qui n'a pas été fait. C'est la raison pour 
laquelle l'Association générale de retraite par répartition (AGRR) 
qui a, par la suite, absorbé PANAPT, eestime déliée de toute obli-
gation  à l'égard des anciens agents de la chambre des intérêts 
miniers. Une telle situation, même si elle peut être considérée comme 
juridiquement fondée, n'en est pas moins profondément injuste. 
Elle est, de surcroît, • discriminatoire puisque le gouvernement fran-
çais fait prendre en charge par la SNCF, la RATP, EDF et GDF 
les droits à retraite complémentaire des personnels des réseaux 
ferroviaires, des transports urbains, de l'électricité, gaz et eaux,  

entreprises qui relevaient du secteur privé après que le gouverne. 
ment tunisien ait refusé de payer leurs pensions. En conséquence, 
il lui demande quelles mesures entend prendre le Gouvernement 
pour remédier à cette situation injuste et discriminatoire 

Liquidation d'une société : intervention de l'Etat. 

28522. — 18 décembre 1978. -- M. Paul Jargot appelle l'attention 
de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences du dépôt de 
bilan suivi de liquidation de la société Blanchoud, située à Fitilieu 
(Isère). Il lui demande &intervenir pour aboutir au redémarrage, 
sur des bases solides, de l'entreprise et sauvegarder les 113 emplois 
menacés dont la suppression mettrait en péril grave la vie de la 
commune de Fitilieu, mais également de toutes les communes de 
la région, déjà fortement touchées par les fermetures successives 
de nombreuses entreprises. 

Licenciements dans une entreprise. 

28523. — 18 novembre 1978. — M. Paul Jargot appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur la vive inquié-
tude suscitée par l'intention de la direction de l'Unité herniétique, 
entreprise située à la Verpillière (Isère), de procéder à un licen-
ciement collectif. Considérant que cette entreprise, appartenant 
au groupe Thomson-Brandt, a bénéficié d'une importante aide de 
l'Etat pour une nouvelle implantation dans le département de l'Isère 
et que si les licenciements étaient acceptés la situation sociale de 
cette région, déjà très touchée, serait encore aggravée, il lui demande 
de s'opposer aux licenciements prévus. 

Agriculture de montagne : difficultés. 

28524. — 18 décembre 1978. — M. Paul Jargot fait part à M. le 
ministre de l'agriculture du profond mécontentement des agricul-
teurs des régions de montagne des Alpes-du-Nord (Drôme, Isère, 
Savoie, Haute-Savoie) réunis  a  Grenoble le 7 décembre. Il lui rap-
pelle qu'ils avaient déjà dû manifester à Moutiers le 4 janvier 1978 
pour Attirer l'attention du Gouvernement sur leurs problèmes. Depuis 
cette date, malgré les promesses reitérée .s, aucune décision concrète 
n'est intervenue alors que le soutien indispensable A l'agriculture 
de montagne ne cesse de se dégrader. C'est ainsi que : Pindemnité 
spéciale de montagne n'a pas été revalorisée depuis 1973 ; aucune 
délimitation de la zone haute montagne, ni de la zone du piémont 
n'a été promulguée, et aucune compensation financière n'a été 
accordée pour tenir compte des handicaps particuliers dont souf-
frent ces zones ; la liste du matériel spécifique de montagne n'est 
toujours ni complétée, ni actualisée dans des proportions conve-
nables ; les subventions aux bâtiments d'élevage ont été notablement 
diminuées ; le développement des exploitations agricoles de mon-
tagne se heurte toujours à de nombreux problèmes non résolus, 
tels que : zonage agriculture - forêt, place de l'agriculture dans les 
plans d'occupation des sols, non  application  des textes sur les terres 
incultes, anarchie dans les ventes d'herbe ; le schéma de massif 
des Alpes du Nord ne s'est traduit par aucune mesure  concrete, 
les crédits de rénovation rurale sont en diminution relative et de 
moins en moins affectes  a l'équipement de l'agriculture ; la loi 
d'orientation agricole ne prévoit aucune disposition en faveur des 
zones défavorisées. Il lui demande quelles mesures il entend prendre 
pour répondre à la vive inquiétude des agriculteurs des régions de 
montagne. 

Handicapés : textes'd'application de la loi. 

28525. -- 18 décembre 1978, -- M. Serge, Mathieu expose à Mme le . 
ministre de la santé et de la famille que, aux termes mêmes de son 
article 62, 11 est précisé que les dispositions de la loi d'orientation 
du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées seront ,mises 
en oeuvre avant le 31 décembre 1977. Cependant prés d'un an après 
cette date, un certain nombre de décrets d'application, concernant 
des - points importants, n'ont pas encore été publiés, tels ceux atten-
dus en ce qui concerne les articles 32, 46, 47, 49, 53, 54 et 59. II 

 lui demande s'il est permis &espérer une prochaine régularisation 
de la situation  a  cet égard. 

Versement de la taxe d'apprentissage : dates. 

28526. — 18 décembre 1978. -- M. Jacques Chaumont appelle 
l'attention de M. le ministre du budget sur le fait que la taxe 
&apprentissage correspond A. la « participation des employeurs 
au financement des premières formations technologiques et profes-
sionnelles » (loi n° 71-578 du 16 juillet 1971). Elle est normalement 
versée au Trésor public le 4 avril de chaque année (art. 4 'de la 
loi n° 71-578) et assise sur la masse salariale de l'année précé. 



REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

4932 
	

SENAT — SEANCE DU 18 DECEMBRE 1978 

dente, dont elle représente 0,5 p. 100. Toutefois, les subventions 
directes des entreprises, A des établissements de première forma-
tion, viennent en exonération du montant versé au Trésor public, 
A condition de parvenir A ces établissements le 28 février (art. 4 
du décret n° 72,283 modifié du 12 avril 1972). Compte tenu de la 
situation économique qui prévaut en France depuis quelques années, 
de très nombreuses entreprises, soucieuses de présenter leur tré-
sorerie, ont tendance  a  verser la taxe d'apprentissage au Trésor 
public, au lieu d'adresser „leurs subventions aux établissements 
d'enseignement habilites A la percevoir. La différence entre les 
dates de versement représente, en effet, un délai de six semaines, 
ce qui est loin d'être négligeable. Cependant, l'objet même de la 
taxe d'apprentissage est ainsi détourné, puisque lorsque son montant 
en est remis au Trésor public, il entre « ipso facto » dans les 
recettes du budget général de l'Etat. Il est donc indispensable, 
dans le respect de resprit de ta loi, de mettre un terme au  da 

 vantage subi par les établissements d'enseignement. Il lui demande 
donc que les dates de versement de la taxe d'apprentissage au 
Trésor public et aux établissements d'enseignement ne soient plus 
séparées par un relativement long délai, mais aient lieu le même 
jour. 

Loi sur les marchés de l'Et& : 
extension aux c011ectivités locales. 

28527. — 18 décembre 1978. — M. Jacques Coudert rappelle 
M. le ministre de l'économie que la loi n° 7813 du 4 janvier 1978 
visait A améliorer les conditions de règlement de marchés conclus 
avec l'Etat : de fait, les délais de paiement sont réduits, les intérêts 
moratoires sont calculés automatiquement, les formalités sont 
simplifiées, de nouvelles possibilités d'avances sont créées et la 
caisse nationale des marchés de l'Etat effectue le règlement des 
mémoires si celui-ci n'est pas intervenu dans le délai de quarante 
cinq jours. Etant donné que Papplication de cette loi semble donner 
satisfaction A ceux gui ,  en bénéficient, il lui demande s'il n'a pas 
l'intention  d  entamer  à  la prochaine session parlementaire, la procé-
dure qui permettrait d'étendre le bénéfice de cette loi aux marches 
des collectivités locales.  

d'entreprises. Aussi lui demande-t-il s'il ne conviendrait pas d'insister 
davantage dans renseignement technique agricole sur la formation 
économique et de revoir dans cette optique les contenus et les 
méthodes pédagogiques. 

Réponse. — La nécessite de donner aux futurs agriculteurs une 
formation de chefs d'entreprise n'a pas échappé  a  mon département. 
A la suite d'études effectuées depuis quelques années par les 
organismes de recherche, notamment PInstitut national de recherche 

' agronomique, sur la qualification professionnelle des agriculteurs, 
une expérimentation sur la rénovation du processus de formation 
a été mise en place A la rentrée scolaire 1977 dans six établissements 
d'enseignement technique agricole publics, ce nombre étant porte 
A dix A la rentrée scolaire 1978. 'Au plan réglementaire, un arrêté 
en date du 19 unit 1977 définit le cadre de cette expérimentation 
et notamment un mode de contrôle des, connaissances, adapté aux 
objectifs recherchés. Au plan de la formation initiale des chefs 
d'entreprise agricole, hommes et femmes, en plus des connaissances 
techniques et économiques, du savoir-faire et ties facultés d'obser-
vation, certaines capacités doivent être sensiblement plus dévelop-
pées, notamment : la capacité A se situer dans l'environnement 
naturel, socio-économique et culturel de l'exploitation agricole ; la 
capacité A raisonner les divers types de décision auxquels se trouve 
confronté ragrieulteur tant sur rexploitation qu'A rextérieur de 
celle-ci; la capacité A mettre en œuvre les décisions par la maîtrise 
des principaux processus techniques, pratiques et économiques 
la capacité A participer A la vie de la profession. Une pédagogie 
nouvelle « par objectif » répondant aux préoccupations  ei  dessus 
définies est en cours d'expérimentation et se traduit notamment par : 
la préoccupation constante de mettre l'élève en situation concrète, 
un allégement des horaires d'enseignement de manière A accorder 
aux élèves des possibilités de réflexion personnelle plus large, un 
mode de sanction de la formation visant A contrôler A la fois les 
connaissances et les aptitudes acquises. Les professionnels et les 
parents d'élèves ont été informés et invités A suivre les modalités 
d'application de cette expérience A laquelle j'attache la plus haute 
importance. Les examens sanctionnant cette formation -se déroule-
ront en juin 1979 et il sera alors possible,  a  l'occasion des épreuves 
de synthèse, de vérifier si les objectifs recherchés ont été atteints. 

Avantages aux agriculteurs : extension .  aux DOM. ,  

PREMIER MINISTRE 

Secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre. 

Commission d'accès aux documents administratifs : 
composition et fonctionnement. 

28266. — 29 novembre 1978.  — M;  Henri Fréville demande M. k 
secrétaire d'Etat auprès ,  du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser les perspectives et échéances de- publication du décret en 
Conseil d'Etat prévu A Particle 5 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
portant diverses mesures d'amélioration des relations entre Padmi-
nistration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, 
social et fiscal, lequel doit définir la composition et le fonctionne-
ment de la comirdssion, dite « COITIMiSSi011 d'accès aux documents 
administratifs », chargée de veiller au respect de la liberté d'accès 
aux documents administratifs dans les conditions prévues paf cette 
loi, en émettant notamment des avis lorsqu'elle est saisie par une 
personne gui rencontre des difficultés pour obtenir la communica-
tion &un document administratif, en conseillant les autorités compé-
tentes sur toute question relative A l'application de cette loi, et en 
proposant toutes modifications utiles des textes législatifs ou régle-
mentaires relatifs A la communication de documents administratifs. 

Réponse. -  -- Le décret en Conseil d'Etat prévu  à Particle 5 de 
-la loi e 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélio-
ration des  relations.  entre radministration et le public et relatif 
'A la commission d'accès aux documents administratifs a paru au 
Journal officiel du 7 décembre 1978. 11 est procédé actuellement 

la nomination de ses membres. La première réunion de la commis-
sion pourrait intervenir au début de l'année prochaine. 

AGRICULTURE 

gnseignement technique agricole : formation économique. 

27497. -- 23 septembre 1978. — M. René Raltayer attire rattention 
de M. le ministre de ?agriculture sur le fait que les agriculteurs 
deviennent au fil des- années de plus en plus de véritables chefs  

27594. -- 10 octobre 1978. 	M. Louis Virapoullé demande a M. le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et les échéances d'extension de rapplication, dans les départements 
d'outre-mer, d'un certain nombre de dispositions ,.applicables en 
métropole en ce qui concerne notamment rindemnité viagère de 
départ, la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs, les groupe-
ments fonciers agricoles, les groupements agricoles &exploitation en 
commun (GAEC), les opérations groupées d'aménagement foncier 
(OGAP), les textes relatifs  a  la modernisation de l'agriculture, ainsi 
que la législation sur les prêts fonciers. 

Réponse. — La question posée touchant les perspectives et les 
échéances d'extension de l'application, dans les départements d'outre-
mer, d'un certain nombre de dispositions applicables en métropole 
appelle les précisions suivantes: les chefs d'exploitation âgés cessant 
leur activité dans les départements de la Guadeloupe s  de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion peuvent bénéficier d'une indem-
nité viagère de départ prévue par le décret e 78-1062 du 2 novembre 
1978 publié au Journal officiel du 9 novembre 1978. Un texte relatif 

l'extension aux départements d'outre-mer de raide consentie en 
métropole au titre de la dotation d'installation de jeunes agriculteurs 
et comportant des adaptations du décret n° 76429 du 6 février 1976 
modifié par le décret n" 78-125 du 2 février 1978 dues aux nécessites 
locales est en cours de préparation. S'agissant des groupements fon-
ciers agricoles, un décret est actuellement en cours d'examen devant 
le Conseil d'Etat. En ce qui concerne les GAEC, le décret n° 78-619 
du 30 mai 1978 relatif aux groupements agricoles d'exploitation en 
commun est paru au Journal officiel du 6 juin 1978. Pour les opéra-
tions groupées d'aménagement foncier  (0G F)  le décret e 70-488 
du 8 juin 1970 fixant les conditions d'attribution-d'avantages en vue 
de favoriser la réalisation d'OGAF ne comporte aucune disposition 
restrictive visant- la mise en œuvre de telles opérations dans les 
DOM. De même, les textes relatifs A la modernisation des exploita-
tions agricoles peuvent s'appliquer, de droit, aux départements 
d'outre-mer. Cependant, de fait, cette application reste limitée de 
par la situation particulière de ces départements. En effet l'élabo-
ration de plans de développement nécessite t'intervention d'orga-
nismes techniques et de gestion dont la mise en place ne peut être 
réalisée que progressivement. Toutefois, les agriculteurs des départe-
ments d'outre -mer peuvent bénéficier d'aides aux investissements 
individuels notamment sous forme de prêts bonifies et surbonifiés, 
tels que les prêts  a  moyen terme ordinaires et les prêts spéciaux - 
d'élevage, tout comme les agriculteurs métropolitains. En ce qui 
concerne le régime des prêts fonciers, les modalités ,dlattributtem 



de développement agricole (FNDA). Le plan de redressement finan-
cier de l'Association nationale pour le développement agricole 
(ANDA), organisme gestionnaire du FNDA, arrêté par le Premier 
ministre au début de l'année 1977, comporte des mesures visant il 
modérer les dépenses dans le cadre d'une augmentation globale 
du budget au rythme annuel de 8 p. 100 pendant cinq ans. Il en 
résulte que le FAFEA ne peut escompter une augmentation impon 
tante de ses ressources. Cependant, en considération de l'intérêt des 
actions d'entretien et de perfectionnement des connaissances menées 
pour les agriculteurs, des directives ont été données afin que, parmi 
les diverses actions inscrites au budget de FANDA, celles concernant 
la formation bénéficient d'une progression maximum des ressources. 

Forêt landaise : projet de création d'un comité interprofessionel 
du bois. 

27766. -- 20 octobre 1978. — M. Jean-François Pintat demande A 
M. le ministre de l'agriculture s'il conapte donner suite dans un 
proche avenir au projet de création d'un comité interprofessionnel 
du bois de la forêt landaise, dont le fonctionnement pourrait "étre 
de nature  a  faciliter la solution des difficultés rencontrées dans 
ce secteur de l'économie locale. 

Réponse. — La création d'un comité interprofessionnel du bois 
de la forêt landaise, objet des préoccupations de l'honorable parle-
mentaire, ne peut résulter que de la volonté des professionnels 
intéressés  II  est bien évident, qu'en raison de l'intérêt d'une 
telle création, de nature a favoriser la prise de conscience de la 
solidarité des partenaires de la filière bois et, par conséquent 
faciliter la solution des problèmes de l'économie du bois dans le 
massif landais, 16 ministre de l'agriculture ne pourra que chercher 

susciter, puis A encourager, toute initiative dans ce sens. Au 
niveau national le ministre de l'agriculture et le ministre de 
l'industrie ont ainsi créé un groupe permanent de concertation sur 
les problèmes des bois de trituration aux travaux duquel ont active-
ment et utilement participé des représentants professionnels du 
massif landels. Les travaux de ce groupe ont permis un rapproche-
ment des familles professionnelles intéressées. Des initiatives de 
même nature, mais dont le champ s'étendrait  a l'ensemble de l'éco-
nomie du bois, apparaissent actuellement en Aquitaine. Le ministre 
de l'agricultur e ne manquera pas de les encourager, notamment 
en participant au financement d'études entreprises sous l'égide d'un 
comité interprofessionnel pour la recherche de débouchés nouveaux 
et d'une meilleure valorisation du pin maritime. 

Ecole forestière de Meymac (Corrèze} : 
suppression de l'enseignement de l'anglais. 

28129. -- 15 novembre 197& -- Mme Hélène Luc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation de récole 
forestière de Meymac en Corrèze. L'administration a décidé, en juin 
dernier, la suppression du poste d'anglais, qui était jusqu'alors en 
e surnombre autorisé s. Or la suppression de cet enseignement est 
gravement préjudiciable  a réducation des élèves et 4 leur avenir 
professionnel, dans un métier offrant de nombreux débouchés it 
l'étranger. Elle lui demande donc s'il envisage le rétablissement de 
cette discipline dans cet établissement. 

Réponse. -- La mise en surnombre autorisé d'un poste de pro-
fesseur d'anglais A récole forestière de IVIeymac est liée  a l'évalua-
tion des besoins recensés au titre des classes autorisées pour cet 
établissement  a  la l'entrée scolaire de 1978-1979. La résorption du 
surnombre constaté n'entraîne pas la suppression de cet enseigne-
ment qui peut continuer d'être  dispensé,à  raison de sept  à  neuf 
heures hebdomadaires par un professeur vacataire. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

Protection des marchés d'intérêt national : 	•  

situation des groupements de producteurs. 

27708. -- 13 octobre 1978. — M. Francis Palmero expose A M. le 
ministre de l'économie que, d'après l'alinéa 3 de l'article 6 de 
l'ordonnance le 67-808 du, 22 septembre .1967 concernant les man 
chés d'intérêt national, l'interdiction promulguée pour leur protec-
tion ne s'applique pas aux producteurs et groupements de produc-
teurs pour les produits qui proviennent d'exploitations sises 
l'intérieur de la ou des zones d'interdiction, et lui demande de 
vouloir bien préciser si les groupements de producteurs doivent 
être effectivement reconnus pour bénéficier de cette dérogation. 
(Question transmise  a M. le ministre du commerce et de l'artisanat.) 

Réponse. — Les administrations chargées par rordonnance du 
22 septembre 1967 et par le décret n° 66-585 du 27 juillet 1966 
modifié par le décret n° 76-355 du 13 avril 1976, d'exercer la tutelle 
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dans les départements d'outre-mer resultent actuellement des dispo-
sitions des décrets n 65-577 du 15 juillet 1965, n° 67-661 du 
4 août 1967 et if 67-662 du 4 août 1967. Des etudes  sont en cours 
pour déterminer les conditions d'adaptation aux DOM du decret 
n" 78-123 du 2 février 197&  relatif aux prêts A long terme bonifies 
consentis par les caisses de crédit agricole mutuel pour permettre 
la réalisation de certaines opérations foncières. 

Importations : préférence communautctire. 

27606. — 10 .octobre 1978. — M. Edouard Le Jeune demande a 
M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir préciser tes disposi-
tions qu'il envisage de prendre tendant A une mise en œuvre plus 
efficace du principe de la préférence conununautaire tant en ce qui 
concerne les importations de produits .de substitution qu'en ce qui 
concerne les importations de fruits et légumes frais et transformés 
de certains produits animaux et laitiers. 

Réponse. — Le  GoUvernement français est particulièrement attentif 
au respect des principes sur lesquels repose la politique agricole 
commune, parmi lesquels figure la préférence communautaire. Pour 
assurer cette préférence, c'est-à-dire pour que les produits d'origine 
communautaire puissent être achetés de préférence aux produits 
importés, il convient de veiller  a  ce que ces- derniers ne puissent 
pénétrer dans la Communauté qu'A des prix compatibles avec le 
bon fonctionnement du marché communautaire, et que les produits 
comunautaires soient en état de supporter la concurrence de ces 
apports extérieurs. Dans ces conditions, le ministre de l'agriculture 
veille A ce que les organisations de marché communautaire com-
prennent des dispositions permettant d'assurer le respect effectif de • 
la préférence communautaire, et  a  ce que de telles dispositions 
soient introduites dans les secteurs où l'expérience laisse apparaître 
des lacunes dans la protection du marché. Cette ligne de conduite 
peut être illustrée par les exemples suivants, qui touchent aux 
secteurs cités par l'honorable parlementaire. Pour les produits de 
substitution aux céréales, l'attention des instances communautaires 
a été appelé  à  plusieurs reprises sur les dangers que des importa-
tions de produits non soumis  a  prélèvements faisaient courir A 
l'équilibre du ma.fclié communautaire. La commission s'est engagée 
devant le conseil, au mois de mai 1978,  a  accélérer ses études concer-
nant ces produits, notamment le manioc, en vue de permettre l'adop-
tion rapide d'une décision sur toutes les mesures qui pourraient se 
révéler nécessaires. Dans le secteur des fruits et legumes, une subs-
tantielle amélioration des mécanismes de protection du marché a  etc  
obtenue en 1978, sur demande frarnçaise. En effet, le mode de calcul 
des prix de référence  à respecter A l'importation tiendra compte 
désormais des coûts de production communautaires au lieu de se 
foncier uniquement  stir  les prix relevés les années antérieures. Par 
ailleurs, des mesures spéciales de contingentement ont été prises 
vis-a-vis des pays tiers en temps utile peur protéger l'écouleirient 
de certaines productions sensibles. Pour les fruits et légumes trans-
formés, des mesures de sauvegarde ont pu être appliquées en tant 
que de besoin  pour  protéger certains marchés notamment celui des 
conserves de champignons. En ce qui concerne les produits animaux, 
il faut rappeler que 1977 a vu une refonte du dispositif de protec-
tion du marché de la viande bovine avec la possibilité de moduler 
le prélèvement en fonction de l'état du marché intérieur, les majo-
rations ainsi apportées pouvant atteindre 14 p. 100. Pour les produits 
laitiers, la France s'attache A ce que les importations qui résultent 
d'engagements extérieurs contractés par la CEE, notamment pour 
le beurre, s'effectuent k des niveaux de prix permettant un bon 
écoulement du beurre communautaire. Enfin, il convient de rappeler 
que la préférence communautaire et les mécanismes sur lesquels 
elle s'appuie, notamment les prélèvements, ont fait l'objet de vives 
.attaques lors des négociations qui se déroulent au sein du GATT. 
A l'initiative du Gouvernement français, la Communauté a réaffirmé 
que les principes et les mécanismes fondamentaux de la politique 
agricole commune n'étaient pas négociables a les pays tiers ont dû 
accepter cette position. 

Formation des agriculteurs. 

27736. — 17 octobre 1978. — M. Roger Poudonson demande 
M., le ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les 
dispositions qu'il envisage de prendre ou proposer, après consulta-
tion des organisations agricoles les plus représentatives, tendant 
augmenter d'une manière sensible les actiOns de formation destinées 

l'actualisation des e connaissances s des agriculteurs menées avec 
le concours financier du fonds d'assurance de formation des exploi-
tants agricoles et des membres associés des exploitations agricoles. 

Réponse. -- Les ressources du Fonds d'assurance formation des 
exploitants agricoles et des membres associés des exploitations 
agricoles  •(FAFEA) proviennent exclusivement du Fonds national 
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des marchés d'intérêt national procédent actuellement  a l'étude 
de la situation des groupements de producteurs au regard de la 
protection prévue par l'ordonnance susvisée, compte tenu des dispo-
sitions de r article 14 de la loi  n 62-933 du 8 août 1962 complemen 
tair  à  la loi d'orientation agricole. 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE 

HLM : composition des conseils d'administration. 

26747. -- 16 juin 1978. — M. Francis Palmer° demande  a M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il entend modifier 
le décret du 16 février 1978 pour assurer au sein des conseils 
d'administration des offices d'HLM la parité entre les élus et les 
personnalités désignées. 

Réponse. — Le décret du 16 février 1978 a modifié la composi-
tion des conseils  cl  admindstration des offices publics d'HLM. Ce 
texte a fait passer de quatre  a six le nombre des représentants 
des collec:ivités locales, introduit deux représentants des locataires, 
dont les élections se déroulent actuellement dans toute la France, 
ainsi que deux représentants des caisses d'épargne et des caisses 
d'allocations familiales, soit dix personnes en tout. Ce décret a donc 
institué la parité entre les membres élus et les administrateurs 
désignés par le préfet. Il est 'appliqué dans tous les offices dans 
lesquels interviennent plusieurs communes. En ce qui concerne les 
offices municipaux d'HLM, le ministre de renvironnenaent et du 
cadre de ie  a  la suite du congrès de Strasbourg, a pris la décision 
de demander aux préfets de ne designer que six des dix repré-
sentants dont la nomination leur incombe., ce qui a été fait. La 
parité est donc établie, non pas entre les élus et l'administration, 
mais entre les représentants des collectivités locales et l'adminis-
tration. Des mesures définitives seront adoptées lorsqu'aura été 
menée  a  bien la r'eflexion d'ensemble sur les rapports des pouvoirs 
publics et des collectivités locales. Par ailleurs, il est procédé 
la mise en place d'une « commission tripartite de réflexion sur 
ravenir des HLM s qui réunira en son sein, des représentants des 
organismes d'HLM, des représentants des élus locaux et de l'admi-
nistration. Elle aura pour tâche de faire des propositions relatives 

la mission des organismes HLM en fonction de la réforme de 
I aide au logement. Ainsi qu'il Fa déclaré  a plusieurs reprises, le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie souhaite accroître 
dans bien des domaines les responsabilités des élus locaux qui, 
notamment en matière de logement, connaissent le mieux les besoins 
de leur collectivité, qu'il s'agisse du logement neuf ou de la réhabi-
litation, du locatif ou de raccession  a  la propriété. 

Région Rhône-Alpes : situation de l'industrie du _bâtiment. 

27101. — 24 juillet 1978. — M. Camille Vallin appelle r attention 
de M. le ministre de l'industrie sur la situation préoccupante du 
secteur du bâtiment et des travaux publics dans la région Rhône-
Alpes. Il ressort d'une étude réalisée par la fédération régionale 
des travaux publics que, dans rhypothèse où l'activité de ces entre-
prises ne bénéficierait pas rapidement d'une relance, 170 d'entre 
elles seraient amenées  a  supprimer 2 730 emplois d'ici au 30 sep-
tembre prochain. Il lui fait observer l'intérêt économique que 
présente pour la France le développement de ce secteur dont r effet 
d'entraînement général de l'économie est notoire. Il lui rappelle 
au surplus que les besoins en logements et en équipements collec-
tifs sont loin d'être satisfaits et qu'une politique de la construction 
neuve et de la réhabilitation s'impose pour de nombreuses années. 
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître 
les moyens qu'il entend mettre en oeuvre pour relancer l'activité 
de ce secteur dont la crise est grave de conséquence au niveau 
de remploi et de l'économie nationale. (Question transmise  a M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie.) 

Rékonse. — Devant la situation actuelle de l'industrie du bâtiment 
et des travaux publics, le Gouvernement a pris, sur proposition du 
ministre de l'environnement et du cadre de vie, des dispositions 
en vue, dans rimmédiat, de soutenir r activité des entreprises et, 
dans une perspective  a plus long terme, de favoriser leur adapta-
tion aux données nouvelles de la demande qui &exprimera sur le 
plan national et international. A court terme, en ce qui concerne 
plus particulièrement le secteur des travaux publics, on notera que 
la croissance de rinvestissement des entreprises nationales attein-
dra 21 p. 100 en volume en deux  ans  ; le programme supplémentaire 
exceptionnel en faveur de l'amélioration du parc FILM a été étendu ; 
des crédits non utilisés les années précédentes, correspondant h 
plusieurs milliards de francs de travaux, ont été affectes au secteur 
de l'accession  a  la propriété ; les crédits destinés au logement prévus 
pour 1W9 font l'objet d'une programmation anticipée de manière 
pouvoir être mis  a  la disposition des maîtres d'ouvrage dés le 
début de l'anisée. Des dispositions ont été prises pour favoriser 
le renforcement de l'assise financière des entreprises petites et  

moyennes et un plan de développement 4 l'exportation sera élaboré 
avec les professions et les administrations intéressées. On notera 
enfin qu'un certain .nombre d'opérations importantes actuellement 
en cours d'étude ou de réalisation contribuent et contribueront 
soutenir l'activité du bâtiment et des travaux publics dans la région 
Rhône-Alpes. Il s'agit essentiellement des travaux suivants : opera 

 taon d'amélioration de l'habitat et de réhabilitation  a  Martinière-
Tolosan, Saint-Fons et Ainay  a Lyon ; construction du rectorat 
de Lyon, d'hôpitaux  a  Villefranche, Beaujeu, Condrieu, L'Arbresle, 
Saint-Genis-Lavat; EDF : chantiers de Cruas, de Creys-Malville et 
du Tricastin ; étude de l'aménagement de la gare de la Part-Dieu, 
Lyon, pour rarrivee du TGV ; travaux routiers et autoroutiers : 
élargissement de l'autoroute A7 au nord de Vienne, renforcements 
coordonnés sur la RN 7, suppression du passage à. niveau de Saint-
Priest ; travaux-  préliminaires  a  la construction de la ligne B du 
métro de Lyon. 

Naufrage de rAmoco Cadiz : 
crédits pour ta reconstitution de la faune et de la flore. 

27276. -- 25 août 1978. -- Nt Georges Lombard demande  a M. le 
miaistre de l'environnement et du cadre de vie s'il n'envisage 
pas, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1979, de 
pre:voir une « ligne bua'gétaire s dotée des moyens financiers suffi-
sants afin de permettre la reconstitution de la faune et de la flore 
dans 'les secteurs côtiers de Bretagne touches par la pollution 
pétrolière  a  la suite du naufrage de l'Amoco Cadiz. 

Réponse. -- A la demande du ministère de renvirennement et du 
cadre de vie, le centre national pour l'exploitation des océans a 
élaboré un programme général d'études de l'impact écologique de 
la pollution provoquée par l'Amoco Cadiz. La « gestion s de la res-
tauration des écosystèmes constitue r un des objectifs de ce pro-
gramme. Toutefois, sans attendre les résultats de ces études, le 
comité interministériel d'aménagement du territoire a déjà pris -un 
ensemble de décisions très importantes concernant la remise en 
état et l'aménagement des activités du littoral breton touché par la 
pollution. En particulier, un programme pluriannuel de repeuple-
ment et d'accroissement des stocks d'espéees animales cornmer-
cialiables a été approuvé et engagé. Il doit porter sur une période 
de eng ans environ ; la première tranche qui &étend sur les deux 
premières armées représente un montant global de 8 450 000 francs, 
dont le finaneement est assure... par  1  Etat  a raison de 5 505 millions 
de francs (dont 2 440 millions de francs du FIAT) et pour reste 
par les organismes professionnels, les départements concernés et 
l'établissement public régional.. 

Agents d'entretien des autoroutes : prime de risque. 

27375. — 9 septembre 1978. — M. Louis Perrein attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la 
situation des agents d'entretien des autoroutes, notamment ceux de 
la subdivision d'entretien des autoroutes de la direction départemen-
tale du Val-d'Oise. Ces agents qui travaillent en permanence sur les 
axes autoroutiers et routiers /es plus fréquentés sont exposés aux 
risques qui peuvent résulter d'une circulation automobile souvent 
intense. Afin de compenser ce danger les personnels concernés 
souhaiteraient pouvoir bénéficier d'une prime de risque. Il lui 
demande &il ne conviendrait pas d'instituer une prime de cette 
nature, considérant que ces personnels sont amenés  a  effectuer un 
travail beaucoup plus dangereux que ceux affectés sur les routes 
ordinaires et que, d'autre part, de telles primes existent dans 
d'autres administrations. 

Réponse. -- Les personnels d'exploitation bénéficient d'une indem-
nité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 
lorsqu'ils sont appelés  a  accomplir leurs fonctions dans des condi-
tions difficiles, voire dangereuses. Les modalités d'attribution de 
cette indemnité, instituée par un décret du 23 juillet 1967, ont été 
précisées par les arrêtes interministériels des 14 juin 1973 et 27 octo-
bre 1977. Cette réglementation régit actuellement l'indemnisation 
des personnels travaillant sur routes  a  grande circulation et auto-
routes, au titre des risques ou des incommodités qui peuvent sub-
sister malgré les précautions prises et les mesures de protection 
adoptées lors des travaux. Le ministère de r environnement et du 
cadre de vie étudie les améliorations qui pourraient 'être apportées 
le cas échéant aux modalités d'indemnisation en vigueur. 

Réforme de l'aide au logement : durée des conventions signées 
entre l'Etat et les bailleurs. 

27464. — 21 septembre 1978. — M. Michel Moreigne expose 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que la 
loi no 774 du 3 janvier 1977 portant reforme de raide au loge- 
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ment constitue un changement total de la politique suivie par 
notre pays depuis plus de vingt-cinq ans en matière de logement 
social. Une convention cadre définit le conventionnement de Pen  -
semble du patrimoine des offices. Un protocole de conventionne-
ment peut constituer une étape intermédiaire avant la  conclusion  
de la convention dont la durée minimum est de neuf ans. Le 
conseil d'administration de Poffice départemental d'HLM de la 
Creuse a procédé, en accord avec les services de la préfecture, 
A des simulations de charges locatives en vue du conventionne-
ment d'un programme de trente-quatre logements HLM en cours 
d'achèvement, sous réserve que si, au terme d'une année, les résul-
tats apparaissaient défavorables aux usagers, ladite convention pour-
rait être résiliée. Les services du ministère ayant confirmé qu'au-
cune convention ne pouvait être résiliée avant le délai de neuf 
ans, le projet a été abandonné. Simultanément, le conseil envisa-
geait de lancer Padjudication d'un programme de quarante-neuf 
logements financés A l'aide de prêts locatifs aidés et, pour ce  
faire, s'apprêtait A signer une convention avec rEtat. De l'étude, 
enfin, les conséquences sur les loyers de cinquante-six logements 
anciens de l'installation du chauffage central, financée selon la 
nouvelle réglementation, il ressort que, au regard des règles d'attri-
bution de l'allocation personnalisée de logement, la plupart des 
locataires verraient croître leurs charges. Aussi, le conseil décida 
de ne pas donner suite A ce projet de conventionnement. Devant 
la gravité de cette situation, il lui demande si ces interprétations 
de la loi du 3 janvier 1977 sont correctes et s'il ne lui paraît 
pas opportun d'accorder une possibilité de résiliation des conven-
tions dans un•délai permettant de mieux en saisir les conséquences. 

Réponse. — La loi du 3 janvier 1977 (devenue articles L 301 et 
suivants du code de la construction et de Phabitation) portant 
réforme de l'aide au logement marque effectivement un chan-
gement dans l'action suivie par l'Etat par une volonté de redé-
ploiement des aides publiques dans le sens d'une plus grande 
personnalisation de raide pour solvabiliser les locataires et leur 
permettre l'accès  à  un logement de qualité. Elle institue de nou-
veaux rapports contractuels entre les bailleurs et l'Etat par la 
signature, au niveau de chaque programme, de conventions parti-
culières conformes aux conventions types prévues par la loi. Ces 
conventions ouvrent droit A raide personnalisée au logement pour 
les locataires. Elles ont une durée minimum de neuf ans. En ce 
qui concerne les logements sociaux, cette durée est égale A la 
durée du prêt aidé par l'Etat. Elles sont conclues et négociées 
au niveau local et sont révisables tous les trois ans. Elles ne peu-
vent être résiliées que par rEtat. Pour faciliter la décision des 
bailleurs l'administration a mis au point deux outils méthodolo-
giques destinés  a  permettre d'appréhender les conséquences du 
conventionnement. L'un de ces outils porte sur la solvabilisation 
des locataires par l'APL; l'autre sur les conséquences A moyen 
terme du conventionnement sur l'équilibre financier de r organisme. 
Il permet donc A celui-ci de se fixer une politique d'activité et de 
conventionnement qui soit cohérente avec les charges financières 
A supporter par les locataires Les règles de fixation des loyers 
des logements conventionnés visent A permettre aux organismes 
d'assurer Péquilibre de leur gestion. Pour chaque convention, un 
loyer maximum est négocié dans la limite d'un minimum fixé au 
niveau national. Dans cette limite, le bailleur a la responsabilité de 
sa politique des loyers pratiqués. Dans le cas de logements existants 
faisant l'objet de travaux d'amélioration, il doit tenir compte de la 
nécessité d'amortir les charges financières liées A la réalisation de 
ces travaux. La hausse des loyers, résultant de l'amélioration de la 
qualité des logements, sera compensée par l'APL qui a pour objectif 
d'adapter les dépenses de logements  a  la situation des familles et 
aux ressources des occupants tout en laissant subsister un effort 
de leur part. Cet effet solvabilisateur peut ne pas jouer pleinement 
dans le cas de programmes occupés par des ménages qui ne répon-
dent pas aux caractéristiques d'octroi de l'APL. 

Chambonchard: barrage de régularisation du cours de la Loire. 

27515. — 29 septembre 1978. --- M. Michel Moreigne demande A 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie si, conformé-
ment A la loi, une étude d'impact a été effectuée sur le projet 
d'implantation,  a  Chambonchard, d'un barrage de régularisation du 
cours de la Loire, et si des variantes ont été proposées. Il lui fait 
part de rabsence totale de concertation sur cette affaire entre 
ragence de bassin et les élus locaux. De plus, l'annonce d'un tel 
projet crée un malaise grave parmi les populations écartées de 
toute information officielle. 

Réponse. — Le projet de barrage de Chambonchard fait partie 
du programme d'aménagement de la Loire approuvé par le comité 
de bassin Loire-Bretagne, au sein duquel les élus sont représentés. 
Il permettrait le soutien des débits d'étiage du Cher et A un 
moindre degré la lutte contre les crues. Différents sites possibles  

font l'objet actuellement d'études préliminaires de faisabilité. Une 
réunion a déjà été tenue sous la présidence des préfets de la 
Creuse et de l'Allier avec les élus de ces deux départements A ce 
sujet. Une autre réunion est prochainement prévue pour examiner 
les résultats de ces  etudes  Aucune décision définitive n'a été 
prise quant A la réalisation de cet ouvrage. Il est évident que cette 
décision serait précédée d'une étude d'impact conformément A la loi 
sur la protection de la nature. 

Logements primés ou aidés : locaux de séchage et de bricolage. 

27519. — 30 septembre 1978. — M. Michel Chauty expose A M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie le fait suivant : de 
nombreuses familles se plaignent que, dans les appartements et loge-
ments primés ou aides construits ces dernières ,années (plusieurs 
millions), il n'existe aucun local spécial pour sécher le linge, d'une 
part, ni de local A bricolage, d'autre part. Dans le premier cas, les 
locaux pour sécher le linge qui avaient été réalisés dans de nom-
breux immeubles étaient peut-être peu esthétiques mais fort utiles. Il 
s'est révélé que les solutions postérieures, bées aux salles d'eau et 
autres, se sont révélées impraticables. Il serait donc utile de revoir 
positivement cette question. Pour le deuxième cas dans de nom-
breux ménages, on aimerait avoir un lieu normal, dans Phabitat, 
pour bricoler et faire des travaux divers. Il n'y a actuellement aucune 
disposition incitative  a  cet effet. Ne serait-il pas souhaitable de revoir 
ces deux questions en incluant dans les financements des logements 
aidés des dispositions qui permettraient de réaliser ces vœux sans 
porter atteinte A la surface actuelle de l'habitat 

Réponse. — Antérieurement A la publication du décret n° 69-596 
du 14 juin 1969 (devenu articles R. 111-1 et suivants du code de la 
construction et de l'habitation) fixant les nouvelles règles de 
construction des bâtiments d'habitation, les logements construits par 
l'Etat ou bénéficiant de l'aide de rEtat, devaient obligatoirement 
prévoir l'aménagement de séchoirs ou locaux de services privatifs 
incorporés ou non aux logements conformément aux dispositions de 
la circulaire du 22 juin 1960 valant cahier des prescriptions tech-
niques fonctionnelles minimales unifiées. La parution du décret pré-
cité a abrogé toutes les  dispositions  des textes antérieurs qui ne 
concernaient ni rhygiène, ni la sécurité des logements. En ce qui 
concerne les séchoirs, les règles fixées par l'arrêté du 22 octobre 
1969 relatif A l'aération des logements ont rendu inutile le maintien 
de leur aménagement puisqu'elles prévoient obligatoirement une 
ventilation générale et permanente des logements permettant d'évi-
ter les condensations sauf de façon passagère. Publiées sensible-
ment A la même époque que les nouvelles règles de construction, 
les clauses techniques générales des HLM, bien que ne présentant 
aucun caractère obligatoire, recommandent aux organismes adhé-
rents A l'union nationale des fédérations d'organismes d'HLM, de 
prévoir dans leurs contrats de construction des dispositions telles 
qu'un volume spécial soit réservé pour le séchage du linge. Par 
ailleurs, l'aménagement d'un espace susceptible d'être utilisé pour 
le bricolage ou activités diverses ne peut être envisagé A l'inté-
rieur même de chaque logement compte tenu de la diversité des 
avis exprimés en la matière par les occupants. Par contre, ces 
volumes doivent trouver tout naturellement leur place dans les 
locaux collectifs résidentiels dont le rôle et les modalités de réali-
sation ont été fixés par la circulaire n° 71-139 du 15 décembre 1971. 
Cette réalisation a 'été vivement recommandée, puis rendue obliga-
toire A partir de 1976 (arrêté du 27 octobre 1976) pour les opéra-
tions de plus de 200 logements ainsi que pour celles situées dans 
une zone d'aménagement concerté, quelle que soit leur  •  taille. 

Lutte contre la pollution : info?-motion des populations. 

27532. — 30 septembre 1978. --- M. Philippe Machefer demande A 
M. le ministre de l'environnement et due cadre dé vie de bien  you 

 loir lui indiquer le montant des sommes investies en France depuis 
huit années dans la lutte contre la pollution. Il lui signale qu'en 
Allemagne fédérale, pour sensibiliser l'opinion publique, un car 

. vient d'entreprendre un voyage d'information dans soixante villes 
ouest-allemandes. Ce car transporte : un appareil destiné A mesurer 
le degré de pollution de Pair ; un purificateur ; un laboratoire pour 
la fabrication du papier grâce A la récupération de vieux journaux... 
Existe-t-il un véhicule semblable en France ? Sinan pourquoi ne .pas 
en commander dans le cadre des relations transfrontalières de 
défense de l'environnement 

Réponse. — Le montant des dépenses publiques d'équipement réa-
lisées en vue de lutter contre les pollutions pendant les huit der-
nières années peut être évalué A environ cinquante milliards de 
francs 1978. Ce chiffre ne comprend pas les investissements réalisés 
par l'industrie privée dont le coût, conformément aux prévisions du 
VIP Plan, doit dépasser notablement un milliard de francs par an. Le 
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ministère de l'environnement et du cadre de vie gère soit directe-
ment, soit par l'intermédiaire d'organismes appropriés des véhicules 
spécialement équipés pour lutter contre la pollution et les nuisances. 
La fonction principale de ces véhicules est, en général, d'effectuer 
la mesure du degré de pollution du milieu naturel, mais ils sont 
également utilisés pour assurer l'information du public, soit à l'occa-
sion de journées portes ouvertes, soit à l'occasion de manifestations 
régionales dans le domaine de l'environnement. Par ailleurs, un 
véhicule spécialement équipé en matériel audio-visuel pour assurer 
la formation des agents de PEtat ou des collectivités locales circule 
dans l'ensemble de la France et contribue largement, en dehors de 
son rôle pédagogique, à sensibiliser les Français sur les problèmes de 
bruit. 

Administration des grands ensembles : bilan d'étude. 

27541. — 3 octobre 1978. — M. Pierre Vallon attire l'attention de 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la réponse 
apportée à sa question écrite n° 23690 du :3 juin 1977 concernant les 
mesures qui pourraient être adoptées pour faciliter l'administration 
des grands ensembles immobiliers. Il lui avait été répondu que les 
problèmes rencontrés en ce domaine très vaste sont nombreux et 
soulèvent des questions complexes et particulièrement délicates 
et que le rapport du groupe de travail institué par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, en vue d'examiner les problèmes 
posés par les grands ensembles immobiliers, qui proposait des 
solutions, notamment en ce qui concerne la gestion et le statut de 
la copropriété des immeubles bâtis, serait étudié avec la plus 
grande attention par le Gouvernement. Il lui dernande de bien 
vouloir lui préciser l'état actuel des études engagées par ce groupe 
de travail et la suite que le Gouvernement envisage de réserver 
A ses conclusions. 

Réponse. --- A la suite des travaux du groupe de travail institué 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, en vue d'examiner 
les problèmes posés par les grands ensembles immobiliers et le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, le ministère de la 
justice, en liaison avec le ministère de l'environnement et du cadre 
de vie, a entrepris Pélaboration d'un projet de loi dont l'objet est 
d'améliorer la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété. Parmi les principales orientations de la réforme, cer-
taines concernent plus particulièrement les ensembles immobiliers. 
Elles tendent à : faciliter le remodelage des trop vastes copro-
priétés, afin de les ramener selon le vœu des usagers, à une 
dimension plus humaine ; mieux affiner la définition des droits 
et des obligations des copropriétaires et parfaire l'équilibre qui 
doit exister entre les divers organes de la copropriété et qui condi-
tionne la vie même du syndicat.  • 

Manque de planification foncière : 
nécessité d'une protection juridique de l'activité agricole. 

27612. — 10 octobre 1978. --- M. André Rabineau attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le fait 
qu'A l'heure actuelle une bonne partie du territoire national n'est 
pas encore couverte par des documents de planification foncière. 
Cette lacune, très importante, est surtout visible dans le milieu 
rural et agricole, puisque les schémas directeurs d'aménagement et 
d'urbanisme et les plans d'occupation des sols ne sont plus obliga-
toires dans les communes de moins de dix mille habitants. Il 
demande, dans ces conditions, de bien vouloir préciser les disposi-
tions qu'il envisage de prendre tendant à assurer une meilleure 
protection juridique de l'activité agricole, laquelle est manifeste-
ment insuffisante. 

Réponse. -- Les décrets pris en application de la loi d'orientation 
foncière de 1967 instituant les schémas directeurs d'aménagement 
et d'urbanisme et les plans d'occupation des sols, ont déterminé 
les catégories de communes pour lesquelles l'établissement de tels 
documents était obligatoire (art. R. 122-4 et R. 123-1 du code de 
l'urbanisme). Il s'agit essentiellement des communes comprises 
dans une agglomération de plus de 10 000 habitants ainsi que, pour 
les POS, de certaines autres catégories de communes (stations 
classées, communes ayant subi des destructions importantes, etc.). 
Ces documents recouvrent donc beaucoup plus que les seules 
communes de plus de 10 000 habitants. En ce qui concerne les 
POS, il y a actuellement près de 9 000 POS prescrits, alors qu'il 
n'y a que 741 communes de plus de 10 000 habitants, et que l'on 
compte environ 2 500 communes comprises dans une agglomération 
de plus de 10 000 habitants. C'est donc près des trois quarts des 
POS qui sont prescrits dans des petites communes. L'activité agri-
cole n'est menacée que pour autant que la pression de rurbanisa-
tion se fait sentir. Ailleurs, la valeur économique des sols comme  

l'activité des exploitants est la meilleure garantie du maintien de 
l'activité agricole. Les SDAU et les POS ne sont pas des instruments 
destinés à couvrir la totalité du territoire national. D'autres moyens 
sont plus appropriés au milieu rural lorsque la pression urbaine, 
tout en n'étant pas très forte, rend néanmoins nécessaire l'élabo-
ration de règles spécifiques afin de sauvegarder les espaces natu-
rels et ruraux et organiser le développement des petites agglomé-
rations. La loi du 31 décembre 1976, portant réforme de rurbanisme, 
a institué les «. zones d'environnement protégé » pour répondre aux 
problèmes des communes rurales. Il peut également être élaboré 
des plans d'aménagement rural prévus 'jar le décret du 8 juin 
1970 pour définir et coordonner les actions souhaitables en matière 
d'aménagement rural. Enfin, dans les communes à vocation rurale 
affirmée pour lesquelles en raison du très faible nombre d'autori-
sations d'occuper ou d'utiliser le sol délivrées chaque année, il 
n'est pas nécessaire d'élaborer un document d'urbanisme, l'applica-
tion volontaire et déterminée des règles générales de rurbanisme 
et notamment de l'article R. 111-14-1 du code de l'urbanisme (intro-
duit par le décret n° • 77-755 du 7 juillet 1977) permet de refuser 
le permis de construire ou l'autorisation de lotir, ou de les assortir 
de prescriptions spéciales, si les constructions sont de, nature, par 
leur localisation ou leur destination : « b) A remettre en cause 
l'aménagement des Périmètres d'action forestière et des zones 
dégradées visées aux 2° et 3° de Particle 52-1 du code rural ; 
c) A compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment 
en raison de la valeur agronomique des sols, des structures agri-
coles, de l'existence de terrains produisant des denrées de qualité 
supérieure ou comportant des équipements spéciaux importants ». 
De nombreuses communes rurales ont d'ailleurs entrepris de défi-
nir sur leur territoire une sorte de carte communale précisant les 
modalités d'application de ces règles générales d'urbanisme. Il 
existe donc actuellement un ensemble de moyens juridiques suffi-
sant pour apporter une solution à la plupart des problèmes posés. 
Il faut les employer au mieux et, pour cela, encourager les com-
munes à. réfléchir  à  leur avenir et à définir leur propre doctrine 
sur la façon dont ces moyens peuvent être employés sur le 

territoire communal. 

4ide  à  l'emploi en région parisienne : comptabilité entre la prime 
régionale et le régime de la redevance et de l'agrément. 

27701. — 12 octobre 1978, — Mme Brigitte Gros attire ?attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les faits 
suivants. Le conseil régional de l'Ile-de-France, sur la base du décret 
n° 77-850 du 27 juillet 1977, a décidé, par une délibération en date 
du 8 novembre 1977, d'accorder des primes, à de petites et moyennes 
entreprises industrielles s'engageant à créer au moins six emplois 
en trois ans. Or, il semble que cette politique d'incitation en faveur 
de l'emploi risque de se heurter, et notamment dans le département 
des Yvelines, aux dispositions des articles L. 520-1 et suivants du 
code de Purbanisme instituant dans la région parisienne une rede-
vance  perçue à l'occasion de la construction de bureaux et de locaux 
à usage industriel, ainsi qu'A la procédure de Pagrément prévu 
aux articles L. 510-1 à L. 510-4 du code de l'urbanisme. Elle demande 
si des études ont été effectuées afin d'apprécier la comptabilité 
entre les primes instituées et le régime de l'agrément et de la 
redevance. Et, dans le cas où cette compatibilité s'avérerait diffi-
cile dans la pratique, s'il ne conviendrait pas d'envisager, selon les 
procédures appropriées, la suppression ou l'aménagement du régime 
de la redevance et de l'agrément. 

Réponse. --- La prime instituée par le conseil régional d'Ile-de-France 
vise essentiellement à favoriser la création de petites et moyennes 
entreprises dont on peut supposer, à bon droit, que les besoins 
initiaux en locaux au regard du nombre d'emplois à offrir, six dans 
un délai de trois ans, sont fort modestes. Dans ces conditions, les 
entreprises ainsi concernées seront dans la plus grande majorité 
des cas amenées, non pas à créer de locaux mais à s'installer au 
contraire, comme le montre d'ailleurs la pratique, dans de s. locaux 
déjà existants et elles seront de ce fait dispensées du versement 
de la redevance qui n'est exigible qu'A Poccasion de la création 
de locaux. Par ailleurs, ces mêmes entreprises n'auront pas à obte-
nir l'agrément pour la construction ou l'utilisation de locaux, dès 
lors que les superficies globales développées de planchers néces-
saires  a  leurs activités resteront — et l'expérience montre que 
c'est très souvent le cas -- inférieures au seuil de 1 500 mètres 
carrés fixé pour les locaux industriels. Pour ces raisons, la décision 
prise par le conseil régional d'He-de-France d'accorder une prime 
à la création d'entreprises industrielles ne saurait être estimé incom-
patible avec le régime actuel de l'agrément et de la redevance 
instituée par les articles L. 510-1 à L. 510-3 et L. 520-1 à L. 520-13 
du code l'urbanisme, qui reste, avec le système des aides au déve-
loppement régional, l'instrument essentiel  •  de la décentralisation 
des activités industrielles et tertiaires menées dans le cadre de la • 

 politique nationale d'aménagement du territoire. 
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Permis de construire en milieu rural : 

concertation entre rEtat et les collectivités locales. 

27824. — 24 octobre 1978. — Mme Brigitte Gros appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur 
les dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme confé-
rant à l'administration, dans les communes non pourvues d'un plan 
d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu, le pouvoir 
de décider discrétionnairement qu'une construction est de nature 
à porter atteinte  à  un espace rural ou à un paysage naturel et. 
en conséquence, de refuser le permis de construire, ainsi que sur 
les termes de la circulaire du 16 mars 1977 invitant les représentants 
locaux de l'Etat à faire usage quasi systématique de ce pouvoir. 
De fait, il est de plus en plus fréquemment passé outre aux avis 
favorables que les maires des communes concernées donnent  à  cer-
tains dossiers de permis de construire. Aussi lui demande-t-elle 
quelles mesures il compte prendre ou proposer pour remédier à 
cette situation peu conforme à la politique de concertation entre 
l'Etat et les collectivités locales qu'entendent mener les pouvoirs 
publics, et pour qu'enfin soient pris en considération la connais-
sance et le respect qu'ont les maires, tant de l'espace qu'ils admi-
nistrent, que des intérêts de la population qu'ils représentent. 

Réponse. — La circulaire du 16 mars 1977 relative  à  la sauvegarde 
des espaces ruraux et naturels entendait rappeler aux représen-
tants locaux de l'Etat et aux collectivités locales les moyens dont 
ils disposent pour préserver l'activité agricole et promouvoir un envi-
ronnement de qualité. Elle soulignait notamment, que, dans les 
communes non pourvues d'un document d'urbanisme, les projets 
qui, par leur situation, portent atteinte à l'espace rural ou à un 
paysage naturel peuvent être, en application de l'article R. 111-21 
du code de l'urbanisme, refusés afin d'éviter une urbanisation dis-
persée incompatible avec le maintien et le développement de l'agri-
culture et génératrice d'un alourdissement des charges communales 
en engageant les collectivités locales dans des dépenses d'équipement 
et de fonctionnement nécessaires pour assurer la vie des nouveaux 
habitants. Cette circulaire n'est que le prolongement d'une action 
continue en faveur de la sauvegarde des espaces ruraux et naturels 
et est conforme  à  l'esprit des réformes législatives récentes qui 
doivent donner aux administrations et aux collectivités locales les 
moyens nécessaires pour promouvoir un environnement de qualité : 
loi sur l'urbanisme qui renforce la protection de la nature et des 
milieux bâtis loi sur l'architecture qui déclare d'intérêt public 
la qualité des constructions et leur harmonieuse insertion dans 
le milieu environnant, loi sur la protection de la nature. II ne s'agit 
pas cependant d'interdire toutes possibilités de constructions en 
milieu rural, ni de ne pas prendre en considération les avis for-
mulés par les maires sur les demandes de permis de construire 
qu'ils ont  à  connaître. C'est pourquoi, aujourd'hui, les services 
départementaux de l'équipement s'efforcent, en concertation étroite 
avec les élus, de déterminer des orientations simples pour le déve-
loppement des communes où le nombre de permis de construire 
ne justifie pas immédiatement l'établissement d'un document d'urba-
nisme comme un plan d'occupation des sols. C'est ainsi que locale-
ment des cartes communales sont établies et discutées avec les 
élus pour guider plus clairement l'application du règlement natio-
nal d'urbanisme. Bien qu'elles ne soient pas opposables aux tiers, 
ces cartes communales permettent de sensibiliser les diverses par-
ties prenantes aux problèmes posés par le « grignotage » des espaces 
naturels et d'établir en concertation avec les élus sur la base de 
principes simples les zones où la construction peut être autorisée. 
Il faut enfin rappeler que, dans l'hypothèse où il y a un désaccord 
entre les élus locaux et les services départementaux, désaccord qui 
ne traduit nullement un mépris de la volonté des élus, il appartient 
au préfet de décider sur la suite A réserver â la demande de permis 
de construire. On constate cependant aujourd'hui que la légitimité 
de l'action en faveur de la sauvegarde des espaces naturels, sauf 
situation tout à fait particulière, est généralement admise. Il ne 
eagit pas d'une politique facile et il est bien certain qu'elle trouve 
sa pleine ampleur lorsque la collectivité locale prend conscience 
de sa nécessité. 

Protection de la nature : décret d'application. 

27972. — 7 novembre 1978. -- M. Pierre Vallon demande à•
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien 
vouloir lui préciser les perspectives et les échéances de publica-
tion du décret prévu à l'article 7 de la loi n° 76-629 du 10 juil-
let 1976 relative à la protection de la nature prévoyant le contrôle 
et l'autorité administrative sur certains établissements. 

Réponse. — Le décret n° 77-1297 du 25 novembre 1977, publié 
au Journal officiel du 27 novembre 1978 détermine les modalités 
d'application de l'article 7 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976  

relative à la protection de la nature, comme prescrit au dernier 
alinéa de cet article. Le titre II de ce décret, articles 18 20, fixe 
en effet, les conditions suivant lesquelles doit s'exercer le contrôle 
de l'autorité administrative des établissements énumérés  a Parti  -
de 7 de la loi, et le titre III, articles 21 et 22, porte sur les 
sanctions administratives applicables aux infractions indépendam-
ment des poursuites pénales, 

Gardes-chasse : situation. 

28046. — 9 novembre 1978. — M. Gilbert Belin attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la 
situation des gardes-chasse. Tous les gardes-chasse sont soumis à 
un statut national et la majorité d'entre eux sont affectés par 
Poffice national de la chasse, organisme public dans les différentes 
fédérations départementales, organismes privés. Il en résulte que, 
pour une grande partie d'entre eux, les gardes nationaux sont 
employés à des fonctions d'intérêt privé. Enfin et surtout, certains 
présidents de fédérations font obstacle à l'actualisation de la gar-
derie par des mutations arbitraires, la non-observation des circu-
laires de l'office national de la chasse, le non-paiement des frais 
de déplacement, etc. C'est pourquoi les gardes-chasse sollicitent 
la modification de l'article 384 de code rural de façon à ce qu'ils 
soient tous placés sous l'autorité du directeur de l'office national 
de la chasse, quelles que soient leurs affectations. Aussi, il lui 
demande s'il compte prendre les mesures nécessaires à la modifi-
cation de cet article. 

Réponse. — L'article 10 de la loi n° 75-347 du 14 mai 1975 a 
modifié l'article 384 du code rural en précisant que tous les 
gardes-chasse dépendant de l'office national de la chasse ou des 
fédérations départementales des chasseurs sont soumis à un statut 
national. La décret n° 77-898 du 2 août 1977 et son arrêté d'appli-
cation du 7 octobre_ de la même année, pris en application de la 
loi précitée, ont pour but d'harmoniser les conditions de rémuné-
ration et de déroulement de carrière des gardes qui pouvaient 
varier d'un département à l'autre, ainsi que de garantir la sécurité 
de l'emploi. Ces textes précisent également les missions des gardes 
et les directives qui leur sont données par leurs supérieurs hié-
rarchiques. Par contre, il n'est nullement question de modifier 
l'organisation des fédérations qui ont dans leurs attributions la 
répression du braconnage et, en conséquence, de leur retirer la 
direction de la garderie départementale, comme en témoigne la 
rédaction de la loi qui mentionne bien les gardes dépendant des 
fédérations. Le désir des gardes d'être placés sous la seule auto-
rité de l'office national de la chasse se heurte à des difficultés 
pratiques, cet établissement n'étant pas doté de moyens suffisants 
pour assurer rencadrement de plus de mille cinq cents agents 
sur le terrain, comme à des questions de principe et d'opportunité 
puisque les missions et l'existence même des fédérations seraient 
remises en cause. Pour ces raisons, il n'est pas envisagé de modifier 
l'article 384 du  code  rural. 

INTERIEUR 

Citoyens français des départements d'outre-mer : 

exigence du passeport. 

27518. — 30 septembre 1978. — M. Francis Palmero demande à. 
M. le ministre de l'intérieur  pour quelles raisons le passeport 
et la fiche de police sont exigés des citoyens  français  arrivant ou 
partant des départements d'outre-mer, et notamment de. la Réunion. 

Réponse. — L'obligation de présenter un passeport ou une carte 
d'identité résulte indirectement pour les Français arrivant ou par-
tant des départements d'outre-mer du fait que ceux-ci effectuent 
ces déplacements mêles aux étrangers. Or, l'admission de ces der-
niers dans les départements d'outre-mer ou en métropole étant 
subordonnée à la présentation d'un passeport ou d'un document en 
tenant lieu, et même pour certaines nationalités d'un visa, un 

contrôle de circulation transfrontière doit être exercé à leur égard. 
L'ensemble des passagers des avions et des navires assurant ces 
liaisons est donc dirigé sur les postes de contrôle du secteur 
international des aéroports et ports maritimes et les voyageurs 
français se trouvent amenés, pour bénéficier de leur droit à la libre 
circulation, à justifier de leur nationalité par la présentation d'une 
carte d'identité ou d'un passeport. Quant à la formalité de la fiche 
de police, celle-ci a été entièrement supprimée pour les Français 
par une décision du ministre de Pintérieur de 1964. Le préfet de la 
Réunion vient de rappeler cette décision à ses services afin qu'ils 
s'y conforment strictement. 

Emplois communaux : limite d'âge. 

28228. --- 22 novembre 1978. — M. Christian Poncelet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur  sur le fait que le décret du 
12 mai 1978 a élevé la limite d'âge d'accès aux emplois communaux, 
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dans les communes de plus de 2 500 habitants de trente  à  quarante 
ans. Il lui demande s'il n'a pas l'intention d'étendre cette mesure 
aux communes de moins de 2 500 habitants. 

Réponse. --- Il n'existe aucune limite d'âge pour la nomination des 
agents dans les communes de moins de 2 500 habitants. Par consé-
quent l'extension du décret du 12 mai 1978 aux communes de 
moins de 2 500 habitants ne serait pas fondée.  

lement le cahier des charges relatif à l'homologation des appareils 
analyseurs d'haleine. Ce cahier des charges  sen  i publié en annexe 
de l'arrêté définissant les conditions et modalités de l'homologa-
tion. Le décret d'application de rartiele L. 1, paragraphe IV du 
code de la route, interviendra donc après cet arrêté. Pour l'instant, 
il serait prématuré de prévoir la date précise da cette publication. 

POSTES ET TELECOMMUNICA1 IONS 

JUSTICE 

Notaires et conseils juridiques : accès  à  /a profession d'avocat, 

27782. — 24 octobre 1978. — M. Henri Caillavet rappelle à M. le 
ministre de la justice que la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
aménage l'accès de la nouvelle profession d'avocat pour certaines 
catégories de personnes et prévoit, dans son article 50 -III, qua  

les notaires et les conseils juridiques titulaires de la licence ou 
du doctorat en droit, et justifiant de cinq années de pratique pro-
fessionnelle sont, par dérogation aux articles 11-3 et 12, dispensés 
du certificat d'aptitude à la nouvelle profession d'avocat et du 
stage ». Cette même dispense est prévue, par la même lm, pour 
d'autres catégories de personnes ayant eu une activite de carac-
tère juridique, mais prévoit, pour ces autres catégories, que la 
durée de pratique professionnelle doit être antérieure à l'entrée 
en vigueur de la loi nouvelle, ou à une date fixée dans la plupart 
des cas au 31 décembre 1972. Or, à s'en tenir à la lettre du texte, 
cette exigence tenant à une date de référence pour l'application 
de la durée de pratique professionnelle n'est pas prévue par Parti  -
de 50411 de la loi pour les notaires et les conseils juridiques. Plus 
précisément, un conseil juridique inscrit, titulaire de la licence ou - 
du doctorat en droit, ayant débuté son activité professionnelle en 
1973, celle-ci n'ayant pas été interrompue depuis, peut-il valablement 
en 1978, ayant accompli les cinq années requises par la loi, se pré-
valoir des dispositions de Particle  50 III  et demander son inscription 
au barreau en étant dispensé du stage , et du certificat d'aptitude k. 
la profession d'avocat ? Ou peut-il se voir légitimement opposer le 
fait que, n'ayant pas encore débuté son activité professionnelle de 
conseil juridique au 31 décembre 1972, il ne saurait bénéficier des 
dispenses et dérogations prévues a Particle  zø Ill  de la loi ? Dans 
cette hypothèse, il lui demande s'il n'a pas le sentiment que l'in& 
quite  consacrerait une situation de fait que n'a pas imaginé le 
législateur, en sorte qu'une interprétation libérale devrait pouvoir 
être retenue. 

Réponse. -- Les dispositions de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 (art. 50, §  111  alinéa 2) permettant sous certaines conditions 
aux notaires et aux conseils juridiques d'accéder à la profession 
d'avocat sans être titulaires du certificat d'aptitude  a  la profession 
d'avocat et avec dispense du stage, sont, sous réserve de Pinterpré-
tation des juridictions, d'application permanente. Aussi bien, le 
décret n° 78-1081 du 13 novembre 1978 modifiant le décret n' 72-468 
du 9 juin 1972 organisant la profession d'avocat a-t-il introduit dans 
ce texte un nouvel article 44-1 qui, sans limitation dans te temps, 
prévoit les conditions d'accès de ces professionnels  à  la profession 
d'avocat. Ainsi, il apparaît qu'un ancien conseil juridique, ayant 
été inscrit pendant cinq ans sur la liste tenue par le procureur de 
la République, peut, s'il remplit les conditions de diplôme universi-
taire exigées des futurs avocats, par Particle 11 (2°) de la loi pré-
citée du 31 décembre 1971, "étre inscrit au tableau d'un barreau. 

Dépistage de l'état alcoolique au volant : 
textes d'application de la loi. 

28204. — 22 novembre 1978. -- M. Louis Virapoullé demande 
M. le ministre de la justice de bien vouloir lui préciser les perspec- 
tives et échéances de publication du décret en Conseil d'Etat prévu 

Particle 1er, paragraphe III, de la loi n" 78-732 du 12 juillet 1978 
tendant à prévenir la conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état 
alcoolique et devant determiner les conditions dans lesquelles seront 
effectuées les opérations de dépistage et les vérifications prévues 
à Particle 1° ,  de cette loi. 

Réponse. -- Le décret en Conseil d'Etat prévu par le para-
graphe IV de Particle L. ler du code de la route, tel qu'il résulte 
de la loi n° 78-732 du 12 juillet 1978, a pour objet de déterminer 
les modalités d'utilisation des nouveaux appareils permettant de 
déterminer le taux d'alcool par l'analyse de Fair expiré. Ces appa-
reils devant être conformes à un type homologué, il n'est évidem-
ment pas possible de préparer et de publier le décret avant que ne 
soient définies les conditions et les moda lités de l'homologation. 
Une commission technique, composée de professeurs de médecine, 
de scientifiques, de fonctionnaires et de magistrats prépare actuel  

Renseignements téléphoniques : gratuité pour les aveugles. 

28156. — 17 novembre 1978. -- M. Philippe'Machefer demande 
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s'il n'estime 
pas juste que la gratuité des demandes téléphoniques de rensei-
gnements soit accordée aux aveugles abonnés au téléphone. 

Réponse. -- Les problèmes spécifiques qui se posent aux per-
sonnes atteintes de cécité font l'Objet de la part de mon admi-
nistration d'une attention toute particulière, qui se manifeste en 
premier lieu par Pattribution  a  leurs demandes de raccordement 
d'une priorité de haut niveau. Une autre manifestation de cette 
sollicitude, qui facilite à ces personnes l'accès à un emploi, est la 
gratuite des communications à destination des services de rensei-
gnements lorsque la demande en est faite par rentreprise qui 
emploie des standardistes aveugles. E s'agit là d'une mesure inci-
tatrice au recrutement de non-voyants, qui entraîne évidemment 
une complication des modes opératoires dans mes services puis-
qu'elle suppose une procédure spéciale : numéro de code particulier 
à. chaque entreprise et fichier spécial au centre de renseignements. 
Il n'est malheureusement pas possible actuellement d'envisager 
une extension de cette mesure, dont le bénéfice ne saurait man-
quer d'être revendiqué par d'autres victimes de handicaps graves, 
sans alourdir exagérément le fonctionnement du service des ren-
seignements. 

Fonctionnaires des PTT : choix du lieu de leur nomination. 

28209. — 22 novembre 1978. -- M. Victor Robini demande à M. le 
Premier ministre pourquoi les fonctionnaires de toutes catégories 
doivent être sans cesse éloignes de leur domicile au moment de leur 
nomination. Il constate notamment que dans l'administration des 
PTT les agents recrutés par concours, originaires de son départe-
ment, sont presque toujours obliges d'occuper des postes dans la 
région parisienne pendant des périodes allant de- trois mois  a  trois 
ans. Il en résulte souvent une rupture de la vie familiale due à 
la longue séparation ainsi créée, en particulier lorsque le conjoint 
est lui-même fonctionnaire et que ron refuse de jumeler sa muta-
tion avec celle de son mari ou de son épouse. N'est-il pas para-
doxal de constater ce déracinement des fonctionnaires dont on com-
prend mal la raison, que l'on se place sur un plan familial ou terri-
torial, alors que la politique de la famille apparaît comme une 
préoccupation constante du Gouvernement. Par ailleurs, les agents 
mutés souhaitent légitimement le plus souvent rester dans leur 
région d'origine. 11 lui demande si une nouvelle politique en faveur 
des agents recrutés ne pourrait être mise en place afin d'éviter ces 
inconvénients. (Question transmise et M. le secrétaire d'Etat aux 
postes et  telecommunications

Réponse. -- Les candidats recus aux concours donnant accès 
aux emplois de l'administration des postes et télécommunications 
sont nommes dans les emplois vacants non recherchés à la Muta-
tion par le personnel déjà en fonctions. En règle générale, la 
majorité des lauréats sont originaires des départements du Sud, 
du Sud-Ouest, du Centre et de l'Ouest, alors que les emplois vacants 
sont, le plus souvent, situes dans la région parisienne où le recru-
tement est déficitaire. Ceci explique que de nombreux candidats 
originaires des départements où le recrutement est excédentaire 
sont affectés en premier lieu dans la région parisienne. Cepen-
dant, pour atténuer les inconvénients de cette situation de fait, 
l'administration des PTT a mis en place diverses mesures. Au cours 
de vannée de leur nomination, les agents peuvent demander leur 
inscription au tableau des voeux de mutation, en vue de prendre 
rang, pour être affectés dans une résidence de leur choix. Ceux qui 
se trouvent' séparés de leur conjoint peuvent, s'ils remplissent les 
conditions exigées, demander à bénéficier des dispositions de la loi 
Roustan, qui permet de réserver à cette catégorie d'agents le quart 
des emplois devenant vacant dans chaque département. De plus, 
pour tenir compte des situations familiales, les lauréats de certains 
concours qui remplissent des conditions particulières, notamment 
ceux dont le conjoint est fonctionnaire, ont la faculté d'attendre 
leur nomination sur place pendant un délai de quatre ans. Les 
fonctionnaires qui ont déjà été mutés dans leur région d'origine 
et qui font Pobjet d'une  omotion peuvent, en général, bénéficier 
de cette mesure. Enfin, l'administration des postes et télécommuni-
cations développe, pour certains grades, le recrutement par concours 
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locaux, ce qui permet aux lauréats d'être nommés dans la région 
pour laquelle ils ont fait acte de candidature. Ces différentes 
dispositions qui répondent A des préoccupations de caractère fami-
lial, permettent dans la mesure oit l'intérêt du service en offre la 
possibilité, de corriger en partie les inconvénients résultant du 
déséquilibre géographique constaté au plan du recrutement. 

SANIE ET FAMILLE 

Répartition  •  des responsabilités financières 
des organismes agissant en faveur de la famille  •  et de l'enfance. 

24810. --- 26 novembre 1977. — M. Jean Cluzel demande h Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir préciser 
la suite qu'elle envisage de réserver A une suggestion formulée dans 
le rapport annuel pour 1976 de l'inspection générale des affaires 
sociales dans laquelle il est demandé que soient mieux réparties les 
responsabilités financières entre l'Etat et les organismes de sécurité 
sociale et les institutions privées gérant divers services en faveur 
de la famille et de l'enfance.  • 

Réponse. — Dans son rapport annuel pour 1976, l'inspection géné-
rale des affaires sociales a estimé que « les gestionnaires de l'action 
sociale, qu'ils  •  soient publics ou privés, devraient coordonner 
leurs efforts en vue d'une action sociale et préventive, ce 
qui implique également une répartition claire des responsabilités 
financières et une relative stabilité des financements ». L'action 
sociale ainsi évoquée regroupe toutes les formes d'aide autres que 
les prestations légales, en particulier la mise A la disposition des 
familles d'équipements et de services sociaux accessibles A tous. La 
suggestion de l'inspection générale, tout A fait pertinente, n'a pas 
échappé au Gouvernement qui a pris d'ores et déjà des mesures 
suivant cette orientation dans le secteur des travailleuses familiales, 
et entrepris des études visant  à harmoniser les interventions des 
organismes de sécurité sociale et de l'Etat dans le financement des 
investissements des établissements sanitaires et sociaux. Jusqu'A 
la parution de la loi du 27 décembre 1975, les interventions de 
travailleuses familiales restaient, faute de financement, insuffi-
santes, de nombreuses familles modestes ne pouvant bénéficier 
d'une aide. L'activité des travailleuses familiales était  essentielle  
ment financée par les organismes d'allocations familiales et de 
sécurité sociale et les différents régimes spéciaux. L'intervention de 
la loi du 27 décembre  1975  a permis d'accorder le concours des 
crédits de l'aide sociale A l'enfance lorsque les interventions des 
travailleuses familiales permettent d'éviter le placement d'un 
enfant. Le financement au titre de raide sociale A l'enfance ou 
de la protection maternelle et infantile devrait ainsi passer de 
32 millions en 1976 A 76 millions en 1978 (chiffre prévisionnel). En 
outre, le décret d'application du 10 juin 1977 a posé le principe de 
concertation et de coordination entre les organismes financeurs 
et les organismes employeurs par l'établissement de conventions 
multipartites. En 1978, l'application de ces textes est entrée dans 
une phase active : dans quelques départements ont été signées des 
conventions multipartites et dans un grand nombre d'autres la 
concertation s'est établie entre les différents partenaires financiers 
et organismes employeurs. L'ensemble de ces mesures a permis une 
augmentation du nombre des travailleuses familiales, cet accroisse-
ment, étant dû. A' une meilleure sécurité de l'emploi, consécutive A 
un financement désormais mieux équilibré et par conséquent plus 
assuré. Les résultats enregistrés dans ce secteur sont la consé. 
quence d'une meilleure répartition des responsabilités entre les 
différents organismes financeurs. Dans le domaine du finance-
ment de la création d'établissements sociaux, une meilleure coordi-
nation des interventions de l'Etat et des organismes de sécurité 
sociale est activement recherchée en liaison avec les trois caisses 
nationales. Pour raccourcir les délais de décision, il est envisagé 
de,  mettre en service des dossiers communs  à  l'Etat et aux orga-
nismes de sécurité sociale, de rationaliser l'instruction technique 
des projets, les demandes d'aide présentées étant instruites simul-
tanément par les différents financeurs et non plus successivement. 
Des procédures de concertatimeet d'échanges d'information entre les 
services extérieurs de l'Etat et les organismes locaux de sécurité 
sociale seraient également instaurées notamment lors de la prépa-
ration des budgets d'investissements. Les réformes préconisées vont 
être expérimentées dans quelques départements et devraient pou-
voir être généralisées assez rapidement avec les modifications que 
suggérerait, le cas échéant, l'expérience en cours. 

Prime de mobilité : 	•  

conditions d'octroi pour certains organismes. 

24943. -- 10 décecribre 1977. -- M. René Tinant attire l'attention 
de Mme le ministre de la santé et de la famiii.le sur le cas 
d'une personne ayant terminé ses études d'auxiliaire puéricultrice  

et, A la suite de celles-ci, trouvé du travail dans un autre dépar-
tement, dans un foyer de l'enfance. Ayant sollicité la prime de 
mobilité offerte aux jeunes trouvant un premier emploi, il lui a été 
répondu que ce foyer de l'enfance n'entrait pas dans le champ 
d'application des dispositions de la loi prévoyant l'octroi de ce genre 
de prkne. Il lui demande dans ces conditions de bien vouloir pré-
ciser pour quelles raisons les organismes dépendant des directions 
départementales d'action sanitaire et sociale ne peuvent faire béné-
ficier leurs ressortissants des primes de mobilité. 

Réponse. — Les dispositions relatives A la prime de mobilité des 
jeunes prévue par les articles L. 322-7 A L. 322-10 du code du travail 
ne s'appliquent qu'aux travailleurs salariés de l'industrie et du 
commerce. Les travailleurs du secteur public relèvent d'une régie
mentation spécifique en la matière. Un arrêté du 16 juin 1969 modifié 
en dernier lieu par un arrêté du 18 janvier 1977 permet en effet aux 
personnes qui occupent un premier emploi dans un des établisse-
ments visés A l'article L. 792 du code de la santé publique (foyer de 
L'enfance notamment), de bénéficier d'une prime spéciale d'installa-
tion. L'établissement doit toutefois être situé soit dans les départe-
rnents de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne, soit dans de nombreuses communes des départements 
de l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvdlines et de Seine-et-Marne, soit 
enfin dans les communes de la communauté urbaine de Lille. Le 
montant de cette prime spéciale d'installation est égal A la somme 
du traitement brut mensuel et de l'indemnité de résidence afférents 

Yindice brut 319 (environ 3 458 francs au 1,,  octobre 1978 dans 
la région parisienne). 

Etablissements médico-éducatifs : équipements. 

25035. — 16 décembre 1977. -- M. Georges Treille demande h 
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir 
préciser les perspectives et les échéances de publication du décret 
prévu  a Particle 4 de la loi n° 75-535 du 3 juin 1975, relative aux 
institutions sociales et médico-sociales et fixant les normes mini-
males quantitatives et qualitatives d'équipement et de fonctionne-
ment des établissements médico-éducatifs qui reçoivent en internat, 
en externat ou en cure ambulatoire des jeunes handicapés ou Ma-
daptés. 

Réponse. — Lors de la discussion de r article 4 de la loi n° 75-735 
du 30 juin 1975, le Parlement a souligné la nécessité de ne pas 
enfermer dans une réglementation contraignante les établissements 
sociaux qui doivent pouvoir s'adapter rapidement A des besoins et 
A des techniques nouvelles ; c'est dans cette optique qu'il a été 
décidé que, seules seraient fixées par décret pour ces établissements, 
des normes s minimales » quantitatives et qualitatives d'équipement 
et de fonctionnement. Plus récemment, le rapport de la commission 
de développement des responsabilités locales a mis très nettement 
en cause le principe même de la normalisation. Un travail -  d'analyse 
a donc été entrepris qui tend A l'allégement et A l'harmonisation 
des normes existantes grâce  à  une large concertation. Le groupe 
interministériel « Habitat et vie sociale » qui a été chargé par le 
Premier ministre d'une mission de réflexion, actuellement en cours, 
sur l'utilisation des services collectifs, est appelé notamment A étudier 
ces problèmes. C'est  à  la lumière des résultats de ces études que 
pourront . être préparés les décrets prévus A l'article 4 de la loi 
susvisée, • lesquels ne sont pas indispenables A l'application des 
nouvelles mesures de coordination instituées. En effet, l'article 36 
du décret n" 76-838 du 25 août 1976 dispose que s en attendant la 
publication du décret prévu  à  l'article 4 de la loi du 30 juin 1975, 
il sera fait application des mesures applicables A la date du présent 
décret ». En ce qui concerne les établissements médico-éducatifs qui 
reçoivent en internat, en externat et en cure ambulatoire des 
jeunes handicapés ou inadaptés, les mesures actuellement applicables 
sont notamment les dispositions des annexes XXIV, XXIV bis, 
XXIV ter et XXIV quater au décret n° 56-284 du 9 mars 1956 modifié, 
complétant le décret n° 46-1834 du 20 août 1946 modifié fixant les 
conditions d'autorisation des établissements privés de cure et de 
prévention pour les soins aux assurés sociaux. 

Institutions sociales et médico-sociales 	publication des textes 
d'application de la loi. 

25061. -- 17 décembre 1977. — M. Jean Gravier demande A Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir préciser les 
perspectives et les échéances de publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu  a l'article 30 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 
relative aux institutions sociales et médico-sociales et fixant ses 
modalités d'application. 

Réponse. -- L'article 30 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 
relative aux institutions sociales et médico-sociales stipule e que sauf 
dispositions contraires, les modalités d'application de la présente loi 
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sont fixées par décret en Conseil d'Etat s. C'est donc suivant cette 
procédure qu'ont été prépares et publiés les décrets suivants : le 
décret ni' 76-836 du 25 aofit 1976 relatif aux commissions netionale 
et régionales des institutions sociales et médico-sociales et 6 la 
procédure d'examen des projets de création et d'extension des 
établissements énumérés  a l'article 3 de la loi du 30 juin 1975 ; 
le décret n" 77-1113 du 30 septembre 1977 relatif  a l'a gr é ment des 
conventions collectives de travail et des accords de retraite appli-
cable aux salaries des établtssements et services  a  caractère social 
au sanitaire à but non lucratif (application de l'article 16 de la loi); 
le décret n° 78477 du 29 mars 1978 relatif a la prise en charge par 
les régimes d'assurance maladie des dépen.ses afférentes aux soins 
médicaux dispensés dans certains établissements ; le décret n" 78-478 
du 29 mars 1978 relatif  a  la détermination forfaitaire des frais de 
soins dispensés dans les établissements qui assurent l'hébergement 
des personnes âgées ; le décret n" 78-612 du 23 mai 1978 relatif aux 
établissements publics communaux, intercammunaux, départementaux 
et interdépartementaux énumérés à l'article 19 de la loi n" 75-535 du 
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales et 
la commission consultative prévue à l'article 22 (dernier alinéa) de 
la même loi. En outre, deux décrets simples ont été pris pour l'appli-
cation des articles 5 et 17 de la loi : le décret n" 77-1289 du 22 novem-
bre 1977 portant application de l'article 5 de la loi (conditions de 
création des sections de cure médicale dans les établissements 
d'hébergement pour persounes âgées) ; le décret n 78-377 du 
17 mars 1978 portant application de l'article 17 de la loi (modalités 
de participation des usagers, des familles des mineurs admis et des 
personnels au fonctionnement des établisses,nents privés bénéfi-
ciaires de fonds publics ou parapublicse Enfin, deux nooveaux décrets 
en Conseil d'Etat devraient pouvoir être publies au cours de 
l'année 1979. Le premier, pris pour l'application de l'article 26 
let alinéa de la loi fixera les conditions d'appropriation des projets 
de travaux effectués dans les établissements visés  a l'article 3 de 
ladite loi et dont le financement est assuré grâce  i  une participation 
directe ou indirecte de l'Etat ou d'organismes de sécurité sociale. Le 

, deuxième fixera la composition du comité technique paritaire prévu 
par l'article 25 de la loi dans les établissements sociaux et mé:.lico-
sociaux publics. L'ensemble de ces textes doit pei mettre Pappli-
eation des dispositions essentielles de la loi, 

Assistances maternelles : 

25305. -- 20 janvier 1978. -- M. Jean Colin expose  à Mme le 
ministre de la santé et de la _famille que si la loi n" 77-505 du 
17 mai, 1977 prévoyant un statut des assistantes maternelles a 
amélioré les conditions de rémunération des intéressees precedem-
ment dénommées nourrices et gardiennes, par contre il est a 
craindre que ce nouveau statut ne conduise A imposer en totalité 
le salaire de ces assistantes maternelles, alors qu'un regime parti-
culier leur était précédemment consenti. Il en résulterait une 
désaffection pour cette activité sociale de sorte que, paradoxale-
ment, aucune amélioration réelle_ ne serait resseutie par les inté-
ressées, tandis que par ailleurs les collectivités qui assurent le 
fonctionnement des placements familiaux risqueraient de' se trouver 
brutalement privées d'une grande partie de leur personnel. Il lui 
demande ce qu'elle compte proposer pour éviter cet inconvenient. 

Réponse. — Le régime fiscal appliqué aux assistantes maternelles 
fait actuellement Pobjet de négociations entre le ministère de la 
santé et de la famille et le ministère du budget. Sans méconnaître 
l'importance de ce problème, il faut rappeler que le nouveau statut 
des assistantes maternelles apporte des avantages notables par 
rapport à la: situation antérieure. Avec l'amélioration sensible des 
rémunérations soulignée par Phonorable parlementaire, l'application 
de divers chapitres du droit du travail (conventions collectives, repré-
sentation du personnel, allocations de chômage, congés payés—) et 
une série de dispositions spécifiques (indemnité d'absence lorsque 
l'enfant aurait dû, normalement être confié, majoration en cas 
de handicap de l'enfant, indemnité de licenciement...) un ensemble 
de mesures est mis en place, qui devrait permettre le développement 
des placements familiaux et des placements de l'aide sociale à 
l'enfance. 

Transport des élèves handicapés vers les établissements spécialisés. 

25570. — 17 février 1978. — M.  • Rémi Herrnent attire l'attention 
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispo-
sitions de l'article 8 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées et de ses textes 
d'application en ce qui concerne la prise en charge des frais de 
transport de ces enfants. Celles-ci prévoient, en effet, d'une part, 
que .11es frais de transport individuel des élèves et étudiants han-
dicapés vers les établissements scolaires et universitaires, rendus 
nécessaires du fait .de leur handicap, sont supportés par l'Etat s  

et, d'autre part, que e les  •  frais de transport collectif des enfants 
et adolescents handicapés vers les établissements médico-éducatifs 
fonctionnant en externat et  semi  internat seront supportes par les 
organismes de prise en charge s. Il apparaîtrait donc que ,certaines 
situations n'aient pas été envisagées et ne soient pas de ce fait 
couvertes par les textes. On peut se trouver en présence de deux 
types de situations. En premier lieu, cas du transport individuel 
quotidien nécessité par l'état de l'élève, notamment dans l'hypothèse 
d'absence complète de circuit de transport collectif organisé par 
Petablissement fréquente ou lorsque les moyens de transport exis-
tent effectivement mais que, du fait de la dispersion des familles, 
il n'est pas possible d'assurer la desserte de toutes les communes 
concernées. Second cas, celui des frais de transport des élèves 
internes qui rentrent dans leur famille chaque week-end. Ces situa-
tions lui semblent anormales, voire même illogiques pour le pre-
mier cas dans la mesure mi le décret n° 69-520 du 31 mai 1969 de 
M. te ministre de' l'éducation nationale relatif au financement du 
transport des élèves de renseignement primaire et des enseigne-
ments généraux, agricoles et professionnels prévoit le versement 
d'une allocation en faveur des familles pour les dépenses engagées 
chaque jour  a titre individuel quand précisément il n'existe pas 
de service de transport_ Il lui demande, en conséquence — par 
analogie avec ce qui précède pour ce qui concerne le premier aspect 
du problème -- s'il ne conviendrait pas d'envisager toutes modifi-
cations utiles  à  la réglementation actuelle afin de remédier aux 
anomalies ci-dessus décrites, en prévoyant les dispositions qui per-
mettraient la prise en charge des transports individuels pour les 
enfants se rendant dans des établissements spécialises. Il insiste 
sur le fait que, la encore, et  a  défaut, les collectivités locales seront 
sans doute amenées  a  intervenir, seules ou en complément de 
l'Etat, pour assurer la prise en charge totale ou partielle du 
transport des élèves handicapes. 

Transport des élèves handicapés vers les établissements spécialisés. 

27312. — 29 août 1978. -- •  M. Remi Herment, sénateur de la 
Meuse, attire  a nouveau l'attention de Mme le ministre de la santé 
et de la famille sur les problèmes relatifs au transport des élèves 
handicapés vers les établissements spécialisés qu'il lui a soumis 
dans sa question écrite n° 25570 du 17 février 1978, à laquelle 
aucune réponse n'a été donnée à ce jour. 

Réponse. — Entrent dans le champ d'application de Particle 8 
de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des 
personnes handicapées, d'une part, les déplacements individuels et 
quotidiens des enfants gravement handicapés, élèves dans les éta-
blissements scolaires et universitaires, et, d'autre part, les ramas-
sages collectifs des jeunes, externes ou semi -internes, fréquentant 
les établissements médico-éducatifs. Sont donc exclus du texte 
législatif précité, les trajets des jeunes handicapés internes en 
etablissement d'éducation spéciale en fin de semaine ou  a l'oecasion 
des congés scolaires. Ces frais peuvent, cependant, comme par le 
passe, faire r objet de remboursement par les caisses d'assurance 
maladie au titre de l'article L. 283 du code de la sécurité sociale 
ou dans le cadre des prestations extralégales sur les fonds d'action 
sanitaire et sociale des organismes de sécurité sociale. 

Handicapés généralisation d'accessibilité aux locaux publics. 

25799. -- 22 mars 1978. -- M. Jacques Mossion demande 6. Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir établir 
un bilan des expériences d'accessibilité généralisées aux personnes 
handicapées menées dans un certain nombre de villes afin d'en 
évaluer le coût global et par type d'action, ainsi qu'il l'indiquait 
dans une réponse A une question écrite n° 21449 du 12 octobre 1976 
et lui demande,.au vu des résultats de ces expériences, s'il compte 
les étendre à d'autres localités pour ce qui concerne notamment 
les installations ouvertes au publie, les locaux scolaires, universi-
taires et de formation. 

Réponse. — lin certain nombre de villes françaises ont entrepris 
des expériences d'accessibilité généralisée aux personnes handica-
pées. Quelques-unes d'entre elles (notamment Bordeaux, Gnnoble, 
Lorient, Saint-Nazaire, etc.) sont déjà parvenues à des résultats 
importants qu'un petit groupe de travail, composé de fonctionnaires 
du ministère de l'environnement et du cadre de vie et du ministère 
de la santé" et de la famille a systématiquement analysés. L'ensemble 
de leurs observations et les principales informations utiles à connaî-
tre (normes techniques, obligations réglementaires, assistance tech-- 
nique et financière, etc.) feront la matière d'un document qui sera, 
dans le courant de l'année 1979, largement diffusé, notamment dans 
les municipalités et les milieux professionnels. D'ores et déjà, on 
peut constater qu'aucune des villes qui avaient entrepris cette 
politique d'aménagement ne l'a abandonnée par la suite. En effet, 
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les dispositions prises pour les personnes handicapées (abaissement 
de bordures de trottoirs, élargissement des passages, installation 
de plans inclinés, de main courante, etc.) ont été appréciées de 
l'ensemble de la population et particulièrement des personnes âgées. 
Toutes ces municipalités réalisent maintenant chaque année une 
nouvelle tranche de travaux qui devrait permettre d'adapter pro-
gressivement l'ensemble de la cité. Le coût des adaptations dans 
les quartiers existants dépend essentiellement des objectifs qu'on 
s'assigne : le prix de revient de chaque aménagement est tres 
fortement lié  a  la conformation des lieux et au niveau de qualité 
exigé. On a pu ainsi relever des coûts unitaires allant de 400 francs 
A 1 500 francs pour des abaissements de bordures de trottoirs, de 
1 500 francs A 20 000 francs pour des aménagements d'entrée de 
bâtiments publics, sans qu'il soit possible de donner des chiffres 
moyens, chaque cas étant cas d'espèce. Le montant annuel des 
crédits consacres A cette politique varie également largement d'une 
ville A l'autre, suivant le rythme choisi pour ces adaptations pro-
gressives. Les politiques les plus dynamiques constatées actuelle-
ment se traduisent par des' dépenses annuelles (rapportées A une 
population de 100 000 habitants), dont un ordre de grandeur sche-
matique serait : voirie : 200 000 francs 'an ; aménagement de bâti-
ments : 200 000 francs jan. L'Etat peut participer A ces dépenses, 
notamment par la voie du fonds d'aménagement urbain. Le caractère 
extrêmement positif de ces expériences a conduit le Gouvernement 
A fixer, dans un décret en cours de publication, les modalités 
d'une généralisation de ces mesures A l'ensemble des trilles fran-
çaises. Ce décret impose aux collectivités et établissements publics 
de procéder, selon des programmes A moyen et long terme, A une 
adaptation progressive de leur patrimoine pour rendre accessible 
aux personnes handicapées le plus grand nombre possible d'ins-
tallations urbaines. Les transports publics font l'objet dans ce 
même décret de dispositions analogues. 

Coût du rétablissement des subventions de l'Etat 
aux collectivités locales en matière d'assistan.ce maternelle. 

,27165. 	29 juillet 1978. — M. Henri Caillavet rappelle A Mme le 
ministre de la santé et de la famille qu'avant la loi relative A 
l'assistance Maternelle les communes • n'étaient • pas aussi largement 
engagées financièrement puisqu'elles bénéficiaient de subventions 
d'Etat alors que, par ailleurs, les demandes des familles étaient 
au demetirant moins nombreuses. Peut-elle lui indiquer le montant 
du coût en valeur d'approche du rétablissement des subventions 
et les raisons qu'elle pourra invoquer pour s'opposer  t  cette messire. 

Réponse. -- Les assistantes maternelles employées par les com-
munes exercent habituellement leurs fonctions dans des crèches 
familiales. Ces établissements bénéficient, pour les familles affiliées 
au régirne général ou minier des allocations familiales, d'une pres-
tation de service de la CNAF dont le montant a été relevé de 
20 p. 100 depuis le vote de la loi du 17 mai 1977 et qui peut 
atteindre 16,30 francs par jour et par enfant depuis le ld jan-
vier 1978. Cette somme est versée A l'organisme gestionnaire qui, 
dans les deux tiers des cas, est une commune. Il convient de 
souligner par ailleurs que la loi du 17 mai 1977 relative aux assis-
tantes maternelles a prévu que les dépenses de formation de toutes 
les assistantes maternelles, y compris celles relevant de crèches 
familiales, seront financées par les crédits de protection maternelle 
et infantile inscrits au budget des départements mais remboursées 
par l'Etat A ces collectivités dans la proportion de 83 p. 100 en 
moyenne. Au total, le régime actuel est, pour les communes, au 
moins aussi favorable que l'ancien. 

Titre-vacances. 

27466. — 22 septembre 1978. -- M. Roger Poudonson demande 
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui préciser 

la suite qu'elle envisage de reserver au projet de s  titres  vacances » 
tendant A aider les familles les pius défavorisées A partir en 
vacances. 

Réponse. — La création de s titres-vacances » destinés A faciliter 
le départ en vacances des personnes les plus défavorisées, en parti-
culier les familles ayant de faibles ressources, a été mise A l'étude 
en tenant compte de l'ensemble des propositions contenues dans 
le rapport s Choisir ses loisirs » présenté par M. le docteur Blanc. 
Conformément aux engagements pris dans le programme de Blois 
et aux orientations définies par la charte nationale pour la qualité 
de la vie, le Gouvernement est décidé A élargir l'accès aux vacances 
et A faire en sorte que tous les enfants et adolescents de Franc e . 
sans exception, puissent effectivement partir en vacances. C'est 
dans le cadre de ces objectifs généraux que ce projet de s titres-
vacances » continue A faire l'objet d'un examen attentif. 

Médecins généralistes : formation et prOfessim 

27604. — 10 octobre 1978. -- M. Louis Le Montagner attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la réponse 
apportée A sa question écrite n'' 23704 du 3 juin 1977 (Journal 
officiel du 7 septembre 1977, Débats parlementaires, Sénat) concer-
nant les propositions formulées par la commission interministérielle 
chargée de l'étude des problèmes relatifs A la formation et  a  la 
profession des médecins généralistes, tendant A l'organisation One-
rale d'un troisième cycle de formation spécifique du médecin géné-
raliste. Il lui avait été répondu qu'il était difficile de faire connaître 
la suite que le Gouvernement envisage de réserver A ces travaux, 
compte tenu de la concertation qu'ils induisent avec les diverses 
instances intéressées par les répercussions directes ou indirectes 
d'un tel réaménagement des études médicales. Il lui demande de 
bien vouloir lui préciser l'état actuel de la concertation engagée 
avec les milieux professionnels et la suite que le Gouvernement 
envisage de réserver aux propositions fort judicieuses formulées 
par cette commission interministérielle. 

Réponse. -- Il est précisé A rhonorable parlementaire que la 
commission interministérielle a estimé A juste raison qu'une reforme 
concernant le médecin généraliste ne peut être étudiée isolément 
et doit s'harmoniser avec celle des médecins spécialistes dont, par 
ailleurs, les directives européennes nous obligent A refondre les 
filières de formation ; en  dernière analyse, il s'agit donc de réformer 
la fin des études médicales dans ses deux aspects (formation du 
géneraliste et formation du spécialiste). L'amélioration de la form a . 
tion du médecin généraliste dépend, directement de la réduction • 
du nombre de médecins en formation. Elle permettra aux futurs 
généralistes d'accéder ,A des fonctions qui les prépareront A leur 
activité future, elle facilitera la réalisation des stages chez des 
médecins praticiens. Cette réduction du nombre des médecins en 
formation ne provoquera pas une diminution de ceux qui exercent 
leur profession mais un ralentissement de leur croissance, l'objectif 
de six mille médecins formés chaque année dépassant largement le 
nombre de ceux qui interrompent leur activité. Ces problèmes 
quantitatifs était en voie de résolution, les modifications des condi-
tions de formation des médecins généralistes vont pouvoir 'être 
réalisées en tenant le plus grand compte des concertations qui ont 
été engagées depuis de nombreuses années sur ce sujet, en parti-
culier au sein de la commission A laquelle l'honorable parlemen-
taire fait référence. 

Lutte contre /e  tabac  : mesures envisagées . 

27818. -- 24 octobre 1978. — M. Raymond Bouvier attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les 
recommandations effectuées par l'Organisation mondiale de la santé 
concernant la lutte contre le tabac. Il lui demande de bien vouloir 
lui préciser quelles dispositions elle envisage de prendre tendant 

continuer les campagnes d'information sur la nocivité de Pabus 
du tabac, l'extension des interdictions de ftuner dans les lieux 
publics, et l'obligation de faire figurer sur les articles mis en Vente 
par le SEITA une mise en garde contre l'abus du tabac en apposant 
également celle-ci aux articles importes. 

Réponse. -- Le  min  stre de la santé et de la famille conformément 
aux recommandations de ?Organisation  mondiale de la santé, a 
inscrit la lutte contre les excès du tabagisme parmi les thèmes 
prioritaires des actions d'éducation pour la santé. Depuis 1976, des 
campagnes en ce sens sont organisées  a l'initiative du ministère par 
le comité français d'éducation pour la santé en liaison avec les 
autres comités de lutte contre le tabagisme. Ces campagnes qui 
tendent A informer et A sensibiliser le public sur les dangers de 
l'abus du tabac seront poursuivies au cours des prochaines années 
en visant plus particulièrement certaines catégories de personnes 
particulièrement exposées et notamment les jeunes. Par ailleurs, le 
décret nt 77-1042 du 12 septembre 1977 a défini de nombeeux lieux 
publics où il est interdit de fumer : moyens collectifs de transpoits, 
établissements scolaires, établissements de soins, etc. Enfin, les 
dispositions de l'article 9 de la loi n" 76-616 du 9 juillet 1976, entrées 
en vigueur le 10 juillet 1978, imposent l'obligation de faire figurer 
sur toutes les unités de conditionnement de tabac la mention s abus 
dangereux ». Le ministère de la santé en liaison avec les autres 
administrations compétentes s'attache A faire assurer le strict 
respect de ces dispositions. 

Médecine préventive : dépistage chez les non-salariés. 

27896. — 31 octobre 1978. — M. Louis Jung demande  a  Mme  le 4  
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui préciser 
l'état actuel des travaux de la commission interministérielle de 
prévention et la suite qu'elle envisage d'y réserver, en ce qui 
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concerne notamment le dépistage précoce de certaines infections 
en faveur des personnes ne bénéficiant pas de la 'médecine du 
travail comme, par exemple, les mères de famille. 

Réponse. ---- La commission interministérielle de coordination des 
actions médicales et médico-sociales de prévention individuelle créée 
A l'initiative du ministre de la santé et de la famille par arrêté du 
10 novembre 1977 a commencé ses travaux au début de l'année 
1978. Outre certaines questions particulières — comme la recherche 
de mesures de simplification administrative visant A réduire le 
nombre des certificats médicaux au A alléger la procédure de déli-
vrance de ces certificats — la conaraission ?est attachée A l'étude 
des problèmes que pose la coordination des examens pratiqués 
dans le cadre des différents systèmes de prévention et A définir 
des mesures susceptibles de rendre effective une telle coordination. 
Sur la base des orientations que • ces travauX auront permis de 
dégager, elle doit formuler un certain nombre de propositions. Sans 
préjuger des conclusions de ces travaux, il est vraisemblable que 
ces propositions porteront notamment sur l'orientation A donner aux 
actions de prévention, la nécessite de mettre en place des dispositifs 
permettant de vérifier le suivi des détections effectuées, l'utilisation 
des possibilités offertes par les différents systèmes pour atteindre. 
plus efficacement certains objectifs de santé, la place qui doit être 
faite A Péducation pour la santé, le problème des populations ou 
des groupes situés en dehors du champ d'application des différents 
systèmes. En ce qui concerne les mères de famille, dont Phonorable 
parlementaire évoque la situation, le fait qu'elles ne relèvent pas 
des dispositions du code du travail relatives de la médecine du 
travail, lorsqu'elles ?occupent exclusivement de leur famille, ne 
signifie pas Pour autant qu'elles soient privées du bénéfice de 
mesures de prévention individuelle. Sans rappeler les importantes 
mesures qui ont été prises -- et récemmetit encore renforcées -- 
en vue d'assurer la prévention des risques liés A la grossesse et A 
la naissance, on peut noter que les mères de famille peuvent avoir 
accès aux possibilités offertes par l'article 294 du code de la sécurité 
sociale relatif aux examens de santé. Cependant, l'efficacité de la 
prévention n'est nullement conditionnée par la multiplication des 
examens systématiques et bilans de santé. La généralisation de 
telles investigations — A supposer qu'elles soient réalisables — ne 
pourrait aboutir qu'A gaspiller des sommes importantes pour de très 
médiocres résultats. Il convient au contraire, A certains moments 
qui correspondent A l'existence de risques donnés, et pour des 
sujets qui ont le plus de chances de courir de tels risques de pra-
tiquer les examens nécessaires. C'est pourquoi le ministère de la 
santé et de la famille s'attache tout particulièrement A favoriser, 
en ce qui concerne la population féminine, une surveillance gyné-
cologique régulière et modulée. Une telle action est susceptible de 
permettre la détection des lésions pré -cancéreuses dont le traitement 
réalise la prévention de certains cancers, et notamment du col de 
l'utérus. Associés A des actions d'information et d'éducation, cette 
politique apparaît actuellement la mieux appropriée pour atteindre 
les objectifs que l'on peut ?assigner en matière de prévention indi-
viduelle. 

TRANSPORTS 

Société nationale des chemins de fer français : 

réduction des avantages aux centres de vacances. 

27443. — 19 septembre 1978. — M. Pierre  Noe  appelle l'attention 
de M. le ministre des transports sur les projets de la société 
nationale des chemins de français consentis par ce servitse public 
aux centres de vacances et aux classes de nature. Les mesures 
étudiées porteraient A la fois sur les tarifs bagages qui seraient 
fortement relevés, et sur les tarifs voyageurs avec "la suppression du 
billet colonie de vacances, qui permet une réduction de 50 p. 100, 
laissant seulement en application le tarif groupe jusqu'alors accordé 
aux adultes, dont la réduction est de 20 ou 30 p. 100. De telles 
mesures, si elles étaient appliquées, remettraient en cause les 
avantages acquis et conduiraient inévitablement  a  une régression 
de la fréquentation du secteur des centres de vacances pour enfants 
et adolescents, centres dont l'intérêt social est reconnu par tous 
Ces mesures entraîneraient une hausse des prix de journée, préci-
sément au moment où l'aide de l'Etat dans ce secteur d'activité 
?est progressivement réduite et où Pon enregistre une hausse 
importante du coût de la vie. Il lui demande si ces projets sont 
sérieusement envisagés et, dans Paffirmative, quelles mesures il 
compte prendre pour éviter que ne soient mis en péril les centres 
de vacances. 

Société nationale des chemins de fer français : 

suppression éventuelle du billet colonie de vacances. 

27822. — 24 octobre 1978. — M. Robert Porrtilion expose h 
M. le ministre des transports qu'A la suite du relèvement des tarifs 
publics  notamment de la hausse de 15 p. 100 des tarifs de la  

société nationale des chemins de fer français, les centres de 
vacances, dont Pintérêt social est reconnu par tous, vont être dans 
l'obligation de répercuter cette hausse sur les prix de journée, 

un [moment où Velde de PEtat se réduit progressivement dans 
ce secteur. La situation serait encore aggravée si le Gouvernement 
procédait  a  la suppression du billet colonie de vacances et A son 
remplacement par un billet de groupe. En conséquence, il lui 
demande s'il compte maintenir les mesures en vigueur actuellement, 
en particulier les préférences tarifaires accordées aux centres de 
vacances et le tarif des bagages qui leur est attaché. 

Réponse. --- Depuis 1971, la société nationale des chemins de fer - 
français dispose de son autonomie de gestion et elle est seule juge 
des aménagements  a apPorter, dans le cadre de sa politique commer-
ciale, aux modalités d'application des tarifs qu'elle a créés. Tel était 
le cas des billets e colonie de vacances ». En dépit des compléments 
qui l'accompagnaient, la suppression de ces billets a provoqué 
l'inquiétude de nombreuses associations de jeunesse. C'est pourquoi 
la société nationale des chemins de fer français a été invitée, par 
les ministres des transports et de la jeunesse, des sports et des • 
loisirs, A réexaminer la possibilité de mettre en œuvre des tarifs 
susceptibles de faciliter le transports des groupes de jeunes se 
rendant dans des centres de vacances. Répondant  a  cette demande, 
la société nationale des chemins de fer français a décidé de réta-
blir la réduction tarifaire de 50 p. 100 accordée aux organisateurs de 
centres de vacances. Cette réduction s'appliquera aux voyages des 
enfants et des jeunes de moins de dix-huit ans fréquentant les 
centres de vacances. Elle ne sera pas valable certains jours ou 
certaines fractions de journée ainsi que pour certains trains, confor-
mément aux impératifs de gestion de la société nationale des chemins 
de fer français et A l'action conduite par le Gouvernement en faveur 
de l'étalement des départs en vacances La liste de ces exceptions sera 
publiée en temps utile chaque année par la société nationale des 
chemins de fer frangais, et sera valable pour les douze mois suivants 
Au cas ou  ils voudraient faire voyager leurs adhérents A une date A 
laquelle ce tarif n'est pas aPplicable, les organisateurs de centres de 
vacances pourront bénéficier du tarif ?appliquant aux groupes soit 
30 p. 100 pour les groupes d'au moins vingt-cinq personnes et 20 p. 100 
pour ceux de dix A vingt-quatre personnes. Le transports des enfants 
participant A leurs centres et de leurs accompagnateurs pourra 
également s'effectuer par affrètements ou par trains spéciaux. Le 
prix de transport des bagages pourra également être négocié avec 
la société nationale des chemins de fer français par les organismes 
intéressés 

Société nationale des chemins de fer français : décentralisation 
de deux de ses services. 

27739. — 17 octobre 1978. — M. Marcel Debarge attire l'attention 
de M. le ministre des transports sur les  consequences  de la décision 
prise par la société nationale des chemins de fer français de trans-
férer deux de ses services, le service approvisionnement (800 agents) ' 
et le service de la comptabilité et du contrôle des recettes 
(1 000 agents), le premier étant transféré  a Lyon, la ville n'étant pas 
encore connue pour le second. Devant cet état de fait, il lui 
demande : lu quelles sont les limites de l'autonomie de la gestion 
de l'entreprise nationale quand la société nationale des chemins 
de fer français se voit imposer des opérations de décentralisation 
contraires A une bonne gestion ; 2° pourquoi ces mesures n'ont fait 
I  'objet d'aucune concertation avec le personnel (seule une informa-
tion a été fournie a posteriori au conseil d'administration) ; 3° quels 
coûts représentent ces. opérations et notamment : les frais de  trans 

 feit  du service public lui-même ; les indemnités diverses ; le montant 
prévisible des allocations versées au personnel partant ; le coût 
du programme de logement A réaliser pour le personnel ; le coût 
de reconversion du personnel non partant ; 4° qui supportera la 
charge des dépenses. 

Réponse. — Dans le Cadre de la politique générale de décentra-
lisation des établissements publics ou para  publics  prévue par le 
décret du 31 décembre' 1958, et des entretiens qu'elle a eus A ce 
sujet avec le comité de décentralisation concernant la décentralisa-
tion en province d'organismes dont la présence A Paris n'eit pas 
indispensable, la société nationale des chemins de fer français a 
été amenée  a  envisager le transfert  a Lyon du service des approvi 
sionnenients  a l'excluson du magasin général de Noisy, transfert 
qui pourrait intervenir après l'achèvement de la nouvelle ligne 
Paris—Lyon. Un autre service, celui de  Ja  comptabilité .et du 
contrôle des recettes, serait susceptible de faire ultérieurement 
l'objet d'un transfert partiel en province par étapes successives 
s'échelonnant de 1982 A 1988. Pour la désignation de ces services, 
la société nationale des chemins de fer français ?est attachée A 
choisir des unités du secteur tertiaire qui peuvent travailler sans 
liaisons fréquentes avec les organismes centraux et donc faire 
l'objet d'une décentralisation, sans inconvénient majeur pour leurs 
activités. L'état des projets A l'étude ne permet pas actuellement 



MM. 
Henri Agarande. 
Charles Alliès. 
Antoine Andrieux. 
André Barroux. 
Gilbert Belin. 
Jean Béranger. 
Noël Bernier. 
Mine Danièle Bidard. 
René Billères, 
Auguste Billiemaz. 
Serge Boucheny. 
Marcel Brégégere 
Louis Brives. 
Jacques Carat. 
Marcel Champeix. 
Fernand Chatelain. 
René Chazelle. 
Bernard Chochoy. 
Félix Ciccolini. 
Georges Constant. 
Raymond  Courrière 

 Georges Dagonia. 
Michel Darras.•  
Georges Dayan. 
Marcel Debarge. 
René Debesson. 
Emile Didier. 
Henri Duffaut. 
Raymond Dumont. 
Guy Dur bec. 
Emile Durieux. 
Jacques Eberhard. 
Léon Eeckhoutte. 
Gérard Ehlers. 

Ont voté pour : 

Jean Filippi. 
Claude Fuzier. 
Pierre Gamboa. 
Jean Garcia. 
Marcel Gargar. 
Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 
Léon-Jean Grégory.  
Roland Grimaldi. 
Robert Guillaume. 
Bernard Hugo., 
Maurice Janetti. 
Paul Jargot. 
Maxime Javelly. 
André Joitany. 
Robert Lacoste. 
Tony Larue. 
Robert Laucournet 
France Lechenault. 
Charles Lederman 
Fernand Lefort. 
Anicet Le Pors. 
Louis Longequeue 
Mine Hélène Luc. 
Philippe Machefer 
Pierre Marcilhacy 
James Marson. 
Marcel Mathy. 
Jean Mercier. 
André Méric. 
Louis Minetti. 
Gérard Minvielle 
Paul Mistral. 
Josy Moinet. 
Michel Moreigne. 

Jean Nayrou. 
Pierre Noé. 
Jean Ooghe. 
Bernard Parmantier. 
Albert Pen. 
Jean Péridier. 
Mme Rolande 

Perlican. 
Louis Perrein (Val-

d'Oise). 
Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
Edgard Pisani. 
Roberr Pontillon. 
Roger Quilliot. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Roger Rinchet. 
Martel Rosette. 
Guy Schmaus. 
Robert Schwint. 
Abel Sempé. 
Franck Sérusclat. 
Edouard Soldani. 
Marcel Sauguet. 
Georges Sp Male. 
Edgar Tailhades. 
Pierre Tajan. 
Henri Tournon. 
Camille Vallin. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 
Jacques Verneuil, 
Hector Viron. 
Emile Vivier. 

MM. 
Michel d'Aillières. 
Jean Araelin. 
Hubert d'Andigné. 
Jean de Bagneux. 

Ont voté contre : 

Octave Bajeux. 
René Balayer. 
Armand Bastit 

Saint-Martin. I
Charles Beaupetit. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Georges Berchet. 

SENAT — SEANCE DU 18 DECEMBRE 1978 
	

4943 

de déterminer les différentes implications qu'ils comportent, notam-
ment sur le plan financier et en matière de personnel. Quoi qu'il • 
en soit, toutes précautions seront prises pour que ces mesures 
n'entraînent pas, pour la société, de surcharge sensible. La société 
nationale des chemins de fer français veillera également, comme 
elle l'a toujours fait et en particulier lors d'opérations antérieures 
de réorganisation de ses services, à préserver les intéréts essentiels 

*de ses agents. Elle s'attachera  à  procéder, dans toute la mesure du 
possible, aux mouvements de personnel en tenant compte des desi-
derata exprimés et des départs volontaires, nombreux  de  Paris 
vers la province, afin d'éviter les mutations d'office. Conformément 
aux règles suivies en la matière, ces projets ont été portés  à  la 
connaissance des différentes instances concernées où siègent des 
représentants du personnel, instances devant lesquelles seront évo-
quees en temps voulu les modalités d'exécution de ces opérations. 

UNIVERSITES 

Centre national de la recherche scientifique 
(chercheurs : nouveau statut). 

23699. -- 3 juin 1978. — M. Louis Jung demande à Mme le ministre 
des universités de bien vouloir lui faire connaître les résultats de 
la suite qu'elle entend envisager aux conclusions du groupe de 
travail reunissant des représentants de l'administration du centre 
national de la recherche scientifique et des organisations syndicales 
inOressées constitue à l'effet d'étudier les éléments d'un nouveau 
statut permettlnt un déroulement plus satisfaisant de Ia carrière 
des chercheurs, l'amélioration du régime des congés de maladie, 
l'aménagement de passerelles facilitant l'organisation d'échanges 
entre chercheurs, ingénieurs de recherches et enseignants. 

Réponse — En novembre 1975 le Gouvernement a confirme un 
certain nombre de principes directeurs relatifs à la réforme du 
statut des chercheurs : statut d'agents contractuels de droit public 
pour les chercheurs du CNRS ; fixation  à  quatre ans de la période 
probatoire  a  l'entrée dans la carrière ; mise au point de dispositions 
permettant aux jeunes chercheurs confirmés de connaître leurs 
perspectives ultérieures de promotion ; principe d'une obligation 
de mobilité comme condition préalable à la nomination au grade 
de maître de recherche. Ces principes définissent le cadre dans 
lequel des études ont été entreprises au CNRS. La création récente 
des allocations de recherche de la DGRST introduit, en début de 
carrières, une période probatoire au cours de laquelle les étudiants 
qui ont fait preuve des qualités nécessaires peuvent se former 
à la recherche par la préparation d'une thèse de troisième cycle. 
L'aménagement de passerelles destinées  à  faciliter les échanges 
est en cours d'étude. 

Rentrée universitaire : inscriptions dans les IUT. 

27703. -- 13 octobre 1978. --- M. Adrien Gouteyron expose 
Mme le ministre des universités qu'il a constaté, dans le départe-
ment de la Haute-Marne, que des jeunes gens, nouveaux bacheliers, 
postulant une entrée dans un département d'institut universitaire de 
technologie (IUT) avaient vu, après plusieurs semaines d'attente 
et d'incertitude, leur candidature refusée. Il lui demande donc si 
elle peut faire le point de la rentrée dans les IUT de Clermont, 
Saint  Etienne  Lyon, Montluçon, en lui indiquant le nombre d'étu-
diants accueillis et le nombre de candidats refusés  Il  lui fait 
observer qu'il est  •  particulièrement inopportun, au moment où les 
jeunes ont les plus grandes difficultés pour s'insérer dans la vie 
professionnelle, de ne pas permettre à ceux qui le désirent et en 
ont les capacités, d'acquérir une formation technique qui leur ren-
drait vraisemblablement cette insertion plus aisée. On constate 
d'ailleurs que certains des candidats refusés en IUT s'inscrivant en 
université, s'inscrivent dans des filières de forrmition générale à 
l'issue desquelles bien souvent ils n'auront comme débouchés, de 
plus en plus aléatoires, que les concours de la fonction publique. 
11 lui demande donc si elle n'envisage pas de prendre des mesures 
pour mettre fin à une telle situation. 

Réponse. -- A la rentrée 1978, les quatre IUT signalés — 
Clermont-Ferrand, Lyon, Montluçon, Saint-Etienne — qui comptent 
10 départements ont offert 1826 places aux nouveaux étudiants. 
Les jurys d'admission ont classé les candidats sur une liste princi-
pale correspondant aux places offertes et, en vue des désistements, 
sur une liste supplémentaire. 3 647 candidats ont ainsi été classés. 
L'échelonnement dans le temps des désistements explique l'attente 
évoquée par l'honorable parlementaire. Le nombre de candidats 
refusés ne peut être déterminé, en raison notamment des candida-
tures multiples soit dans plusieurs IUT comportant le même dépar-
tement, soit dans des départements et des fUT différents. Les 
formations d'IUT sont créées en fonction des débouchés et de 
l'environnement socio-économique. Les commissions pédagogiques  

nationales compétentes en la matière estiment que leur nombre est 
globalement satisfaisant. Les objectifs des V et VP Plans (80 000 étu-
diants en formation chaque année dans l'enseignement technolo-
gique supérieur court IUT et BTS) sont d'ailleurs atteints depuis 
la rentrée 1976. 

Erratum 

à /a suite du compte rendu intégral des débats 
de la séance du 8 décembre 1978. 

(Journal officiel du 9 décembre 1978, Débats parlementaires, Sénat.) 

Page 4433, 2' colonne, 2" ligne de la réponse  à  la question écrite 
n° 27748 de M. Claude Fuzier à M. le ministre de l'éducation, au 
lieu de : «...exposant les orientations pour des réunions ultérieures 
lire : «... exposant les résultats de ses travaux et proposant des 
orientations pour des réunions ultérieures ». 

ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA 

séance du lundi 18 décembre 1978. 

SCRUTIN (NU 63) 

Sur le sous-amendement n° 42 de M. Vallin, et l'amendement n° 35 
de la commission des finances  a Particle le' A du projet de loi, 
modifié par l'Assemblée nationale, instituant une dotation globale 
de fonctionnement versée par VEtat aux collectivités locales et 
certains de leurs groupements et aménageant le régime des impôts 
directs locaux pour 1979 (deuxième lecture). 

Nombre des votants 	  291 
Nombre des suffrages exprimés 	  289 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 145 

Pour l'adoption. 	  101 
Contre 	  188 

Le Sénat n'a pas adopté. 
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André Bettencourt. 
Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Blin. 
André Bohl. 
Roger Boileau. 
Edouard Bonnefous. 
Eugène Bonnet. 
Jacques Bordeneuve. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Charles Bosson. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau 
Amédée Bouquerel. 
Raymond Bourgine. 
Philippe deBourgoing. 
Raymond Bouvier. 
Louis Boyer. 
Jacques Boyer- 

Andrivet. 
Jacques Braconnier. 
Raymond Brun. 
Henri Caillavet. 
Michel Caidaguès. 
Gabriel Calmels. 
Jean-Pierre Cantegrit. 
Pierre Carous. 
Jean Cauchon. 
Pierre Ceccaldi- 

Pavard. 
Jean Chamant. 
Jacques Chaumont. 
Michel Chauty. 
Adolphe Chauvin. 
Jean Chérioux. 
Lionel Cherrier. 
Auguste Chupin. 
Jean Cluzel. 
Jean Colin. 
Francisque Collomb. 
Jacques Coudert. 
Pierre Croze. 
Michel Crucis. 
Charles de Cuttoli. 
Jean David. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Devéze. 
Francois Dubanchet. 
Hector Dubois. 
Charles Durand 

(Cher). 
Yves Durand 

(Vendée). 
Yves Estève. 

Charles Ferrant. 
Maurice Fontaine. 
Louis de la Forest. 
Marcel Fortier. 
André Fosset. 
Jean-Pierre Fourcade. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Lucien Gautier. 
Jacques Genton. 
Alfred Gérin. 
Michel Giraud (Val-

de-Marne). 
Jean-Marie Girault 

(Calvados). 
Paul Girod (Aisne). 
Henri Gcetschy.  
Adrien Gouteyron. 
Jean Gravier. 
Mme Brigitte Gros. 
Paul Guillard. 
Paul Guillaumot. 
Jacques Habert. 
Jean-Paul Hammann. 
Baudouin de Haute- 

clocque. 
Jacques Henriet. 
Marcel Henry. 
Gustave Héon. 
Rémi Herrnent. 
Marc Jacquet. 
René Jager. 
Pierre Jeambrun. 
Pierre Jourdan. 
Léon Joze,au-Marigné. 
Louis Jung. 
Paul Kauss. 
Michel Labèguerie. 
Pierre Labonde. 
Christian de 

La 1VIalène. 
Jacques Larché. 
Jean Lecanuet. 
Modeste Legouez. 
Bernard Legrand. 
Edouard Le Jeune 

(Finistère). 
Max Lejeune 

(Somme). 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 
Louis Le Montagner. 
Charles-Edmond 

Lenglet. 
Roger Lise. 
Georges Lombard. 

Pierre Louvot. 
Roland du Luart 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot. 
Raymond Marcellin. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Louis Martin (Loire). 
Pierpe Marzin. 
Serge Mathieu. 
Michel Maurice-Boka-

nowski. 
Jacques Ménard. 
Jean Mézard. 
Daniel Millaud. 
Michel Miroudot. 
Claude Mont. 
Geoffroy de Monta-

lembert. 
Henri Moreau (Cha- 

rente-Maritime) 
Roger Moreau 

(Indre-et-Loire). 
André Morice. 
Jacques Mossion. 
Jean Natali. 
Henri Olivier. 
Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Francis Palmero. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Guy Pascaud. 
Charles Pasqua. 
Bernard Pellarin. 
Guy Petit. 
André Picard. 
Paul Pillet 
Jean-François Pintat. 
Christian Poncelet. 
Roger Poudonson. 
Richard Pouille. 
Maurice Prévoteau. 
François Prigent. 
André Rabineau. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybaud. 
Georges Repiquet. 
Paul Ritieyre. 
Guy Robert. 
Victor Robini. 
Eugène Romaine. 
Roger Romani. 
Jules Roujon. 

Marcel Rudloff. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Pierre Salvi. 
Jean Sauvage. 
Pierre Schiélé. 
François Schleiter. 
Robert Schmitt, 
Paul Séramy 
Albert Sirgue. 

MM. Etienne Dailly 

N'a 

M. Hamadou Barkat 

M. Pierre Perrin. 

N'ont 

M. Alain Poher, président 
présidait la séance 	- 

Ont 

MM. Henri Agarande  
Antoine Andrieux 
Fernand Chatelain  
René Debesson  
Pierre Jourdan  
Robert Lacoste  
Marcel Rosette  
Jean Sauvage 

 Emile Vivier  à 

Les nombres annoncés 

Nombre des 
Nombre des 
Majorité absolue 

Pour 

Mais, 	après 	vérification, 
mément  à  la liste de 

(Art. 

Michel Sarde'. 
Pierre-Christian 

Taittinger. 
Bernard Talon. 
Jacques Thyraud. 
René Tinant. 
Lionel de Tinguy. 
René Touzet. 
René Travert. 
Georges Treille. 

Se sont abstenus : 

et Gaston Pams. 

pas pris part au vote 

Gourat. 

Absent par congé : 

pas pris part au vote 

du Sénat, et M. 

délégué leur droit de 
63 et 64 du règlement.) 

à M. Léon Eeckhoutte. 
à. M. Henri Duffaut. 
à M. Guy Schmaus. 

à 	M. Marcel Mathy. 
à M. Albert Sirgue. 
à M. Maurice Vérillon. 
à  Mme Hélène Luc. 

à M. Auguste Chupin. 
M. Philippe Machefer. 

Raoul Vadepied. 
Edmond Valcirk. 
Pierre Vallon. 
Jean-Louis Vigier. 
Louis Virapoullé. 
Albert Voilquin. 
Frédéric Wirth. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Charles Zwickert 	• 

: 

: 

Maurice Schumann, qui 

voté:  

de : 

290 

	

 	289 
145 

100 
189 

été rectifiés confer. 

Contre 	  

en séance avaient été 

votants 	- 
suffrages exprimés 	 

des suffrages exprimés.. 

l'adoption 	 

. ces 	nombres ont 
scrutin ci-dessus. 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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